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OBSERVATIONS  DE  L'ÉDITEUR  C.  L. 

s  titre  de  celle  partie  semble  pronieitre  beaucoup 
s  que  nous  n'ayons  l'inieniion  de  donner,  et  qu'on 
doit  altendre  de  nous.  Ils  sont  nombreux,  sans 
uie,  les  faits  qui  honorent  la  pairie  des  Su^er  et 
i  du  Guesclin ,  ceux  qui  ont  exercé  une  grande 
flaence  sur  les  desùnées  du  prince  et  de  l'Etat,  ces 
nions  personnelles  qui,  brillani  d'un  éclat  extraor- 
inaire  et  subil,  ont  tllusué  les  plus  vaillans  défen- 
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seiirs  du  irûoe  ou  ses  plus  sages  conseils.  Malheureuse- 
mentaussi,  elles  n'apparaissent  que  trop  fréquemment 
dan»  l'histoire  de  nos  discordes  civiles,  ces  entre- 
prise* déplorables  de  l'ambition  ou  de  la  haine,  ces 
catastrophes  sanglantes  qui  ont  flétri  de  si  beaux 
noms,  et  précipité  dans  l'abîme  tant  d'innocentes  vic- 
times. Mais  on  se  rappellera  que  notre  tâche  n'est 
point  de  former  ici  un  recueil  d'anecdotes.  On  sentira 
que  les  faits  positifs  sur  lesquels  tous  les  historiens 
sont  d'accord  étant  hors  de  notre  plan,  nous  n'avons 
dû  nous  arrêter  qu'aux  évènemens  sujets  à  discussion , 
dont  la  critique  s'est  emparée  pour  les  vérifier,  et  que 
lie  courtes  et  solides  observations  ont  fixés  ou  réduits 
à  leur  juste  valeur.  Tel  est  le  caractère  des  écrits  dont 
se  compose  principalement  celte  septième  partie  de 
notre  Collection.  On  ne  potura,  d'ailleurs,  nous  re- 
procher d'avoir  accueilli  avec  une  complaisance  pé- 
dautesque ,  des  ouvrages  d'érudition  et  de  recherches 
qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  le  goût  et  les  besoins 
du  siècle,  ou  qui  ne  manquent  point  à  ceux  qui  sont 
■  dans  le  cas  d'en  faire  usage.  Nous  croyons  n'avoir  ad- 

H  mis,  dans  l'ordre  des  choses  anciennes,  que  des  notices 

H  d'un  mérite  reconnu,  ei  d'im  intérêt  généralement 

^L  senti.  Les  faits  qu'on  y  examine  ne  descendent  point 

^K  au-dessous  du  règne  de  François  II,  sauf  quelques 
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C  3) 
sceplions.  Ce  n^esi  pas  que  les  trob  règnes  suivans , 
ï  iëconds  en  dësasires,  ne  foiirnisseni  d'amples  ma'^ 
tières  à  réflexions.  Les  nombreux  écrits  de  ce  lemps 
promeitaient  une  moisson  abandanie  de  documens  ira- 
nrtans  et  curieux;  mais  cette  récolte  n'est  plus  à  faire. 
Les  recueils  publiés  successivement  sous  le  titre  de  Mé- 
ÎÊOires  de  Condé  (i),  de  Charles  IX  (a),  et  de  la  Li- 
î  (3);  les  additions  faites  par  le  Laboureur  aux  Mé- 
■moires  de  Castelnau  (4);  les  dernières  éditions  des  Jour- 
futux  des  règnes  de  Henri  III  et  de  Henri  If^  (5)  ; 
•elle  de  la  Satire  ménîppéej  donnée  par  le  Duchat  (  i  )  ; 
les  trois  volumes  de  pièces  historiques  réunies  par  le 


(i)  Edil.  de  Secousse,  Paris,  171(1,  5  toI.  in-^")  conte- 
ut  l'histoire  de  iSSg  à  i566,  avec  un  sixième  volome  de 
nplémenl  donné  par  Lenglet  du  Fresuoy,  qui  se  lie  bien 

ikolns  aux  Mémoires  de  Condé  qu'à  ceux  de  la  Ligue. 
(a)  Meidclbourg,  iS^S,  3  vol.  in-8";  du  mois  d'août  iB^o 

^BiAÎ  iS-}^,  époque  de  la  mort  de  Cbarlos  IX.  Les  bons 
;tnplaires  doivent  contenir,  en  outre,  les  Mémoires  de  la 
guerre  àotle,  qui  se  trouvent  à  la  fin  du  3'  volume. 

(3)  Paris,  1735,  6  vob  ii>-4''i  ^diL  de  Goujel;  de  1576  .i 
■  5^ 

(4)  Bruxelles,  1731,  3  vol.  in-f",  édit.  la  plus  complète! 
|e  tSSg,  année  de  la  mort  de  Henri  H,  k  iSjo. 

(5)  Les  éditions  de  lyit-^  (9  vol.  in-8").  données  par 
Lenglet  du  Fresnoy;  de  i5i5,  mais  principalement  i574i 
ifremière  année  du  règne  de  Henri  111,  à  161t. 

(6)  Ralisboonc  (Bruxelles),  1709,  3  vol.  in-8". 
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marquis  d'Aubais  (i),  et  plusieurs  autres  recueils  du 
même  genre ,  comienneni  à  peu  près  tout  ce  que 
rhisloire  conlemporaine  de  la  seconde  moitié  du  sei- 
zième siècle  offre  de  plus  intéressant, avec  les  éclair- 
cissemens  dont  elle  esl  .susceptible.  Ces  collections, 
trop  méprisées  aujourd'hui  par  ceux  qui  ne  lisent 
point,  et  dont  Tulilité  n^a  été  aiTaibtie  par  aucune  en- 
treprise plus  récente,  forment  dans  leur  ensemble  une 
suite  précieuse  de  toutes  les  pièces  originales  qui  mé- 
ritent d'être  recueillies,  pour  servir  à  l'élude  de  l'his- 
toire des  derniers  Valois.  C'est  là  que  les  hisioricits 
de  nos  jours  ont  puisé  la  matière  de  leurs  observations 
cl  la  plupart  des  preuves  dont  ils  s'appuient. 

Par  exemple,  l'assassinai  de  Henri  III  par  Jacques 
Clément,  a  donné  lieu  à  bien  des  conjectures  sur  les 
motifs  de  cet  horrible  attentat.  Pour  en  connaître 
exactement  toutes  les  circonstances,  dii  le  Père  Grif- 
fet,  dans  «ne  notice  presqu'entièrement  extraite  des 


(f^  Pièces  fugitiiies  pour  i'/icstoirt  de  France,  ly^q,  3  vol. 
în-i".  Ce  recaeii,  qui  esl  assez  rare,  coDtienI,  enire  autres 
pièces,  plusieurs  relations  épisodjques,  divers  voyages,  et 
des  détails  particuliers  sur  les  guerres  civiles  du  midi  de  la 
FraDce,  qui  appartiennent  à  l'hislolre  des  règnes  de  Char- 
les IX,  Henri  III,  etc.  Ou  y  trouve  aussi  des  notes  supplé- 
mentaires, de  nombreux  écUircissemeiis,  un  itinéraire  fort 
curieui,  et  d'excellentes  tables  chronologiques. 


(S) 

icueils  dont  il  s'agît  (i),  il  n'y  a  tja*k  consulter  : 

1°  La  lettre  de  M.  de  la  Guesle  Ji  un  de  ses  amis  ; 

3"  Le  certificat  d'un  grand  nombre  de  seigneurs  ca- 
tholiques sur  les  preuves  que  Henri  III  avait  données  en 
IPOurant,  de  son  attachement  à  la  religion  catholique; 

3°  La  lettre  adressée  aux  gouverneurs  de  provinces 
immédiatement  après  la  blessure  du  roi; 

4°  Enfin,  le  procès  fait  au  cadavre  de  Jacques  Clé- 
ment, par  François  du  Plessis ,  seigneur  de  Richelieu, 

jnd-prévôl  de  l'hôiel. 

Les  deux  premières  pièces  sont  comprises  dans 
les  additions  au  Journal  de  Henri  III ,  réimprimé 
psrLenglei  du  Fresnoy.  La  troisième  se  trouve  dans 
Il  Chronologie  novennaire  de  Victor  Palma  Cayet, 
[lome  i".  Quant  à  la  dernière,  sur  laquelle  nous  re- 
iendions  dans  un  autre  lieu,  elle  est  sans  doute  de- 
meurée inconnue  aux  éditeurs  de  tous  les  Mémoires 
ci-dessus  indiqués.  C'est  cette  circonstance  qui  nous 
>Adéterminés  à  la  donner  ici,  avec  quelques  particula- 
Btt^s  de  la  Saint- Barthélemi,  qui  avaient  également 
''écbappé  aux  mêmes  éditeurs.  Mais  il  nous  a  paru 
d'autant  moins  utile  de  renouveler  des  écrits  déjà 
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réimprimes  dans  leurs  recueils,  que  ces  livres  sont  & 
la  portée  île  tout  le  monde,  elque,  pour  se  les  pro- 
curer, il  suflil  de  les  vouloir. 

La  même  observation  s'applique  aux  évènemens 
fameux  du  commencement  du  dix-septième  siècle ,  tels 
que  les  complots  et  les  procès  de  Birou ,  Marillac,  Cinq- 
Mars,  Chatais,  Monimorenci ,  de  Thou,  etc.  Ces  faits 
ne  sont  pas  assez  loin  de  nous,  et  les  relations  en  sont 
répandues  dans  un  trop  grand  nombre  d'ouvrages  con- 
temporains, pour  qu'il  y  ail  de  l'ulilitë  à  les  reproduire. 
On  IrouveriK  des  détails  curieux  sur  la  plupart  de  ceux 
que  nous  venons  de  citer,  dans  les  Mémoires,  ou  plu- 
tôt dans  les  pièces  recueillies,  comme  celles  de  la 
Ligue,  sousla  dénomination  de  il/e/7io/re^f/ucflrr//n(l/ 
de  HichelieUj  par  Aubery,  et  dans  le  Journal  de 
Richelieu,  édition  de  i664)  en  deux  tomes  petit  in-i  a. 
On  peut  consulter  aussi  les  quatre  Recueils  de  pièces 
pour  servir  à  l'histoire  (de  ce  temps),  imprimés  par 
tes  Elzevir,  de  même  format,  sous  la  rubrique  de 
Cologne,  de  i663  à  1666,  et  tous  les  Mémoires  au- 
thentiques du  règne  de  Louis  XIU(i). 

(i)  On  avait  eu  d'abord  l'Inteoiion  de  placer  Ici  divers 
Mémoires  anciens  sur  les  conquâles  des  Normands  dans  le 
moyen  âge;  mais  cette  maliëre  a  éLé  traitée,  depuis  quel- 
(|ucs  années,  avec  tant  d'habileté  et  de  succès,  que  l'on  s'est 
cru  dispensé  d'y  revenir. 


DISSERTATION 

DANS  LAQUELLE    OR   PROUVE 
U'illtCUES  CAPET  EST  HONTE  SDK  LE  TrAhE  PAR  U»E  É 
LÉCniXE. 

PAR  nOLLET  (i). 
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Hugues  Capet  usurpa  la  couronne  :  tel  esi  le  ian- 
Igage  de  la  plupart  de  nos  écrivains.  Il  semble  que 
pour  intenter  une  accusation  aussi  grave  contre  le 
cbef  de  l'auguste  maison  qui  nous  donne  des  maîtres 
depuis  tant  de  siècles,  il  faudrait  avoir  en  main  les 
preuves  les  plus  convaincantes.  Je  les  ai  cherchées, 
ces  preuves,  dans  les  auteurs  contemporains,  qui  seuls 
peuvent  nous  les  fournir  :  loin  d'y  trouver  des  témoi- 
gnages du  crime  que  l'on  impute  à  ce  prince,  je  n'y 
ai  découvert  que  des  monumens  de  ta  légitimité  de 
•on  élection. 

Avant  que  d'entrer  en  matière,  on  ne  peut  se  dis- 
penser de  donner  un  précis  de  l'histoire  de  nos  rois, 
depuis  Charles-le-Chauve  jusqu'à  Hugues  Capet.  On 
ne  louchera  point  aux  évènemens  qui  n'ont  aucune 
liaison  avec  le  sujet  que  l'on  traite. 

Charles-le-Chauve  eut  deux  fils;  Charles  et  Louis, 


! 


surnomme  le  Bègue.  Il  fil  le  premier,  roi  d'Amn- 
laine  ;  il  donna  au  second  Tabbaye  de  Saint  -  Martin 
de  Tours  pour  apanage.  Il  maria  une  ûUe  qu'il  avait, 
nommée  JudUJij  à  Edilulfe,  souverain  des  Saxons 
occideniaux  en  Angleterre.  Ce  roi  étant  mort,  Etbel- 
bolde,  son  fils,  qu'il  avait  eu  d'un  premier  mariage^ 
épousa  sa  belle-mère  :  ce  prince  mourut  après  avoir 
vécu  deux  ans  dans  ce  mariage  incestueux  (i).  La 
princesse  Judith  revint  alors  en  France,  avec  beaucoup 
d'argent  qu'elle  avait  amassé  de  la  vente  de  quantité  de 
terres  que  les  deux  rois  ses  époux  lui  avaient  don- 
nées. Le  roi  son  père  lui  assigna  Senlis  pour  sa  de- 
meure. Elle  était  jeune;  car  à  peine  était-elle  en  âge 
nubile  quand  elle  passa  en  Angleterre,  où  elle  ne  l'ut 
que  six  ou  sept  ans.  Elle  vivait  à  Senlis  en  reine , 
et  les  seigneurs  y  venaient  de  temps  en  temps  faire 
leur  cour-  Le  comte  Baudouin  en  devint  amoureux, 
et  s'aperçut  qu'elle  répondait  ^  ses  inclinations  (s).  U^l 
fit  connaître  sa  passion  à  Louis,  frère  de  la  princesse^H 
qui  lui  proniit  de  la  favoriser.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  Charles-le-Chauve  n'agréa  pas  la  proposition  qu'on 
lui  fit  de  ce  mariage  :  cela  détermina  le  prince  Loui»  . 
et  le  comte  à  renlèvement  do  la  princesse,  qui  y  coa-fl 
sentit  sans  peine.  Elle  changea  d'habits,  sortit  de  softl 
palais,  et  fut  emmenée  dans  les  Etats  du  roi  de  1 
raine  par  les  gens  du  comte. 

Le  roi,  fort  irrité,  fit  faire  le  procès  au  comte  e 

(0  Ammies  lir  Saiiit-Bertin. 
(3)  /i/rf-,  <»,,  8B3. 


T^prwcëMë^^MëmDi^prômpteineiit  un  concile 

<l'évêques,  qui.  selou  les  canons,  excommunièrent 
Baudouin  el  Judith.  Charles,  pour  punir  Louis  son 
fih,  qtii  était  entré  dans  le  complot,  lui  6ta  son 
abbaye. 

Ce  prince,  oulré  de  ce  chàliment,  se  retira  à  la 
cour  du  duc  de  Bretagne ,  qui  lui  avait  fait  offrir  toutes 
SCS  forces  pour  qu'il  jiûl  se  d^ommager  avantageuse- 
ment de  l'apanage  qu'on  lui  avait  ôté. 

Il  n'y  fui  pas  plinôi  arrivé  que,  s' étant  mis  à  la 
lêie  d'une  armée  de  Bretons,  il  entra  en  Anjou,  on  il 
ûi  de  grands  ravages;  mais  il  fut  défait  à  son  retour 
par  le  comte  Robert. 

Ce  prince,  peu  de  temps  après,  revintdanslamême 
province  avec  de  nouvelles  troupes  :  il  y  fut  encore 
mis  en  déroute;  et  peu  s'en  fallut  qu'il  ne  fût  pris 
lui-même.  Tous  ces  événemens  arrivèrent  en  862. 

Cette  même  année,  Charles,  roi  d'Aquitaine,  fils 

m    lAné  de  Charles- le*Chauve,  se  maria  à  l'insu  de  sou 

I      père,  avec  la  veuve  du  comle  Humbert  (i).  Louis, 

lOD  fi-ère,  dans  le  même  temps  et  pendant  sa  retraite 

en  Bretagne ,  épousa  Ansgarde ,  Glle  du  comte  Har- 

ibuia. 

Cette  année  n'était  par  révolue ,  que  le  prince  Louis 
vint  se  jeter  aux  genoux  de  son  père ,  lui  demanda 
pardon  de  ses  fautes,  et  lui  promit,  avec  serment, 
Ute  fidélité  et  une  obéissance  inviolables.  Charlcs-le- 
Cbauve,  touché  de  son  repentir,  lui  rendit  son  amitié , 

(1)  Aiinalei  iJc  Saint-Berlin. 


(  ">  ) 

lui  donna  le  comt^  de  Meaux  et  l'abbaye  de  Saint- 
Crespin  de  Soissons ,  ei  l'engagea  à  venir  à  sa  cour  avec 
son  épouse  (i).  Il  y  demeura  eSeciiTement  depuis  ce 
temps,  jonissaDt  toujours  des  bonnes  grâces  de  son 
père.  Il  eut  d'Ansgarde  deux  fils ,  nommés  Louis  et 
Carloman.Ce  ne  fut  qu'après  la  naissance  de  ces  deux 
enfans  que  Charles -le -Chauve  obligea  son  fils  de 
(juitter  Ansgarde;  et  que  lui  ayant  fait  promettre 
avec  serment  de  ne  la  plus  voir,  il  lui  donna  Adé- 
laïde pour  femme. 

Charles,  frère  aîné  de  Louis,  étant  venu  à  mourir, 
Charles -le -Chauve  donna  au  prince  Louis,  son  fils, 
de  nouvelles  marques  de  sa  bonté  en  le  faisant  cou- 
ronner roi  d'Aquitaine  (a). 

L'an  876,  Charles-le-Cbauve  allant  à  Rome  pren- 
dre la  couronne  impériale,  il  déclara  le  prince  Louis 
régent  du  royaume  de  France,  pendant  son  absence; 
et  lorsque  l'année  suivante  il  repassa  en  Italie,  il  lui 
confia  encore  la  même  administration  (3). 

Charles-le-Chauve ,  en  mourant,  donna  h  l'impéra- 
trice un  acte  scellé  de  son  sceau,  par  lequel  il  décla- 
rait le  prince  Louis  son  successeur  (4).  11  y  joignit 
les  ornemens  royaux,  qu'il  la  chargea  de  remettre  à  ce 
prince,  qui  monta  sur  le  trône  immédiatement  après 
la  mort  de  son  père. 


(■)  Annales  Je  Saial-Beriùt'  —  Annales  de  Metz. 
[a)  Idem,  an.  867. 

(3)  Idem,  anih  876.  —  Capitultnrts  de  Charles-le-Chauve. 

(4)  Annales  de  Saint-bertîn ,  an.  877. 
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trltt  Ttn  liOuis-le-Bègtie  (nous  transcrivons  le  Père 
Il  Daniel)  se  fil  sacrer  au  concile  de  Troyes,  de  la 
«  main  du  pape.  Après  la  cérémonie  du  coiironne- 
(1  ment,  ce  prince  invita  le  pape  i  le  venir  voir  en 
H  une  maison  royale  qu'il  avait  auprès  de  Troyes.  Il 
«  l'y  r^ala  magnifiquement ,  lui  fil  tous  les  honneurs 
(I  imaginables,  et  lui,  aussi  bien  qu'Adélaïde,  son 
"  épouse,  le  comblèrent  d'amiiiés  et  d'honnêteiës,  et 
»  lui  firent  de  magnifiques  présens. 

Il  Quand  il  fui  retourné  à  Troyes,  le  roi  lui  envoya 
«  on  seigneur  de  sa  cour,  pour  le  prier  de  vouloir 
Il  bien  prendre  un  jour  pour  sacrer  et  couronner  de 
('  sa  main  la  reine  Adélaïde.  Le  pape  s'en  défendit,  et 
«  pria  le  roi  de  ne  le  point  presser  là  -dessus.  L'bis- 
u  totre  ne  marque  point  en  cei  endroit  la  cause  de  la 

0  difliculté  que  faisait  le  pape  ;  mais  il  est  bors  de 

1  doute  que  c'élaii  celle  que  je  vais  dire. 

(t  Lorsqne  Louis-le-Bcgue,  vers  l'an  862,  se  fut 
«  révolte  contre  le  roi  son  père,  et  qu'il  se  fiji  réfugié 
'<  en  Bretagne,  il  épousa  Ansgarde,  dont  il  eut  deux 
'■■  Jîls,  Louis  ctCarloman.Ce  mariage  s'était  fait  contre 
if  la  volonté  du  roi  (i),  qui,  dans  la  suite,  obligea 
"  ce  prince  à  répudier  Ansgarde,  et  h  épouser  Adé- 
u  laide.  Ce  second  mariage  fiit  regardé  par  le  pape 
*  comme  ill^ttimc  ;  apparemment  Ansgarde  vivait 
N  encore   au   temps  doni  je   parle.   C'est  là   ce  qui 


(i)  L'hialorien  original  ne  dit  pas  roatre  le  consenleineuf, 
miis  saiii  le  consenlcnicnt  <lc  son  |ière,  et  a  son  insu. 


(  >^  ) 

ti  empêcha  le   pape  de   couronner    Adélaïde  (i).  » 

Le  Père  de  Longueval,  dans  son  Histoire  de  l'E- 
lise gallicane j  pense  sur  le  refus  du  pape  de  la  même 
manière  que  le  Père  Daniel. 

Louis-le-Bègue ,  au  lit  de  la  mort,  ordonna  qu'on 
portât  à  Louis,  son  lils  aîné,  la  couronne,  l'épie  et 
toutes  les  autres  marques  de  la  royauté,  recomman- 
dant qu'on  le  fît  au  plus  idt  sacrer  et  couronner 
roi  (3). 

Ce  prince,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  avait  eu 
deux  fds  d'Ansgarde,  Louis  et  Carloman.  Il  laissa  en 
mourant,  Adélaïde  grosse  d'un  prince,  qui  fut  nommé 
Charles,  et  depuis  surnommé  le  Simple. 

Quoique  Louis -le -Bègue  n'eût  désigné  pour  son 
successeur  que  Louis,  aîné  de  ses  deux  fils,  et  qu'il 
l'eût  fait  sacrer  de  son  vivant,  cependant  les  seigneurs 
du  royaume  résolurent  de  mettre  ces  deux  princes 
siu"  le  ti'ône,  et  de  partager  entre  eux  l'Etat,  selon  la 
coutume  de  la  nation.  C'est  pourquoi  ils  les  firent  sa- 
crer et  couronner  à  l'ahbaye  de  Ferrières,  par  Anse- 
gige,  archevêque  de  Sens  (3). 

Carloman  ,  roi  de  Bavière,  étant  mon  sans  enfans 
légitimes,  Louis,  roi  de  Germanie,  son  irère,  lui  suc- 
céda dans  ses  Etats.  Il  donna  à  Arnolfe,  ou  Arnoul , 
Gis  naturel  de  Carloman,  la  Carinthie  (4)-  Le  Père 


(0  Annales  de  Saint-Berlin,  an- 

(a)  Ibid.,  an.  879. 
.  (3)  tbid. 
[  (4)  Annule!  <lr  fuld.-,  un.  880. 


Daniel  dit  qne  sa  qualité  de  bâtard  l'avait  fait  excîrfrt 
du  royaume  de  son  père. 

Louis  mourut  l'an  882,  et  laissa  par  sa  mort  son 

Carloman  seul  niahre  du  royaume  de  France. 
Carloman  ,  second  fils  de  Louis-le-Bègue,  mourut 
l'an  884  (O'^**^*"*  i^orl»  '1  '^^  restait  plus  en  France 
d'enfans  de  Louis-le-Bègue  que  Charles-le- Simple, 
pour  lors  âgé  de  cinq  ans.  Les  seigneurs  du  royaume, 
sans  aucun  éf^ard  pour  ce  jeune  prince,  reconnurenl 
pour  leur  souverain  l'empereur  Charles-le-Gros,  qui 
resuit  seul  de  la  postérité  légitime  de  Charlcmagne, 
dans  la  branche  de  Germanie  (2). 

L'an  SS'j,  les  seigneurs  de  Germanie  voyant  la  fai- 
blesse de  Ctarles-lc-Gros,  prirent  la  résolution  de  le 
détrôner,  et  de  choisir  pour  roi  Arnoul ,  fils  bâtard 
de  Carloman ,  prétendant  lui  donner  par  leur  élection 
le  droit  à  la  couronne ,  que  sa  naissance  lui  refusait. 
Cbarles-le-Gros  ne  survécut  que  peu  de  jours  k  un  si 
prodigieux  revers. 

Eudes,  ûlsdu  comte  Robert,  fin  élu  roi  de  France, 
par  les  suffrages  de  la  plus  nombreuse  partie  des 
crands  de  l'Etat ,  et  par  les  voeux  de  presque  tout  le 
peuple.  Quelques  contrées  du  Languedoc  refusèrent 
de  le  reconnaître,  et  restèrent  sans  maître. Foulques, 
archevêque  de  Reims,  engagea  quelques  évêques  et 
ouelques  seigneurs  à  lui  prélerer  Gui,  duc  de  Spo- 
leue,  dont  il  était  parent;  mais  personne  ne  songea 


(t)  Annales  de  Fulde.  an.  884. 
Cl)  AnnaUs  de  Met»,  an.  884- 


Jl 


(■4) 

a  à  Cliai4es4fr£imple ,  qooiqn'îl  eùi 
dé']^  dis  ans.  Eada  fut  sacré  à  Seos;  il  força  bientAi 
Gttt,  son  conipétileor,  %  repssier  les  monu;  et  te 
Tilles  du  Languedoc  qui  êtaieat  demearëes  peiuluu 
quel<jDe  temps  duis  l'anarchie ,  se  smunirent  à  soc 
obéissiDce  (i). 

Il  y  avait  cinq  ans  qa'Eodes  régnait  arec  beaucoap 
de  gloire,  lorsque  Foulques ,  archer^qoe  de  Reims, 
qui  lui  avait  suscite  un  concurrent,  quand  il  fiit  élevé 
sur  le  trône,  lui  opposa  on  noureau  rival  (a).  Il  en- 
gagea quelques  seigneurs  à  proclamer  roi,  Charles-le- 
Simple.  De  là  naquit  une  longue  et  sanglante  guerre 
entre  ces  deux  souverains.  Les  ravages  des  Normands 
qui  désolaient  laFrance,  engagèrent  ces  deux  princes 
à  faire  la  paix ,  pour  résister  à  ces  fiers  ennemis.  Ils 
partagèrent  entre  eux  le  royaume.  La  France,  depuis 
la  Seine  jusqu'aux  Pyrénées,  demeura  à  Eudes,  et 
il  céda  à  Charles  tout  le  reste.  Ce  partf^e  fut  fait 
l'an  896(3). 

Eudes  mourut  une  année  après  ce  traité.  Il  laissa 
un  fils,  nommé  yàmoulj  que  quelques-uns  procla- 
mèrent roi.  Mais  ce  jeune  prince  ayant  vécu  peu  de 
jours ,  tous  1a  seigneurs  recomiurent  Charles  pour 


(1)  Ref^inOD.  Sîgebert  —  Annales  de  Fuiile.  —  Annales  A 
MeH.  —  Luilpranâ,  I.  i,  c.  6. 

(3]  Annales  de  Mett,  ano.  893,  8^3,  selon  la  manière  âe 
compter  aujourd'hui. 

(3)An.  8^6. —  CA/vnic.  £mv,a/Mi/duChesne,  t>3,an.  897. 


leur  souverain ,  et  la  France  se  trouva  ainsi  réunie 
sous  son  empire  (i). 

L'an  920,  dans  une  assemblée  des  grands  de  l'Eiat, 
qui  se  tint  à  Soissons,  il  fut  résolu,  d'un  consente- 
ment unanime  ,  de  ne  plus  reconnaître  Charles  pour 
roi  (a).  Un  seigneur  qui  survint  un  moment  après, 
les  engagea  à  changer  de  résolution;  il  les  détermina 

'ik  rester  soumis  ^  Charles  encore  une  année,  sur  la 
parole  que  ce  prince  leur  fît  donner  de   changer  de 

'  cMJnduile,  et  de  ne  plus  se  servir  de  son  ministre  Ha- 

■  ganou  ,  qui  leur  était  odieux  (3).  L'ayant  rappelé,  les 

■  grands  du  royaume  se  soulevèrent  contre  lui,  le  dé- 
*darèrent  indigne  du  trône,  et  prièrent  Robert,  frère 
"  d'Eudes,  de  vouloir  bien  accepter  la  couronne,  Celui- 
"  râ  ayant  déféré  à  l'invitation  de  ces  seigneurs,  ils  le  con- 
"duis'u"enl  à  Reims,  où  il  fut  sacré  en  923.  L'année  suî- 
^Tante,  il  fut  tué  dans  une  bataille  qu'il  donna  près  de 

Soissons,  à  son  compétiteur  Charles  (4)- 

Après  la  mort  de  Robert,  les  seigneurs  de  France 
élurent  pour  roi  Rodolphe,  duc  de  Bourgogne,  Her- 
bert, comte  de  Vermandois,  feignant  de  vouloir  ren- 
trer dans  le  parti  de  Charles,  attira  ce  prince  dans 
ses  Etats,  oii  il  le  retint  prisonnier,  11  ne  parut  plus 
alors  parmi  les  Français  aucun  reste  du  parti  de  ce 
roi;  et  la  reine  Ogi?e,  sa  seconde  femme ,  se  sauva 

1(1)  y;ta  sancti  Gemifi,  I.  a,  an.  898. 
(3)  Frodoardi  Chrome. 
(3)  Ibid. 
(4)  Chwn-  Ademari.  —  Chron.  S.  Magdebourg.  —  Frodoard. 
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ffiï  Angleterre ,  dans  le  royaume  de  son  père,  avec  son 
fils  Louis  (i). 

La  mort  de  Rodolphe,  arrivée  en  986,  fut  suivie 
d'un  inlerrègne  de  plus  de  cinq  mois,  A  la  sollicita- 
lion  du  roi  d'Angleterre  et  du  duc  de  Normandie,  les 
seigneurs  de  France  élurent  enfin  pour  roi,  Louis, 
dit  âi" Outre-mer j  fils  de  Charles-le -Simple  (a). 

L'an  954,  le  roi  Louis-d'Outre-mer  mourut.  Hu- 
gues-le-Grand  fil  élire  Loihaire,  fils  de  ce  prince- 

L'an  985,  Lolliaire  mourut.  Les  grands  de  l'Etat 
élurent  son  fils  Louis  pour  souverain. 

L'an  987 ,  peu  de  jours  après  la  mort  de  Louis , 
Hugues Capei,  pciit-fils  du  roi  Robeii,  peiii-neveu  du 
roi  Eudes ,  le  plus  puissant  des  seigneurs  de  France , 
assembla  à  Noyon  les  grands  de  l'Etat,  qui  lui  défé- 
rèreûl  la  couronne  d'une  commune  voix,  sans  aucun 
égard  pour  Charles,  fils  de  Louis-d'Ouire-mcr,  et  oncle 
du  dernier  roi.  Quelques  jours  après ,  Hugues  fui  sacré 
à  Reims. 

Par  ce  récit,  tracé  fidèlement  d'après  les  auteurs 
contemporains,  on  peut  apercevoir  qu'après  la  mort 
de  Carloman  et  de  Charlcs-le-Gros ,  il  n'y  avait  plus 
de  prince  légitime  de  la  race  carlovingienne;  que 
toute  la  nation  en  jugeait  ainsi;  qu'elle  se  croyait,  et 
qu'elle  était  effeciivement  rentrée  dans  le  droit  de  se 
donner  un  maÎLre;  qu'elle  usa  de  ce  droil  en  prenant 


(i)  Aimoinus,  \.  i,  de  Miracuiis  S.  Benedicti.  —  Glaber, 
I.  1,0.  ta. — '  Frodoardi  Ckron.,  an.  gt3. 
(2)  Dudo.,  I.  3.  —  Frodoardi  Chrvii. 
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des  rois  dans  diSerenies  familles;  qu'elle  ii*avail  en- 
core fixé  son  choix  dans  aucune  maison  pour  y  rendre 
la  cnuronne  héréditaire ,  lorsqu'elle  offrit  le  trône  k 
Hugues  Capel;  et  que  par  conséquent  l'élection  qu'elle 
fil  de  ce  seigneur  pour  son  roi,  fut  très- Icyiiinie. 
Mais  il  faut  nieilre  cette  T^riié  dans  un  plus  grand 
jour,  et  revêtir  tous  les  évènemens  dont  elle  déjjend, 
des  preuves  les  plus  inconlestahles.  C'est  ce  qu'on  va 
faire  en  les  examinant  les  uns  après  les  autres. 

I"  PROPOSITION, 

Aiisgarde  a  été  épouse  légitime  de  Louîs-Ie-Bègue' 

Ce  fait  est  unanimement  attesté  par  les  auteurs 
contemporains. 

L'annaliste  de  Metz  dit  que  ce  prince,  encore 
jeune,  s'unit  parles  liensdumariaye,avec  Ansgarde, 
dont  il  eut  deux  ftls,  Louis  et  Carloman  (i). 

Ré^inon  emploie  les  mêmes  expressions  que  l'an- 
naliste de  Metz,  pour  désigner  l'umon  de  Louis -le- 
Bè}^ue  avec  Ansj^arde  (a). 


I 


\ 


i 


(i)  Haiuil  autem  cùm  ad/iùc  Juiieni/is  œtafis  fiore  poUeret, 
tpiaiidam  pucUam  nùhUem  numi'ne  Ansgard,  sibi  maju^i  fadere 
copulatam ,  fx  quâ  duos  liberos  suscepit  elegantis  forma,  ae  in~ 
g^ntis  aràmi  UrtuU  prastanles.  Horum  anus  Ludonricus,  aller 

rrlomanma  vora/iatur. 
[3)  Ludwicus  lialbus  haitiil  cùm  adhùc  Jwemlh  atatis  flore 
potterel,  ijuanâam  puelùan  nabilem  iwmine  Aiagarem  sibî  con- 
jugii  fcedere  copulatam,  m  (fuâ  Aios  liheros  suscepit  elegantis 
I.  7'  Liv,  a 
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L'annaliste  lie  Saint -Berlin  atteste  de  même  que 
Louis  prit  pour  ëpouse  Ansgardc,  filte  du  comte 
Hardouîu,  et  sœur  du  comte  Oilon(i).  11  est  certain 
que  cette  fille  du  comte  Hardouin  ëiail  Ansgarde, 
puisque  Adélaïde,  sou  autre  épouse,  n'était  pas  fille 
de  ce  comte.  A  quoi  il  faut  ajouter  que  ce  mariage 
sVtanl  fait  l'ao  862,  lorsque  Louis  était  en  Bretagne, 
il  est  évident  que  c'est  celui  qu'il  contracta  avec  Ans- 
garde  la  même  année,  et  dans  le  temps  qu'il  était 
éloigné  de  son  père. 

Hincmar,  qui  ftit  de  son  temps  l'oracle  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  qui  eut  tant  de  part  au  gouvernement 
du  royaume,  ne  doutait  pas  de  la  légitimité  de  Louis 
et  de  Carloman,  puisqu'il  écrivit  une  lettre  à  Charles- 
le-Gros ,  pour  le  prier  de  servir  de  père  h  ces  princes , 
qu'il  appelle  nos  rois,  et  auxquels  il  dit  qu'appartient 
la  couronne, comme  l'héritage  de  leurs  ancèlres(2). 

Il  est  vrai  que  Sigisbert  traite  Ansgarde  de  concu- 
bine, et  donne  à  Adélaïde  le  nom  d'épouse  (3).  Mais 


forma  ac  ingentù  arùmi  oirtuU  prastanies  :  honan  unus  liudooi- 
cus,  aller  Carlomanus  oocabatur. 

(^\)luàoicus  jiliam  IlarduinI  ijuondam  comilis,  sororem  sdlUet 
Odoms,  suî  rmiltum  complaàti ,  ùbi  conjugem  copulat 

(a)  Precamtlr....  ut...,  istas  juaenes  reges  nostros,  propintfuoi 
i.<estros  et  pupillos  sine  pâtre  loco  fiUorum  teiuatis ,  et  ris  regmim 
ab  anirctssaribus  Jiiiarum  successiane  demisstan,  per  suggestîo- 
nem  primorum  regm  hujia  dïsponatis,  etc.  (  Dans  le  Kecaeil  de 
du  Chesae,  t.  a,  p.  ^85.) 

(3)  Roc  Francorum  Ludooieus  Balbus  maritur,  uxorem  s 
e%  se  gravidam  reiiru/aens.  De  regm)  e/us  Francis  oariè  sentien 
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qnel  cas  doit -on  faire  du  témoignage  d'un  chroui' 
ijueur  qui  n'a  vécu  que  deux  cenls  ans  après  l'évène- 
meni  qu'il  raconte,  lorsqu'il  est  contredit  par  quatre 
auteurs  contemporains ,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve 
un,  je  veux  dire  Hincmar,  qui  a  été  honoré  de  la 
cooHance,  et  qui  a  vécu  à  la  cour  des  princes  dont 
on  rapporte  les  actions? 

Le  pape,  les  rois  étrangers,  la  nation  française, 
Louis-le-Bègue ,  onl  toujours  rej-ardé  coiurnc  Jx)n  le 
mariage  d'Ansgarde.  Ce  dernier  prince,  au  lit  de  la 
mort,  envoya  sesornemens  royaux  à  Louis  sontjls(i), 
comme  à  son  légitime  hétilier.  Fourrait-on  se  per- 
suader que  ce  monarque,  dans  ces  derniers  momens, 
oii  l'on  est  sourd  aux  cris  des  passions,  et  où  l'on 
n'écoute  plus  que  la  voix  de  la  raison  et  de  l'équité, 
aurait  voulu  làire  une  injustice  aussi  considérable, 
tjue  celle  d'enlever  une  couronne  à  celui  à  qui  elle 
aurait  appartenu  de  droit?  La  nation  française  ne 
balança  pas  à  reconnaître  pour  ses  souverains  Louis 


lius,  oJUf  Ulttd finis  Ludooici  Balbi  ex  atncubinà  deberi  judican- 
libus.^.  aJut  illud  regao  Germamiz  resodare  oolerUibu»,  nascïiar 
iide/im  ex  legiiirad  more  laduvici  Balbî  filiia  ipù ,  ex  nomine  avi, 
Carohu  tHUttupatus  est.  (Sigebert,  ari  an.  880.  ) 

(  I  )  HîcIdULt  annpendtmn  ad  Luibiuiaim  oeiiiens  in  missa  sancti 
Andréa ,   attulil  ei  praceptwn  per  quod  paler  suus  iili  regmim 
n  suam  Iradiderat ,  et  spalutri  tjuix.  vocafur  sancti  Pe- 
rm  eum  de  regno  aestiret.  Sed  et  regium  eesltmeatutn, 
.  acfustem  ta:  uuro  et  gtmmis,  etc- (  Annales  Berti- 
ni,  an.  877.) 
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et  Carloman  (i),  ce  qu'elle  n'eût  pas  fail,  s'ils  n'a- 
vaient été  légitimes;  car  les  bdtards,  dans  la  seconde 
race,  furent  toujours  exclus  du  trône  de  leur  père; 
et  si  quelques-uns  y  monièreni,  ils  durent  leur  élé- 
vation, non  aux  droits  de  leur  naissance,  nsais  ^  la 
libre  élection  des  peuples.  Dans  le  traité  de  Mersen  , 
Louis,  roi  de  Germanie,  et  Louis-!e-Bègue,  ae  pro- 
mireni  réciproquement  que  celui  d'entre  eux  qui 
survivrait  à  l'autre ,  servirait  de  père  anx  enfans  que 
le  défimi  aurait  laissés,  et  qu'il  emploierait  toutes  ses 
forces,  s'il  était  nécessaire,  pour  les  faire  jouir  de  ta 
couronne,  à  laquelle  leur  naissance  les  appelait  (a). 


(l)  Ludoaicus  sentiens  se  mortem  evadere  non  passe,  per  Odo- 
■netn  Belgïvaeensem  episcopunt  et  Alhuiimni  comilem  coronam  tt 
spalam ,  ac  rellipmm  regium  apparatum ,  filio  suo  Ludaaico  miàt  : 
mandons  illis  ad  cum  eo  erant  ai  eum  in  rrgem  sacrarî  ac  coro- 

nati  facerent. Alimentes  auUm  Hugo  abbas  et  caieri  pTÙaorti 

{fui  cianJUiis  quoadam  semons  suî  Ludovic!,  Ludootco  iàlîcet  et 
Caro/omanno ,  agebani,  Ludoeicum  cum  uxore  sud  in  iatas  porta 
l'en^urum  i/uosdam  episcopos,  Aiisegisum  et  alios  mùerurit  ad 
Feirarias  mùnastrrium ,  et  ibi  eos  consecrari  et  coranan  in  reges 
feceivnt.  (Annales  B^rtioiani,  au.  879.) 

^a)  Qiiod  s!  ego  <ioiiis  iuperstes  Jitero ,  Jiiiiun  vesinan  Ludouî- 
rum  adfaïc  pinvulum ,  et  alios  fiUos  veslros  quos  Dominas  eohis 
dor.aven'l,  ni  regnum  paternum  heredïtaria  jure  quitté  lenere  pas- 
sint,  et  cormlio  et  auxilio,  prout  meliiu  poluero,  adjueabû  :  si 
autem  vos  mUii  superstites  fueiitis ,  filios  métis  Ludovicum  etCar- 
hmannum ,  et  alios  quos  miki  dioina  pietas  donare  voluerit,  ut 
regnum  paternum  quieti  lenere  possint,  simililer  et  consîlio  et 
auxilio,  quàm  optimè  potueritis,  adjuv/ibilis.  (An.  Sy^,  apiid 
Goldast-,  l.  3,  p.  393.) 


^ -•! 
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Les  fils  de  Loiiis-le-Bègue,  nommés  dans  ce  trailé, 
sont  Louis  et  Carloman.  Le  roi  de  Germanie  n^atirait 
sûrement  pas  promis  de  leur  conserver  le  royaume  de 
France ,  s'ils  ne  les  e\\l  cru  léyiiimee  ;  puisque  s'ils 
eussent  été  bâtards,  c'éiait  lui  et  Charles-Je-Gros  son 
frère,  qui  devaient,  suivant  la  loi  consumment  pra- 
tiquée dans  la  seconde  race ,  succéder  à  Louis-le-Bè- 
gue.  On  a  déjà  vu  plus  haut  que  le  pape  Jean  VIII 
n'avait  pas  voulu  sacrer  reine  Adélaïde,  parce  qu'il 
i  la  jugeait  pas  légitime  épouse  de  Louis,  et  qu'il 
«gardait  Ansgarde  comme  telle. 
.  Mais,  dira-t-on,  un  mariage  contracté  sans  l'aveu 
OU  père  était  alors  nul,  selon  les  lois  civiles  et  cano- 
niques ;  et  tel  fut  celui  de  Louis-Ie-Bègue  avec  Ans- 
l^rde. 

Je  réponds  que  lorsque  le  droit  exigeait  le  consen- 
fement  du  père  pour  la  validité  du  mariage,  il  y  avait 
|uatre  cas  dans  lesquels  il  n'était  pas  requis,  i"  Quand 
k  père  avait  émancipé  son  fils,  parce  qu'alors  il  n'é- 
lit plus  sous  la  puissance  paternelle.  3°  Quand  le  père 
Dmbait  en  démence,  ou  devenait  furieux.  3°  Quand 
B  père  était  absent,  pris  ou  retenu  captif  l'espace  de 
rois  ans.  4"  Quand  le  père  gardait  le  silence  après 
[ti'un  Cls  s'était  marié  à  son  insu,  parce  que,  dît  un 
oipereur  (i),  il  y  consentait  tacitement.  Voilà  préci- 
£meni  le  cas  du  mariage  de  Lou is-le-Bègue.  Retiré 
lans  une  cour  étrangère ,  il  s*y  marie  à  l*insu  de  son 


(  I  )  Si  pattr  lognltis  Msiris   miptiis ,  non  conirmUcit , 
M  detet  ne  nepotem  suum  agnuscat. 
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père  :  peu  de  jours  après  il  fait  sa  paix  avec  lui. 
Charles-!e-Cliauve  le  rappelle,  lui  et  sa  femme,  dans 
son  palais;  il  y  vil  avec  elle,  comme  un  époux  avec 
son  (épouse,  au  moins  pendant  deux  ans  j  il  en  a  deux 
enfans.  Son  père,  lémoin  de  toute  celte  conduite,  ne 
l'improuve  point  :  il  est  donc  censé,  suivant  la  loi, 
avoir  consenti  à  cette  union. 

J'ai  dit  que  Louis  vécut  avec  Ansgarde,  à  la  cour 
du  roi  son  père,  au  moins  deux  ans;  car,  quoiqu'on 
ignore  en  quel  temps  prëcisémeni  Charles  contraignit 
son  fils  à  se  séparer  de  son  épouse ,  on  sait  avec  cer- 
titude que  ce"  prince  ne  Gt  cette  violence  à  Louis 
qu'après  qu'il  eut  demeuré  avec  Ansgarde  au  moins 
deux  années  dans  son  palais,  puisque  c'est  Ih  que 
cette  princesse  mit  au  monde  les  deux  enfans  dont 
nous  avons  parlé.  Sî,  après  avoir  établi  ce  qui  est  cer- 
tain, il  m'est  permis  d'indiquer  ce  qui  me  paraît  de 
plus  vraisemblable  par  toute  la  suite  de  l'histoire,  je 
dirai  que  ce  ne  fut  que  peu  de  temps  avant  sa  mort 
que  Charles-le-Chauve  força  Louis-le- Bègue  à  quitter 
An^arde  pour  prendre  Adélaïde. 

Il'  PROPOSITION. 

L'union  de  Louis -le -Bègue  avec  Adélaïde  ne  fut  pas 

un  mariage  légitime- 
Cette  proposition  est  une  suite  nécessaire  de  la 
précédente.  Toute  union   formée   pendant   la  durée 
d'un  légitime  mariage  est  essentiellement  irrégulière, 
et  les  entàns  qui  en  proviennent  ne  peuvent  être 
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qiril légitimes.  Tel  est  le  jugemeni  que  louie  la  nation 
française  porta  de  Vélai  de  Charlcs-Ic-Simple  en  trois 
occasions  différentes.  A  la  mort  de  son  père,  on  par- 
ugea  le  royaume ,  selon  la  couiume  de  l'Etat ,  entre 
ses  frères  Louis  et  Carloman,  sans  en  réserver  la 
moindre  portion  pour  lui,  ce  (ju'on  n'eût  pas  man- 
qué de  faire,  si  on  l'eût  cru  légitime.  Après  la  mort 
de  Louis  et  de  Carloman,  s'il  n'eût  pas  été  bâtard,  il 
aurait  dû  monter  sur  le  trône  de  ses  frères  ;  toute  la 
nation,  suivant  la  loi  fondamentale  de  l'Etat,  l'aurait 
reconnu  poiu-  roi  :  elle  n'en  use  pas  ainsi;  au  mépris 
de  ce  prince ,  elle  appelle  Charles-le-Gros  pour  venir 
prendre  possession  de  la  couronne.  Lorsque  cet  em- 
pereur fut  mort,  la  nation,  toujours  constante  dans 
sa  conduite,  oublie  encore  Cbarles-le- Simple.  Les 
grands  de  l'Etat  élurent  Eudes  pour  roi.  Foulques, 
archevêque  de  Reims,  appelle  !k  la  couronne  Gui, 
duc  deSpolette,  dont  il  était  parent,  mais  personne 
ne  pensa  au  fils  d'Adélaïde. 

En  vain  voudrait-on  dire  que  ce  ne  fut  que  le  bas 
âge  de  Charles -le -S  impie  qui  empêcha  la  nation  de 
le  reconnaître  pour  roi,  parce  qu'on  avait  besoin  alors 
d'un  souverain  qui  put  se  mettre  à  la  tête  des  armées 
pour  repousser  les  ennenfts  de  l'Etat.  Celte  raison 
n'est  pas  recevable.  Jamais  la  minorité  d'un  prince 

î  l'a  fait  exclure  du  trône  parmi  nous;  nous  avons 

uîours    respecté  les  droits  de   la   naissance  ;   nous 
i  reconnu  pour  souverain  un  enfant  de  quatre 

lois,  parce  qu'il  était  le  légitime  héritier  du  sceptre. 

Eudes,  choisi  pour  régent  du  royaume,  eût  pu  laîre 


i 


i 
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lêle  aux  Normands  avec  autant  de  succès  qu'en  le  dér- 
clarant  roi. 

L'annaliste  de  Metz,  auteur  contemporain,  peint 
en  ces  termes  l'état  de  la  monarchie  française,  après 
le  décès  de  Charles-le-Gros: 

K  Comme  il  ne  se  trouva  plus  d'héritier  légitime 
«  des  Etats  qui  avaient  obéi  à  Charles-le-Gros,  ils 
«  furent  divisés  en  plusieurs  parties.  Les  peuples 
(I  de  ces  difTérens  royaumes  ne  voyant  plus  per- 
«  sonne  qui  par  sa  naissance  eût  droit  de  les  com- 
H  mander,  se  choisirent  chacun  pour  maître  un  sei- 
«  gneur  de  ces  mêmes  roj'aumes.  Cette  élection  causa 
il  de  grands  troubles,  non  qu'il  n'y  eût  dans  chaque 
i<  partie  de  l'empire  français  plusieurs  seigneurs  di- 
n  gnes  du  trône;  mais  l'égalité  de  noblesse,  de  puis- 
(<  sance  et  de  force  qui  était  entre  eux,  était  un  obs- 
K  tacle  ^  la  préférence  qu'il  fallait  donner  îi  l'un  sur 
«  les  autres  (i).  » 


(  I  )  Posl  Caroli  itnperataris  mortem  régna  qun  ejus  dilionî  par 
rueranl,  iirlub'  légitima  liestitula  hiertàe,  in  partes  à  sua  coin- 
page  resohantur.  Et  jam  non  rtaturalem  Uominum  prastolanbir, 
sed  unum  ijUOi!</ue  de  suis  vïsceribus  regem  sïbi  creari  disparut- 
Qutx  causa  magnos  bellurum  motus  exeitairil  :  non  quia  Franco- 
rum  principes  deessenf,  qui  no&ilitate,  forlitudine  et  sapientiâ 
regiûs  imperare  passent;  sed  quia  ïnter  ipsos  irqualitas  generosi- 
lalis,  dignitatis,  or  potentiir-,  discordiam  augeliat,  nemine  tan- 
tiim  cceteros  pnzcel/ente,  ut  ejus  daminio  re/iqui  se  sulimittere 
dignarenùir.  Multos  enim  idoneos  principes  ad  rtgni  gubernaaiia 
moderanda  Franda  genuisset,  nisi  fortuna  eos  œmulalione  oit^ 
lutls  in  permàem  muiuam  armasseL  (  AnDO  888.) 


l  (  =5) 

*  Reginon,  qui  vivait  Jans  le  même  temps  que  l'an- 
naliste de  Melz,  a  trouvé  le  portrait  que  cehii-ci  a 
fait  <le  l'empire  français  après  ta  mort  de  Charles-ie- 
Gros  si  ressemblant,  qu'il  eu  a  copié  les  expres- 
sions (i). 

Ces  auteurs,  en  assurant  qu'après  la  mort  de  Char- 
les-Je-Gros  il  ne  se  trouvait  plus  d'héritier  légitime 
de  ces  Etats,  qu'il  ne  restait  plus  aucun  prince  qui 
par  sa  naissance  put  prétendre  aux  Etats  de  Charle- 
magne,  ne  pouvaient  marquer  en  termes  pltis  exprès 
que  Charles-le-Simp]c  n'était  pas  de  la  postérité  lé- 
^time  de  ce  grand  empereur. 

Le  pape  Etienne  V  (2),  prié  par  Bernouin,  arche- 
véqae  de  Vienne,  de  désigner  quel  était  celui  qu'il 
croyait  devoir  être  reconnu  pour  roi  de  France,  dans 
le  temps  que  cette  monarchie  était  partagée  entre 
Eudes  et  Louis,  fils  de  Boson,  déclare  que  Louis, 
quoiqge  encore  fort  jeune,  doit  être  mis  en  posses- 
sion de  la  couronne,  parce  qu'il  est  du  sang  de  Char- 
temagne  par  sa  mère.  S'il  eût  regardé  Charles-le-Sim- 


(1)  Régna  ^ua  CaroU  Grossi  dittoni  parverant ,  oeluti  legitîmo 
Jestitula  karede  în  partes  à  sua  compage  resohimlur.  Et  jam 
non  naturalem  domiman  pras/o/anlar,  sed  unum  ijuodquf  de  suis 
ninxrUtus  regem  sibi  creari  disponit-  Qwx  causa  niagnos  iti/orum 
motus  exdtavit  :  non  quia  principes  Frannoram  dressent,  qui  nu- 
biHtate,  forliludine,  et  sapienHd  regnïs  imperare  pussent,  sed 
iftda  inter  ipsos  aifua/iios  generositaHs ,  digmlatis  ac  potenltix 
£stùnliam  augeliat,  nemine  tantùni  raieras  prteceilente,  ut  ejuf 
Jomùdo  reliqtâ  se  submitlere  dignarentur.  (  Anno  888.) 
.   (3)  Concile  de  Valence.  (Hardouin,  L  &,  p.  433-] 
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pie  comme  légitime,  il  n'eùl  pas  porlé  une  pareille 
décision. 

L  union  de  Louis  avec  Adélaïde  ne  fiit  pas  seule- 
ment défectueuse  pour  avoir  été  conlraciée  du  vivant 
d'une  épouse  légitime,  elle  le  fut  encore  par  la  vio- 
lence qui  la  fil  former  :  Charles  força  son  fils  à  quitter 
sa  femme  pour  en  prendre  une  autre  de  sa  main  (i). 

(i)  LuàoBtau  Balbits  hahtàl,  cian  adhùc  Jwenilù  œtatis  JUire 
polleret,  quandam  puellam  nobilem  nomine  Ansgarrl,  xibi  conju- 
gi'i  fœdere  copulatam ,  ex  <piâ  duos  libéras  suscepit  elcgan  ù'j 
Jormœ,  ac  ingeatis  ani'mî  eîriute  firtr-stanies-  Honim  uitus  Ludo- 
ivicus,  aller  Carhmuruius  oocabatur.  Sed  (/uîa  hanc  sine  geniioris 
cûnsctentid ,  et  ooluntatis  consensu,  sais  amplexibus  soàaeerat, 
ab  Ipso  pâtre  à pastmodùm  est  interdicta,  et  interposilo  jurîsju- 
randi  sacramentQ,  ab  ejus  consorfîo  in  perpetuum  separata.  Tra- 
dita  eit  autem  eidem  ab  eodetn  pâtre  Adheleidïs  in  matnmo- 
nium ,  qiiam  gravidam  ex  se  relïquil  idem  rex  ciim  obircL  Quiz , 
tempore  pariendi  expleto,  enim  est  puerum  aà  nomen  aoi  im- 
postUt,  eumijtie  Carolum  vocitari fecit.  (Annales  IVIetenses, 
annoSySO 

Ludooicus  Balbus  habuit  dan  udhiic  jweailis  Œlads  fiore  pol- 
leret, quandam  puellam  nobilem  nomine  Ansgarem  sibi  conjugii 
fadere  copidalam,  ex  quâ  duos  libéras  suscepit  elegantis  forma 
ac  itigentis  ammi  eirlute  prœstantes.  Honim  uiius  Ludovicus ,  aller 
Carlomanus  txcahatar  :  sed  quia  hanc  sine  genitoris  conscieniid 
et  tnlunlatis  consensu ,  suis  amplexibus  sociaveral ,  ab  ipso  pâtre 
a  postmodùm  interdicta ,  et  interposito  jurisjurandi  sacratnenio ,  ah 
ejus  consortio  in  perpetuum  separata  est.  Tradiia  est  autem  eidem 
ab  eodem  paire  Adheleidis  in  matrimorùum ,  quam  gramdam  ex 
se  reliquit  rex  citm  obiret  Quik  tempore  pariendi  expleta ,  enina 
est  puerum  au  nomen  avi  imposuit,  euimjue  Ciiroluni  voeitari  fe- 
cit. (Reginon.,  anno  878.) 


1^ • 

C  =7) 
Toul  niariaj^e  fait  par  contrainte  ne  peut  être  légi- 


111"  PROPOSITION. 

Eutles  monta  sur  le  trône  par  le  chou  Je  la  nalion,  qui , 
par  le  défaut  d'enfans  légitimes  dans  la  maison  régnante, 
éuit  rentrée  dans  le  droit  de  se  choisir  un  mahre. 

Dans  la  seconde  race  de  nos  rois,  les  bâtards  ne 
ïUccédaieDt  point  à  leur  père.  Hugues,  fîls  naturel 
de  Charlemagne,  n^hérila  d'aucune  partie  des  vastes 
Etats  de  ce  grand  prince.  Il  eut  le  titre  de  duc  de 
Bourgogne,  qui  ne  signifiait  alors  que  gouverneur,  ei 
n'emportait  point  de  propriété. 

Bernard,  fils  naturel  de  Pépin,  roi  d'Italie,  n*a  pas 
régné  en  France,  ni  partagé  avec  Louisle- Débon- 
naire. L'empereur  Charlemagne ,  père  de  Pépin  et  de 
Louîs>le-Débonnaire ,  avait  conquis  la  Lombardie,  et 
l'avait  donnée  à  Pépin ,  avec  le  titre  de  roi.  Ce  prince 
mourut  en  8lo.  Charlemagne  gouverna  ce  royatime 
par  lui-même  jusqu'en  8i  a,  qu'il  le  donna  à  Bernard 
à  titre  de  bienfait,  et  à  la  prière  de  Louis-le-Débon - 
uaire,  mais  pour  en  jouir  sous  la  souveraineté  de  la 
couronne  de  France.  Il  ne  l'eut  donc  pas  à  litre  de 
succession  de  Pépin,  son  père,  quoique  ce  prince  n'eût 
laisse  aucun  enfant  légitime. 

Bernard  eut  une  nombreuse  postérité  :  aucun  de 
tes  descendans  ne  réclama  la  couronne,  lors  de  l'élec- 
lioD  de  Hugues  Capet. 
-i/ahaire  U  ne  laissa  en  ipouram  qu'un  fils  bàurd 


I 


(  ^8) 
nomme  Hugues.  Les  princes  i^giiimes  île  la  maison 
de  Charlemagne  qui  vivaient  alors,  ne  lui  donnèrent 
aucune  pan  dans  le  royaume  de  son  père.  Charles- 
le-Chauve  et  Louis-le-Germa nique  s'emparèrent  de  sa 
snccession  ;  et  si  l'on  se  plaignit  de  la  conduite  de  ces 
rois,  ce  ne  fut  pas  parce  qu'ils  en  dépouillaient  Hu- 
gues ,  qui  n'y  avait  aucun  droit ,  maïs  parce  qu'ils 
renlevaienl  à  l'empereur  Louis,  qui,  comme  frère  du 
défunt,  en  élait  le  légitime  héritier. 

Arnoul,  bâtard  de  Carlomon,roi  de  Bavière,  n'hé- 
rita point  de  ses  Etals.  Son  père  étant  mort  sans  en- 
fans  légitimes,  Louis  son  frère  lui  succéda,  et  donna  à 
Arnoul  laCarinthie.  Lorsque  par  le  décès  de  Cliarles- 
le-Gros,  il  ne  se  trouva  plus,  comme  le  remarque 
l'aiinaliste  de  Melz,  aucun  prince  à  qui  la  naissance 
donnât  des  droits  à  l'empire  français,  les  seigneiu-s 
de  Germanie  élurent  Arnoul  pour  leur  roi  :  ce  fiit 
ainsi  que,  par  leur  choix,  il  obtint  une  couronne  à 
laquelle  sa  naissance  ne  l'avait  pas  appelé. 

Bernard,  fils  naturel  de  Charles -le -Gros,  n'eul 
aucune  part  dans  l'immense  succession  de  son  père. 

Arnoul,  roi  de  Germanie,  ayant  voulu  faire  Zuin- 
libold,  son  fils  naturel,  roi  de  Lorraine,  en  une  diète 
tenue  à  Worms,  les  seigneurs  du  pays  s'y  opposèrent; 
mais  depuis,  en  l'an  849i  soit  qu'il  les  eût  gagnés,  ou 
intimidés, ou  pour  quelqu'aulre  cause,  ils  le  reçurent. 
Zuintibold  tenait  donc  le  droit  de  succéder  au  royaume 
de  Lorraine,  du  consentement  et  de  la  volonté  des 
grands  de  l'Etat. 

On  voit  par  ces  exemples  qu'il  n'y  a  aucun  bfttard 


(  29  ) 
qui ,  dans  la  seconde  race ,  ait  exercé  des  droits  suc* 
cessifs  à  la  couronne;  d'où  il  résulte,  par  rextinciion 
des  princes  I<^gitimes  de  la  maison  de  Charlemagne , 
que  la  nation  se  trouvait  maîtresse  de  donner  le  sceptre 
à  son  choix.  Elle  usa  de  cette  liberté  en  élisant  Eudes , 
qui  ftil  par  conséquent  roi  légitime. 

Aussi  celle  qualité  lui  est-elle  donnée  par  une  foule 
d'historiens,  soit  nationaux ,  soit   étrangers.  Nous  en 
rions  les  témoignages  dans  la  noie  (  i  ).  Lui-même 


^^^>ponoi 


(l)  Galliarum  popu/i  in  uiuim  congregati ,  cum  consensu  Ar- 
nulfi  OAinem  darem  Jilium  Rolierli,  cirum  strenuam,  cul  prix 
ratais  fannœ  puUliritudo ,  et  proreriCof  corporis,  et  virium  sa- 
pientiatfue  magni/udo  Intrat,  regtm  super  se  pari  consi/io  et  po- 
hattate  créant.  Qui  rempubitcam  eiriliter  rextt,  et  contra  assiduas 
Jepradationes  Nortmannorum  inàefessus  propugnator  e^litïL  (An- 
nales Melenses,  anDo  888.) 

Galliarum  popull  in  unum  congregati,  cum  consensu  Arnolplii 
Odonem  ducem  JUium  Rupcrii,  vinim  strenuum,  cui  prie  ritferis 
forma  pulchritu^,  et  proceritas  corporis,  et  i/irium  sapientïizque 
magnituiio  inerat,  regem  super  se  pari  consiliu  et  volunlate  creaiU, 
qid  rempubilcam  eiriliter  rextt,  et  contra  assiduas  deprceda- 
Nortmaniiorum  indejessus  propugnator  eitifil.  (Reginon., 
888.) 
'Jnterea  congregati  Francia  principes  consiliam  inaait  de  ma- 
iKt  rehus  :  Odonem  ticet  reluctantem  constituant  regem,  i/ui 
}ite  benignus,  et  reipulilliiz  /uisles  arcendo  strenuè  pnxfuit, 
(Chroo-  «le  Saint-Bénigne  de  Dijon,  an.  885.) 


inlerta  Karolus  refno  vUd  guo//iie  nudus , 
fUctra  opii  dtlia  tompleclïlur  ahdilo  Iriitis  : 
Ijttai  Odo  regii  nomfn,  rtg"'  quuque  numrtx, 
Frantanan  populo  gralanle  fittenlêgue  muAo  ; 


(3o) 

se  poru  toujours  pour  souverain,  partoui  il  en  prit  le 
litre.  Sun  sceau  conlienL   celte  inscription  :  Eudes^ 


Ilicet  aiçue  manui  Keplrum  diadfinaque  veriei. 
Francia  lalalur,  quami/ii  is  Ntiisiricus  rssct. 
Nom  Rutlunt  simiUm  libimrl  itnilum  rtperert. 

(Abboo,  moine  di  Fliuiy,  Description  dn  sie'it  de  Parti.) 

Valtgriits  toâem  anno  (886)  uivàt  Odonem  in  rrgem.  (Chro- 
nique d'Odorao.) 

Ollo  vir  milîtarh  et  strenuus,  à  princîpibus  Galliix  re%  creatur 
in  palaiio  atfnpendii.  Hic  patrent  habuil  ex  eipiestri  ordiite  Ruot- 
perlum,  etc.  (Chronîqae  de  Conrad,  abbé  d'Ursperg,  an.  886.) 

Burguadiones  et  Aqmtanrnses  elegerunt  sifii  in  regem  prœdtc- 
tum  Odonem,  qui  tredecim  annis  regnum  Francoram  optimt 
rerJl.  (Guillaume  de  Jamiégcs.) 

Mortuo  oerv  Carolo  rege,  mortuls  etlam  Jîliis  fjusdem  Caroh' 
Ludo^'iro  et  Carolomanno ,  pauco  temport  altero  post  a/terum 
regnanti/ius ,  Franci ,  negtecto  Carolo  Ludovici  Balhi  puero  vix  lie- 
cenni,  Odonem  comiltm  sibi  regem  praficlunt,  qui  Jilius  fuit 
Rotberli  dads;  rjuem  Rothertum,  sirut  chronica  testanbir,  Nor- 
manni  anà  cum  Raimilpho  duce  Aqidtaniix  peremerant.  (Chro- 
nique de  France  de  Giiyman,  moine  de  Saînt-Vaast  d'Airas.) 

Franci  verà,  negleclo  Carolo  Luàonci  Balbi  puero  wV  âecenni, 
regem  sibi  prafigunt  Odonem  Jiliam  Robert!  ducis.  (Fragment 
de  l'histoire  d'Aquitaine,  daus  du  Chesne,  I-  a,  p.  533.) 

Walterius  un^i  Odonem  in  regem.  (Chronique  de  Saiul- 
Pierre-le-Vif  deSens.) 

Hic   Odo  primli  in  Aqiiitanid  rWJ  eleoatus  est  apuâ  Ltmooi- 

cam et  seconda  anno  in  Francià  rex  eieoatus  est.  (Aimar  de 

Chabannes.) 

Cumifue  Burguiidionem  régna  transiens,  Franciam  ijuam  Ro- 
manam  dicutU  ingrtdi  vellet,  Francorum  nuntii  ei  occurrent,  se 
redire  mmtianies  :  eA  iptod  hnga  eacpetU^tioite /atigati ,  cum  sine 


(3,  ) 

roi.  On  conserve  dans  le  mëdaillier  du  collège  des 
Jésuites  de  Paris,  deux  monnaies  ou  médailles  d'ar- 
gent frapjjées  au  coin  de  ce  prince,  l'une  à  Angers, 
l'autre  à  Toulouse,  sur  lesquelles  on  lit  :  EudeSj  roi 
de  France  (^i^.  Le  Blanc  en  a  fait  graver  trois,  dont 
deux  ont  été  faites  &  Angers,  la  troisième  à  Blois,  sur 
lesquelles  on  lit:  Eudes,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi; 
Eudes,  parla  miséricorde  de  Dieu,  roi{7,).  V\  nous 
reste  de  lui  un  grand  nombre  de  cliarles  de  toutes 
les  années  de  son  règne,  qui  commencent  par  ces 
mots  :  Odo  cîementiâ  Dei  rex;  Odo  misericordid 
Dei  rex;  Odo  gratid  Dei  rex(Z),  «  Eudes,  par  la 
bonté  de  Dieu,  par  la  miséricorde  de  Dieu,  par  la 
grâce  de  Dieu,  roi.  »  Il  fut  reconnu  comme  te!  par 
les  autres  souverains.  Le  pape  Etienne  VU,  dans  une 
buUe  expédiée  en  faveur  d'Arnusie,  archevêque  de 
Narbonne,  qualifie  le  roi  Eudes  du  titre  de  très-glo- 
rieux et  catholique  empereur.  Arnoiil,  qui  régnait 
dans  la  Germanie,  regarda  son  élection  comme  léj'i- 
ttme  (4).  Guillaume,  duc    d'Aquitaine,  nomme  le 


^à 


e  non  passent,  Odonem   cancHs  peuntiùus  eUge- 
nint  (Loît{iran<),  I.  i,  c.  6.) 

OcnâeiUales  Frand  Odonem   Robertl  fiiium  virum  fortem, 
roiuentu  Arnolphi,  regem créant. (Oihon 4e Frisingue,  1. 6, c. lo.} 
(t)  Mabillon,  Diplomatique. 
(i)  Daniel,  Histoire  rie  France. 

(3)  Colltctiort  des  ftist.  des  Gaules  et  de  France,  t.  q. 
(<*)  Charte  de  U  fondation  de  Cluny,  dans  VHisàiire  de  la 
J'Aituergne  4e  Baiuze,  i.  a,  p.  it  et  suiv. 


(3=) 
roi  Eudes  son  seigneur,  senioris  mei  Odonis  régis, 
long  -  temps  après  la  mon  de  ce  prince.  Charles  -  ie- 
Simple  reconnui  lui  -  même  Eudes  pour  roi ,  en  par- 
taLjeani  la  monarchie  avec  lui.  Mais  ce  ne  fut  pas 
seulement  en  celle  occasion  on  l'on  pourrait  dire 
qu'il  fut  forcé  de  le  faire.  Il  reconnut,  Eudes  pour  tel 
après  la  mort  de  ce  prince.  Il  lui  donne  le  titre  de 
roi  dans  une  charte,  Odo  rex,  et  ordonne  qu'un  an- 
niversaire fondé  par  ledit  roi,  se  fasse  dans  l'église  de 
Saint-Corneille  de  Corapiègne  (i).  Il  confirme  dans 
une  autre  la  donation  qu'avait  faite  à  saint  Martin 
de  Tours ,  Garnagaud ,  d'un  alleu  qu'il  avait  obtenu 
du  très-illustre  et  très-pieux  le  seigueur  roi  Eudes; 
yi  gloriosissinio  ac  pUssimo  domino  rege  Odone  (2). 
Dans  une  troisième,  il  nomme  Eudes  son  prédéces- 
seur : /'/■ffrfeceji'om  nosCri  domini  Odonis  régis (3^; 
et  ce  qui  est  plus  fort  encore,  il  dale  tous  les  diplômes 
qu'il  donna  depuis  la  mort  d'Eudes,  de  l'année  de 
son  avènement  au  trône ,  et  de  l'année  de  sa  succes- 
sion au  royaume  d'Eudes  (4).  Lorsque  du  temps  de 
saint  Louis  on  dressa  des  monumcns  à  nos  monarques 
dans  l'église  de  Saint-Denis ,  on  en  construisit  un  pour 
Eudes,  qui  se  voit  encore  aujourd'hui.  Enfin,  tout 
ceux  qui  ont  écrit  notre  histoire,  soit  Français,  soit 
étrangers,  l'ont  placé  parmi  nos  rois. 


(i)  Mabillon,  Diphmalùiue,  p.  SGi. 

(3)  Praioes  Je  l'hisl.  de  Blois,  p.  i. 
il)  Ibidem,  p.  3. 

(4)  Collection  des  hisl.  des  Gaules  et  de  France,  t.  g. 
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is  que  la  Chronique  de  Bèze  (i),  GuiU.  ^^^^^| 
lau[ncdeJiimi^ges(a),  le  continualeurd*Alinoin(3)^  ^^^^^| 
AlWric  des  Trois -Fontaines  (4),  Richard  de  Poi-  ^^^^H 
liers  (5) ,  un  historien  anonyme  des  rois  des  Fran- 
çais (6),  ont  ëcrilqii'Eudesne  fut  point  çiêé  roi,  niais 


(O  SuperenuU  dm  JUS  Roierti  Andegavorum  coimlls,  fratra 
Hugonis  abbatis  :  senior  Odo  dùeliatur,  aller  palrem  aomine  re- 
fat/ti-  Et  l'une  natu  majorem  Oditnem  tuturem  pueri  regniaue 
elcgert  guhernatarem ,  t/tùa  redâtei  Norrruiniiorum  rxcursus  im- 
mineèanL 

(a)  Odo  sdlicel  prlnceps,  sub  cujus  custodlâ  Luâooiais  reU- 
juerat  Jî/lwn  suum. 

(3)  Odonem  Franci,  Burgundiones ,  Aqaitaïuensesijue  pmeeres 
mngrtgati  in  unum ,  Ucet  reluctantem ,  tuforem  pueri  regnique  e/e~ 
gère  gulemaforem ,  quem  unxil  Gallerius  archiepiscopus  Seno- 
mtm  :  oui  mente  benignus,  et  reîpulilita  fiostes  arctndo,  ilrenué 
pnr/iiit ,  panmium  ùptimè  Jovit ,  eiijue  semper  extilit  fidelis. 

(4)  Be«  Odo  dîctus  est;  ipii,  cum  Kantlus  simples  ad/iùc 
puer  esMtt,  tanrpiam  iutor  puer!  régnant  Francice  gubernavit,  et 
maxùni  in  Àquitaniâ  regnaeit. 

(5)  Supereninl  duo  Jilii  Rotberti  duvïi....  Ex  his  majorem 
natu  Oddonem ,  Ucet  reluctantem  pradicii  proceres  tutarem  pueri 
pihemataremi^iie  regnî  delegeruat.  Ferunt  aiii  ^uia  Ludovicus  rex 
imtrifna  tutarem  pueri  dereliquiL 

(G)  Supererant  ergo  duo  Jllii  Roberti  comids  AnJegavensis , 
ipàfiàt  Saxonici  generis  vir,  qui  à  Normannis  fuerat  occisus.  Se- 
làar  ne  iiii  dicebatur  Odo,  Rubertus  aller  palrem  nomine  refe~ 
ttns.  £»  his  majorem  natu  Odonem  Franci,  Burgundianes ,  Aipd- 
taneruestfue  proceres  eongregati  in  unum ,  Ucet  reluctantem ,  tlt- 
torem  Karoii  pueri,  regnique  eligere  guliernalorem ,  quem  unxit 
Gallena  archiep.  Senonensis.  (Dans  le  neuvième  loine  de  la 
QdUction  des  hist.  des  Gaules  cl  de  France.  ) 
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(34) 

seulemenl  tuteur  de  Charles,  ei  légent  de  la  monar- 
chie; mais,  outre  qu'ils  sont  contredits  par  les  inonu- 
mens  que  nous  avons  cités,  cl  par  les  ténioignafjes 
d'un  plus  grand  nombre  d'historiens,  dont  trois  sont 
contemporains,  le  contimiateur  d'Ainioin  n'est  pas 
d'accord  avec  lai-même;caril  dit,  une  ligne  plus  bns, 
qu'Endes  fut  sacr(ï  k  Reims  ;  on  n'a  jamais  sacré  les 
régens  du  royaume.  Dans  tm  autre  endroit,  cet  his- 
torien donne  à  Eudes  le  titre  de  roi.  Albéric  tombe 
pareillement  dans  une  contradiction  manifeste,  eu 
l'appelant  i'ttf/ej'j  roi  et  régent.  On  ne  peut  eue  plus 
mal  instruit,  et  par  conséquent  mériter  moins  de 
créance  que  Richard  de  Poitiers.  Il  dit  que  lorsque 
Charles-le -Simple  fut  en  âge  de  gouverner,  Eudes 
remit  le  royauu)e  entre  ^es  mains,  et  que  Charles  lui 
en  rendit  une  partie.  Ce  fait  est  démenti  par  lotis  les 
écrivains  du  temps.  L'historien  anonyme  des  rois  des 
Erançais  ne  se  soutient  pas  dans  sa  narration;  cai 
après  avoir  dil  que  les  seigneurs  de  France,  de  Bour- 
gogne et  d'Aquitaine  choisirent  pour  tuteur  de  Charles 
et  régent  du  royaume,  Eudes,  que  Gautier,  archevê- 
que de  Sens,  sacra,  quelques  lignes  plus  bus  il  donne 
deux  fois  à  Eudes  le  titre  de  roi. 

Je  ne  m'attache  pas  ici  h  prouver  qu'une  nation 
rentre  dans  le  droit  de  se  choisir  un  niaîire,  lorsque 
la  maison  dans  laquelle  elle  avait  fixé  le  trône  vient 
à  finir;  c'est  une  maxime  du  droit  public  qui  n'est 
contesta  de  personne. 


(35) 
iv>  pROPOsn  roN. 

Charles-Ie -Simple  parvint  à  la  coaronne  par  élection; 

On  pourrait  se  dispenser  de  prouver  cette  proposi- 
ùcai.  On  a  montré  plus  hatil  que  Charles-îc-Simple 
n'avait  aucun  droit  au  trône  par  sa  naissance;  c'esi 
donc  le  choix  de  la  nation  qui  l'y  a  placé.  Quelcpie 
certaine  que  sait  cette  induction ,  on  ne  veut  pas  s'en 
contenter,  et  l'on  v,t  étahlir  ce  fait  par  drs  preuves 
directes. 

n  y  avait  cinq  ans  que  toute  la  nation  française 
reconnaissait  Eudes  pour  son  roi,  lorsque  Foulques, 
archevêque  de  Reims,  souleva  contre  lui  la  plus  grande 
partie  des  seif;neurs,  qui  firent  sacrer  Charles-Ie- 
Simple(T).  On  ne  se  persuadera  point  que  ce  prélat 
ail  mis  ce  jeune  prince  sur  le  trône  par  tin  sentiment 
d'équité.  Après  la  mort  de  Carloman,  il  avait  appelé 


■Hl)  Ottone  ttgf  ia  Âtjia'lanid  rommoranU,  Fruncorum  prîn- 

HpM  ex  parmuximâ  fiiirU  ah  ta  drjiciunl,  et  agfntilius  Fùlcùne 

anJàepUrapQ ,  Hmieito  et  Pippino  tomltibus ,  in  Jiemorum  eî- 

niùiie  Carolui  JiHui  tudovici,  ex  AiiellmiU,  ut  supr»  mtrniim— 

mm,  naliis,  ia  regno  elevalur.  (Annales  de  Melz,  an.  Sga.) 

Odone  rt^e  per  ronsHium  Franrnrum  in  Aquilaniâ  Jemorante, 
Fruna  Karofum  pucnan  dmidennem  iMiiooici  Bathi  fiUum  in  re- 
pmm  paUrman  revocant,  et  Remis  à  Futcoat  ajrliiepiîcupo  in 
rrgein  heiudïri  fanunt ,  et  oritvr  langa  caniricalia  iiUer  eum  et 
flthnem....  Hoc  igitur  anno  fuît  ùùtiiim  rrgru  KaroU pueri.  (Al- 
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(36) 
Gui,  duc  lie  Spoleile,  pour  venir  se  meure  en  pos- 
.icssioi)  du  royaume.  Eudes  ayant  oblif^é  ce  seigneur 
italien  à  repasser  les  monts,  Foulques  écrivît  à  Ar- 
noul,  roi  de  Germanie,  pour  lui  offrir  la  couronne  de 
France.  Enfin  cet  évêque,  en  896,  reconnut  Eudes 
pour  son  souverain;  par  conséquent,  il  ne  croyait  pas 
que  Charles  fût  l'héritier  légitime  du  sceptre.  Ainsi 
on  ne  peut  attribuer  la  démarche  de  ce  prélat  qu'à  sa 
h»ine  pour  Eudes,  ou  à  l'espérance  qu'il  conçut  d'a- 
voir grande  part  aux  alTaires  sous  le  gouvernement 
d'un  prince  qui  lui  devrait  sa  couronne.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  son  motif,  ce  fut  le  choix  de  ces  seigneurs 
qui  plaça  Charles-le-Siraple  sur  le  trône  (i), 

Eudes  et  Charles- le-Simple  se  disputèrent  le  trône 
pendant  quatre  années.  La  guerre  fut  vive  et  san- 
glante ;  les  Normands,  par  leurs  ravages,  la  firem 
cesser.  Les  deux  rois,  pour  s'op|XJser  à  ces  redouubles 
ennemis ,  Brent  la  paix ,  et  partagèrent  le  royaume 
qu'ils  n'avaient  pu  se  ravir.  Eudes  mourut  une  année 
après  ce  traité,  et  laissa  un  fils  nommé  Amoul,  qui 
fut  proclamé  roi  par  les  seigneurs  qui  avaient  cons- 
tauunent  suivi  son  parti  (3).  Ce  jeune  prince  étant 
mort  trois  mois  après  son  élévation  sur  le  trône,  tous 
les  grands  qui  lui  avaient  été  attachés  reconnurent 
Chftrles-le-Simple  pour  leur  souverain  (3). 


{i)  Vovet  1m  Annalrs  Védastines,  traduites  par  M-  Le- 
be«f,  ail  ai*  vol.  des  Mrm.  de  i'Acaâ. 
(a)  rie  de  taïnt  Gemdfe,  I.  3. 
(3)  Otlo  rex  agritudine  pubatur,  et  mensis  janitarii  die  lertr'o 


lionqae  ce  prince  se  trouva  seul  maître  de  la 
France,  il  prit  pour  ministre  un  nommé  Hùganort^ 
homme  de  médiocre  naissance  ,  mais  habile  dans  le 
maniemenL  des  affaires.  Voici  comme  le  Père  Daniel 
peint  la  confiance  dont  le  roi  l'honorait: 

c(  Le  roi  répondait  au  zèle  et  à  l'application  de  son 
Il  ministre  par  une  confiance  entière,  mais  qui  pa- 
II  raissaît  trop.  Il  ne  consultait  que  lui;  il  ne  s'entre- 
11  tenait  prcs<]uc  qu'avec  lui,  cl  à  peine  les  seigneurs 
Il  pouvaient  -  ils  trouver  quelques  momens  pour  faire 
«  leur  cour.  Quand  ils  se  présentaient  pour  entrer 
"  chez  le  roi,  on  leur  répondait  presque  toujours  que 
II  le  roi  était  avec  Ha^anou.  Celle  réponse  se  faisait  si 
M  souvent,  qu'elle  passa  comme  en  proverbe,  et  fui 
a  tournée  en  ridicule.  Mais  un  jour,  comme  la  cour 
II  éuil  à  Aix-la-Chapelle,  Henri,  duc  de  Saxe,  et 
Il  qni  fui  depuis  roi  de  Germanie,  étant  venu  pour 
«  saluer  le  roi,  et  n'ayant  pu  pendant  quatre  jours  ob- 
«  tenir  audience,  choqué  de  cette  réponse,  qu'on  lui 
t  fil  comme  aux  autres,  qu'IIaganon  éiait  avec  le  roi: 
n  De  deux  choses  l'une,  dii-il,  ou  Haganon  scrabien- 
«  tôt  roi  avec  Charles,  ou  Charles  sera  bienldl  simple 
1  gentilhomme  comme  Haganou.  }i 

Oberail-on  menacer  ainsi  un  prince  que  la  naissance 
aurait  placé  sur  le  Irône  ? 


diem  clauiit  extremum,  et  apud  Dionysiam  mm  deliito  honore 
lepuilunz  mandatur.  Principes  in  unum  congregalî,  pari  consilitt 
tl  ijnlunùite,  Carolum  aiper  se  constibmnt.  (Regioo,  1.  3,  aiuio 
t  lacamaliorûs  898.  ) 


(  38  ) 

Il  y  avait  vingt- deux  ans  que  Charles  gouvernail 
seul  la  monarchie,  lorsque  les  seigneurs,  niëconteiis 
de  l'admimstration  de  ce  prince  ,  élurent  le  comte 
Robert,  frère  d'Eudes,  pour  roi  (i).  Celui-ci  ayant 
été  tué  dans  une  bataille  qu'il  livra  à  son  compëti' 
teur,  ils  déférèrent  le  sceptre  à  Rodolphe,  duc  de 
Bourgogne  (a).  Herbert,  comte  de  Vermandois,  fei- 
gnant de  vouloir  rentrer  dans  le  parti  de  Charles, 
attira  ce  prince  dans  ses  Euis,  où  il  le  retint  prison- 
nier. c(  Ensuite  il  alla,  dit  le  Père  Daniel,  en  Bour- 
i(  gt^ne ,  rendre  compte  au  nouveau  roi  du  succès  de 
((  sa  trahison.  Comme  cette  prison  de  Charles  ne  finît 
«  qu'avec  sa  mort,  continue  cet  écrivain,  et  que  Ro- 
«  dolphe  fut  toujours  possesseur  du  royaume ,  sans 
«  que  personne  le  lui  disputât,  on  le  met  dans  notre 
i[  histoire  au  nombre  de  nos  rois  (3),  et  l'on  com- 


(i)  Fraiiri  Rotùerlum  eligiuU,  ifisitfue  seb*  cominitùmt.  Rot- 
fiertus  ilaquf!  rex  Remis  apud  sanctum  Kemigàim  au  epUcopis  et 
pritnalibus  regiti  coiistîluilur.  (Chrooiq,  de  Frodoard,  an.  gaa.) 

(3)  Roiiulfum  cuncti  eUgunl.  Roâul/us  jiiius  Richardi  rex  Ofoid 
urbetn  SuessioTÛram  in  moimsteriu  Sancli  Medardï,  coasUtuitur. 
(  Le  mËme  auteur,  aono  9^3.) 

(3)  Tous  nos  hiitonens  et  nos  chroniqueurs  (ralteni  Ro- 
dolphe de  ro!  :  Liber  de  dit.'ersis  casiôus  ciznobU  Deroetais.  Dans 
la  Collection  des  fàst.  des  Gaules  et  de  France,  t.  g,  p.  7.  Chro- 
iiicam  Saiictî  Medardi  Suessioiiensis ,  ibid.,  p.  56,  Chroiùcum 
yeutiacense,  ibid-,  p>  89.  Liber  de  Casttv  Ambasia,  ibidem, 
p.  3a.  OrâcrScus  Vîialis,  (ft/rf.,  p.  i6,  Chranicum  Turonense, 
ibid-,  p.  5i.  AunoinDs,  l-  i,  de  MiraaiUs  sancli  Benedicti. 

On  voit  irois  inonnaîcs  de  ce  prince  dans  le  Blanc,  une 


(  39  ) 

^*raeitéé'ïy  éiSilipier  les  années  de  sod  re^be  depuis 
«  l'.tn  933,  oïl  loules  ces  choses  se  passèrenl.  11  ne 
'•  parât  plus  alors  parmi  les  Fiançais  aucun  reste 
«  du  parti  de  Charles;  et  la  reine  C^ive,  sa  seconde 
«  remiue,  se  sauva  en  Angleterre,  dans  le  royaume 
«  de  son  père,  avec  le  peut  prince  Louis,  son  fils, 
ri  qui  n'avait  que  trois  ans.  » 

Voilà  le  tableau  fidèle  du  règne  de  Charles -le- 
Siniple.  11  est  placé  sur  le  trône  par  la  volonté  de 
quelques-uns  des  grands.  Après  la  morl  de  son  com- 
pétiteur et  du  61s  qu'il  avait  laissé,  les  autres  sei- 
gneurs Ip  reconnaissent  librement  pour  maître.  Un 
d'entre  eus  annonce  hautement  qu'on  le  dépouillera 
de  la  royauté,  s'il  ne  change  de  conduite.  Ces  menaces 
sont  suivies  de  l'effet;  tous  les  grands  dans  l'assemblée 
de  Soissons,  prennent  la  résolution  de  lui  ôter  le 
îceptre.  Sur  des  représentations  faites  en  sa  faveur,  et 
sur  des  paroles  données  de  sa  part ,  on  promet  de  lui 
ol)éir  encore  une  année.  La  condition  qu'il  avait 
stipulée  n'étant  pas  remplie,  on  le  déclare  privé  de  la 
couronne;  on  élit  un  autre  roi.  Celni-ci  ayant  été  tué 
dans  un  combat,  on  lui  nomme  unsnccesscur,  qui  fut 
imiTeraellemcnt  reconnu,  et  que  la  nation  a  constam- 


trappée  à  Sens,  une  autre  à  Lyon,  avec  celte  léguode  :  fîo- 
do^'e  ni.  Nous  avons  de  lui  des  diplômes  concemanl  des 
eublissemeDs  formtfs  dans  les  différentes  provinces  du 
royamne  :  preuve  certaine  que  sa  souveraineté  était  univer- 
Êelleaieal  reconnue,  (f/w/oirc  tir  Lyon,  du  l'ère  Méi 
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^ 
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inent  compt(!  parmi  ses  rois.  Il  n'y  eut  donc  jamais  d'au- 
torité plnsdépeDdanleduchoixdes  sujets,  que  celle  de 
Charles.  Il  ne  porta  le  sceptre  qne  lorsque  les  grands  le 
voulurent,  qu'aulantqu'ils  le  voulurent, qu'aux  condi- 
tions qu'ils  y  mirent.  Charles-le-Simple  ne  jouit  de  la 
royauté  qu'à  titre  de  précaire , s'il  ra'esl  permis  de  parler 
ainsi.  Ce  fut  pour  lui  une  espèce  de  dépôt  qu'on  lui  con- 
fia volonlaireraenl,  et  qu'on  crut  pouvoir  lui  redeman- 
der quand  on  le  trouva  à  propos.  Les  hommes  d'Eut 
porteront  un  jugement  convenable  sur  la  conduite  que 
tinrent  les  seigneurs  du  royaume  en  celte  occasion  ;  il 
ne  m'appartient  pas  de  prononcer  sur  de  si  grands  in- 
térêts; je  me  contente  de  rapporter  les  faits,  desquels 
il  suit,  par  tme  induction  légitime,  que  Charles-le- 
Simple  posséda  la  couronne  par  le  seul  choix  de  la 
nation.  Ce  prince  en  a  fait  lui-même  plusieurs  fois 
l'aveu  le  plus  solennel.  L'an  894)  ''  donna  une  charte 
en  faveur  de  l'Eglise  de  Liège;  il  appelle  celle  année 
la  seconde  de  son  règne.  Il  en  plaçait  donc  le  com- 
mencement à  893,  qui  est  le  temps  de  son  élection. 
S'il  eiii  cru  lenir  la  couronne  par  le  droit  de  sa  nais- 
sance, il  eut  dû  nommer  l'année  894,  la  dixième  de 
son  règne ,  puisque  son  frère  Carloman  était  mort  le 
6  décembre  884-  J'ai  dit  qu'il  a  fait  plusieurs  ibis  cet 
aveu,  puisqu'il  a  toujours  suivi  constamment  celte 
date  dans  le  grand  nombre  de  chartes  qu'il  a  données 
pendant  tout  le  temps  qu'il  a  été  sur  le  trône.  Aussi 
Aibéric,  dans  sa  Chronique,  ne  compte  les  années 
du  règne  de  ce  prince  que  depuis  son  élection. 


^^^^  V'  PROPOSITION. 

^^Robert  fat  placé  sur  le  trdne  par  l'élection  des  seignenrs. 

|BC*est  ce  qii'assnre  Frodoart  en  termes  exprès.  On 
a  rapporté  ses  paroles  à  la  note  i  (page  38). 

L'auteur  de  la  l'ie  de  saint  Gérard^  premier  abbé 
deBrogiie,qui  vivaitdans  le  dixième  siècle,  de  même 
que  le  saint  dont  il  écrit  l'histoire^  atteste  aussi  que 
le  comte  Robert  fut  élu  roi  par  la  noblesse  française. 
Cuidam  comiii  nomine  lioberto,  quem  posteà  Fran- 
comm  nobilitas  sceptiifero  sublimavit  solio. 

^  VI'  PROPOSITION. 

^Btodolphe  parvint  à  la  couronne  par  le  chois  de  la  nation. 

^L^o/ez  la  note  3  (page  38). 

K  Vil'  PROPOSITION. 

^^^X^mt-d'Outre-iner  monte  sur  le  irdne  par  éleciion. 

La  mort  de  Rodolphe,  arrivée  en  gSô,  fut  suivie 
d'un  interrègne  de  plus  de  cinq  mois  ;  marque  cer- 
taine qu'on  ne  voyait  point  d'héritier  naturel  de  la 
cooronne.  A  la  sollicitation  du  roi  d'Angleterre  et  du 
duc  de  Normandie,  les  seigneurs  de  France  élurent 
enfin  pour  souverain  Louis,  dit  d'Outre -mer,  fils  de 
Charles-le-Simple  (i). 


(i)  Vefiiaefo  Rodutfo,  Elfredut  rtx  Aagù'a.,...,  GmiUbno  iliici 


(4:>  ) 

Glatier,  dira-l-on,  assure  i^ue  les  grands  du  loyaunie 
dounèreni  la  couronne  à  Louis-d'Ouire-raer,  pour  la 
posséder  à  titre  d'héritage  :  ainsi ,  c'est  par  sa  nais- 
sance, et  non  par  élection,  que  son  fils  Lolhaire  est 
monté  sur  le  trâne. 

La  suite  des  évèneniens  montre  évidemment  que 
cet  auteur  s'est  trompé.  La  coutume  de  l'Etal  était 
de  partager  la  monarchie  entre  tous  les  enfans  légi- 
times de  celui  qui  tenait  la  couronne  à  titre  d'héri- 
tage. On  n'en  usa  pas  ainsi  envers  Charles,  h^re  de 
Lothaire.  La  nation  ne  croyait  donc  pas  qu'il  eût  des 
droits  successifs;  ei  par  conséquent,  elle  n'avait  pas 
rendu  le  sceptre  héréditaire  dans  la  maison  de  son 
père. 


Normannite  omniinodo  suppJicavit  ut  Ludo\iinim  nepotem  siaim , 
Jillum  Carvli  stulli,  pains  rtvocarel  in  regnum.  Tune  Hlius  con- 
silio  Fmnci,  adunato  concHio  !n  unum,  GullMmum  Seno/uiisem 
arckîepismpum  in  Àngliam  ad  Ëdlvam  regiiiam  Fraucorum  mit- 
tunl,  lUfilluni  suum  Ludoficum  ad  paltnuun  regnuin  remitteret... 
Prafalus  arr.hUplscopus  Ludooicum  in  Franciam  Mhluxtt.  ûii 
Guilletmui  dui  Normannia:  et  Hugo  (iic  Burgum/ite  et  tîerber- 
ius  cornes  Vimmandensis  et  multi  alil  v/niia/n  pmcessrrvitt ,  it- 
xnjUf  illl  eoniinud  submiserunt;  eumque  apud  urbem  Laudanum 
ta  regem  inungi  et  roronari  feceninL  (Chronicum  Turonense,  ) 

Francorum  pntceres Susiipîenleii  Ludonicum  regem,  usque 

Lauduaum  ciiMlatetn  cum  hùnore  deihixenint,  i/iù/ue  eum  în  regem 
elti/averunt  et  coronaoeruat.  (Chronîcuni  Sltliieose.) 

Totius  regni  primates  elegerwil  iMlovicam  ^fi/iiim  «ïdellcet  prix- 
ilicti  régis  Canili,  ungentes  eum  super  se  irgem  /ucredilan'o  jure 
regruituram.  (Ro^ulphus  Glaber,  I.  i,  c.  3.) 


(  43) 


Vili'  PROPOSITION. 

-e,  fils  àe  Louis-d'Outre-mer,  est  clu 


L'an  954)  Lotûs-d'Ouire-mer  étant  mort,  la  reine 
Gerbert;e,  son  épouse,  eut  recours  à  Hugues-le-Grand, 
qui  lui  promit  de  faire  donner  la  couronne  à  son  fils 
Lotbaire.  U  lui  tint  parole.  Ce  jeune  prince  fui  sacré 
à  Reims  par  la  faveur  de  ce  seigneur  et  des  grands 
de  l'Etal  (i). 

IX'  PROPOSITION. 

;  Lothalre,  monte  sur  le  Irflne  par  le  choix 
des  seigneurs. 

termes  qii*emploie  un  historien  coniempo- 
doni  on  voit  un  fragment  dans  le  recueil  de 
(3),  désignent  que  Louis,  fds  de  Loiliaîre, 
fiit  éln  roi  par  les  grands  de  l'Etal,  après  le  décès  de 
son  père,  qui  arriva  l'an  ç)S5. 

Ce  prince  reconnut,  au  Ut  de  la  mort,  qu'il  n'avait 
point  tenu  le  sceptre  par  le  droil  du  sang,  puisque. 
i*a^ani  point  d'enfans,   il  nomma  pour  son  succès- 


^ 


(i)  Geréerga  regîna  mittit  ad  Hugonem,  tjus  consiUara  et 
aitalium  pelens.  Quant   'dit  ad  coltoquium  ascisnt,  et  eenUnUm 
—iuiotifiti  susdpil  af<fue  consolatur,  ac  de  proveclione  JîKi  rjus 
Il  Ttgnitm  polliàlw.  (ChroDÎqae  de  Frodoard,  anoo  gS^) 
f  (a)  T.  3,  p.  638. 

(3)Qm  apuitforjipendhim,  patredejiincto ,  sufilîmalw  in  regno. 


(44) 

«eur  Hugues  Capet,  sans  avoir  égard  à  Charles,  son 
oncle  paternel  (r). 

X'  PROPOSITION. 

Hugues  Capet  reçoit  le  sceptre  des  mains  de  la  natioD, 
qui  pouvait  alors  eo  disposer. 

Par  la  mon  de  Carlomati,  fils  de  Louis-le-Bègue , 
la  nation  ctail  rentrée  dans  le  droit  de  se  donner  un 
maître.  (^Fojrez  la  deuxième  proposition.)  Elle  n'a- 
vait point  encore  rendu  la  couronne  hërédilaire  dans 
aucune  famille.  Eudes,  Charles,  Robert,  Rodolphe, 
qu'elle  choisit  successivement,  étaient  de  trois  mai- 
sons différentes.  Elle  avait  mis  sur  le  trône  Louis- 
d'Outre-raer,  son  fils  et  son  petil-Gls;  mais  elle  les  y 
avait  placés  par  élection.  {^Voyez  les  propositions  3', 
4',  5',  6%  7°,  S'  et  9'.)  D'où  il  suit,  par  ung  induc- 
tion nécessaire,  qu'à  la  mort  de  Louis,  fîlé^k  Lo- 
thaire,  elle  était  la  maîtresse  de  son  sceptre.  Elle  le 
remit  à  Hugues-Capet.  J'en  donne  les  preuves  dans 
la  note  (a).  Donc  ce  seigneur  est  monté  sur  le  trAne 
par  une  élection  légitime;  donc  il  n'a  pas  usurpé  la 


(i)  Ob!t  llludooicus  re%  jaoems ,  qui  mlUlferÂt,  donato  regno 
Hugom  dut:!,  qui  eodem  anno  rtx  Jactus  est  à  Francis,  (Odo- 
rani  Cbronicuni.  ) 

(a)  Moriuis  igitur  IfOtluirio  ac  Ludaico  regiius,  tatius  Frau- 
da regni  disposltio  incubtât  Hugnni  Parisienus  du':is  filùi ,  oide- 
licet  iilius  magni  Hugonis  suprà  mrmoraù',  cujus  tliatn  frater 
rrat  nobilissmus  lîurguitdiiz  du%  tlearicus ,  qui  sirrud  cum  totius 


(45) 
couronne.  Et  à  qui  l'aitrait-il  ravie?  A  Charles,  due 


f  mais  ce 


pnr 


de  Lorraine,  oncle  du  dernier  i 
n'avait  pas  sûremeni  plus  de  droit  à  la  souveraineté 
que  son  frère  Lolhaire,  qui  ne  la  tint  que  du  choix 
des  seigneurs. 

M.  l'abbé  Velly,  dans  V/Jistoire  de  France  qu'il 
vient  de  nous  donner,  s'est  non  seulement  laisse  em- 
porter au  préjugé  commun  de  l'usurpation  d'Hugues- 
CapeL;  il  a  cru  eu  trouver  encore  une  preuve  décisive 
dans  un  ancien  monument.  Ecoutons-le: 

«  Od  dit  communémeni  que  la  couronne  fut  dé- 
H  fér^  à  Hufjiies-Capct ,  du  consentement  général  de 
"  la  nation,  assemblée  li  Noyon.  Mais  si  l'on  en  croit 

rrgni  primaltlius  ameenUitUs ,  pradîctum  Hugonem  in  rtgem  ungi 
ftcemnl.  ((ilaber,  I.  i ,  c.  a.) 

Defuneta  LudoincQ,  Hugo  tune  eux  Francotvm  învilut  tuscepit 
rrgimm.  (Fragment  hlslorique  de  l'Iaveotlon  de  saiol  Josse, 
dans  du  Cfaesue,  t.  4i  p-  '^^O 

Franti primates,  relicto  Canilo,  atj  Itagonemt  <]"*  ducatum 
Frantia  slivuuè  tune  ^ubemahat,  magni  illius  Hagoms  filium, 
u  conferenUs ,  Noviomo  dvilaU  sùlio  sublimant  reglo.  (Chroni- 
que de  Sainl-Bénigiie  de  Dijon,  année  987.) 

Ludovicas  ne*  ^lim  Loihara  régis  obiit,  et  Hugo  cognomenU» 
Chapet  dux  Prancorum,  rex  Francorum  effectus  est.  (Chronique 
de  SeooDes,  ann.  986.) 

Ludomcus  rtx,JiUus  Lolbarii  régis,  obiit,  et  Hugo,  cognomi- 
natui  Cliapet  dun  Francorum,....  Rex  Francorum  effectua  est. 
(Chronique  de  Sainl-Miidard  de  Soissous,  ann.  986.) 

Anno  987  LudovitU!  fiHus  H/olarii  obiit.  Et  ipso  anno  5  tmnas 
Juin,  Hugo  re%factus  est.  (  Peiile  Chronique  de  Saint-Denis.) 
j-iivnei  elegertmt  Hugonem  Capet-  (Tliomas  de  Loches.) 


^truna  rieger 
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fi  une  leure  délenëe  par  du  Chesue(l),  loin  de  re- 
({  courir  à  l'autorité  du  parlement,  il  sut  dissiper  nvec 
«  des  troupes  celui  qui  se  tenait  alors  pour  assurer  la 
«succession  au  duc  Charles,  Celle  lellre,  écrite  îi 
((  Diédcric  ou  Thierri,  évêque  de  Metz,  est  du  fa- 
((  meuK  GerberL,  lors  écolàtre  de  l'église  de  Reims, 
fc  depuis  arclievêque  de  cette  même  ville ,  ensuite  de 
il  Ravenne,  enfin  pape,  sous  le  nom  de  Sjh'estre  IL 
(I  Voici  SCS  propres  icrmes  : 

(1  Le  duc  Hugues  a  assemblé  six  cents  hommes 
«  d'armer,;  et  sur  le  bruit  de  son  approche,  le  parle- 
«  ment,  qui  se  tenait  dans  le  palais  de  Compiègne, 
«  s*est  dissipé  dès  le  onzième  de  mai.  Tout  a  pria  l<i 
H  fuite  ,  et  le  duc  Charles ,  et  le  comte  Reinchard,  et 

«  les  princes  de  Vermandois et  l'évêquc  de  Laon, 

((  Adalbéron,  qui  a  donné  son  neveu  en  otage  à  Bardas 
«  pour  l'exécution  de  ce  que  Sigefrid  elCladefroy  ont 
«  promiB(a).  » 

H  On  remarquera  que  le  duc  de  France  esl  ici 
«  nommé  Bardas^  par  allusion  à  ce  qui  se  passait 
((  alors  h  Consianiinople,  où  un  seigneur  de  ce  nom 
«  avait  entrepris  d'usurper  l'empire  sur  les  enfans  de 
«  son  bienfaiteur  et  de  son  maître. 

H  Ce  ne  fui  donc  pas  un  parlement  de  la  nation 
il  qui  donna  la  couronne  à  Hugues  Capet;  ce  fut  ce 
((  qui  élève  ou  renverse  les  trônes,  l'heureux  concours 
«  de  la  force  et  de  la  prudence,  m 


CO  T.  a,  p.  357. 

(a)  Epist.  Sg.  I.  1,  ColWt.  tlu  ChesB 
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M.  deVclly  assure  que  Hugues  Capcl  s'csi  emparé 
(lu  irône  par  la  force,  parce  qu'à  la  lêle  trune  iroupe 
d'hommes  il  dissipa  une  assemblée  de  seigneurs  qui 
se  tenait  à  Compiègne  ;  celle  conséquence  ne  paraîtra 
pas  juste  à  ceux  qui  seront  instruits  des  dates  de  ces 
deux  événemens.  En  987,  Huyues  reçut  la  couronne 
Ik  Ptoyon,  par  le  vœu  unanime  de  la  nation,  quoiqu'il 
ne  fût  accompayniS  d'aucune  Iroupe  :  il  dissipa  l'as- 
semblée de  Compiègne  en  984-  M.Velly  a  confoodu 
lieux  événemens  séparés  par  un  intervalle  de  troia 
ans,  arrivés  dans  des  lieux  divers,  nccoinpa^nés  de 
circonstances  ditTérenies.  J'ai  dit  que  Hugues  reçut 
la  couronne  à  Nnjon  en  98'j  ;  ceue  époque  n'est  non- 
lestée  de  personne  :  j'ai  ajouté  qu'il  dispipa  t'asscm- 
blée  de  Compièjjne  en  984  ',  on  ne  jieui  damer  de 
celte  date,  puisque  In  Icllre  qui  rapporte  ce  lait  a  éié 
écrite  à  Diéderic  ou  Thicrri ,  évèque  de  Mciz,  mori 
le  7  septembre  de  celle  année  (i). 

Charles,  duc  de  Lorraine,  oncle  du  dernier  roi 
Louis,  prétendant  que  la  couronne  lui  appartenait, 
Cl  une  guerre  fort  vive  à  Hugues  Capei  (a).  Après 
divers  évèuemens,  Charles  tomba  entre  les  mains  de 
son  rival ,  qui  l'envoya  à  Orléans,  où  il  fui  enfermé 
dans  une  tour.  Les  historiens  français  écrivent  que  ce 
prince  mourut  dans  ceue  prison;  mais  ceux  de  la 
Basse  -  Lorraine  assurent  qu'après  y  avoir  demeuré 
quelques  années,  il  s'enfuit  hors  du  royaume.  Ce  der- 

(t)  Ca/lect.,  1.  9,  p.  376. 

(a)  Hist.  de  Lorraine,  I.  i,  p-  997,  1"  édit. 
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hier  sentiment  est  appuyé  d'un  ancien  monument. 
L'an  1666  on  trouva,  dans  une  petite  crypte  de  l'e- 
glise  de  Sainl-Servais  de  Masiricht,  une  petite  lame 
de  plomb,  laquelle,  très-vraisemblablement,  a  éié 
autrefois  enterrée  avec  le  corps  de  celui  qu'elle  dé- 
signe (1).  On  lit  sur  celle  lame  le  nom  de  Charles, 
avec  le  simple  tiire  de  comte.  On  voit  par-là  que 
Charles  se  désista  de  ses  prétentions  à  la  couronne, 
se  soumit  au  choix  de  la  nation  ;  en  sorte  que  le  droit 
de  Hugues  Capet  se  trouva  encore  fortifié  par  l'ac- 
quiescement de  celui  qui  seul  pouvait,  avec  quelque 
apparence  de  raison,  lui  disputer  le  sceptre. 

Je  n'ai  point  cherché  à  répandre  des  fleurs  dans 
celle  disseriation  ;  je  l'ai  envisagée  comme  nn  Mé- 
moire dont  la  clarté,  la  méthode  et  la  solidité  devaient 
êlre  les  seuls  ornemens. 

(i)  Propytizuni  ad  acta  sanctomm.  Mail,  p.  a  19. 
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EXAMEN 


DES  DIFFEBEKTES  OPIKIONS  DES  BISTORIENS 

ANCIENS  ET  H0D£ar(E5, 

IR    L'AVÉNEHENT   de  HUGUES  CAEET   A    LA   CCUROCiNJ 


PAR  D.  POIRIER  (i). 


La  Providence,  qui  dispose  à  son  gré  des  empires, 
avait  conBé  ie  sceplre  de  la  monarchie  française  h  la 
famille  de  Clovîs  :  elle  le  lui  ôla  pour  le  donner  à 
celle  de  Pépin  ei  de  Charlema^c.  La  couronne  fui 
chanccUnie  sur  la  tête  de  leurs  descendans;  et  enfin 
elle  fut  placée  sur  celle  des  Capétiens,  par  l'avène- 
mcnl  de  Hugues  Capet  au  trône. 

La  première  époque  est  celle  de  l'éiablissenient  de 
U  monarchie;  la   seconde,  celle  d'une  puissance  à 

^B(i)  Germain  Poirier,  bénédictin  de  la  congrégaiion  de 
'^nl-Manr,  né  à  Paris  le  8  janvier  tysi,  garde  des  archi- 
Ytt  de  Saint-Denis,  et  ensuite  de  l'abbajc  de  Saint-Ocr- 
main  des -Prés,  continuateur  du  Recueil  des  Idsioriens  de 
Fnince,  dont  il  a  donné  le  onzième  volume,  avec  une  excel- 
Icnlc  préface  ;  membre  du  comité  cbargé  par  le  gouverne- 
ment de  préparer  la  collcclion  générale  des  diplômes  cl  des 
chartes  du  royaume  ;  associé  de  l'Académie  des  ïnscrip- 
lions  et  belles-lettres,  et,  depuis,  membre  de'  l'Institut: 


iBori  CD  i8o3. 
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laquelle  cllenVsl  jamais ^tarvenue  depuis;  ladcrnièie 
en  â  assuré  la  {grandeur  el  la  siabililé. 

Les  historiens,  tant  anciens  que  modernes,  soiii 
partai^ës  sur  la  nature  ei  les  causes  de  la  rëvolutioti 
qui  a  fait  passer  le  scepire  de  la  maison  de  Charlc- 
magne  daos  celle  de  Hugues  Capei,  el  sur  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  ce  grand  événement. 

Au  sujet  de  la  manière  dont  Hugues  Capet  est 
parvenu  à  la  royauté,  parmi  les  anciens  historiens, 
([uelques-uns  ont  prétendu  que  ce  prince  ne  devait  la 
couronne  qu'à  la  force  et  à  la  violence;  d'autres  oui 
même  ajouté  que  Hugues  avait  encouru  l'excomniu- 
nicalion  lancée  contre  les  usurpateurs  du  droit  con- 
firmé par  le  Saint-Siège  à  la  famille  de  Pépin;  que, 
par  scrupule ,  il  s'était  toute  sa  vie  abstenu  de  porter 
les  marques  de  la  royauté,  el  qu'il  n'avait  pas  voulu 
se  faire  courouner- 

D*autres,  au  contraire,  et  c'est  le  plus  grand  nom- 
bre, ont  dit  que  Hugues  n'a  reçu  la  couionne  que  des 
mains  et  par  le  vœu  luianîme  de  la  nation.  Quelques- 
uns  même  ont  avancé  qu'il  ne  l'avait  reçue  que  mal- 
gré lui,  ou  pour  obéir  aux  ordres  du  Ciel,  qui  lui 
avaient  élé  manifestés  d'une  manière  miraculeuse.  Si 
l'on  en  croit  d'autres  historiens,  Hugues  a  possédé  la 
couronne  à  tilre  de  donation  :  ils  disent  qu'elle  lui  a 
élé  léguée  par  Louis  V,  et  que  la  nation  ratifia  celte 
disposition  du  testament  du  i-oi  défunt.  Il  s'en  trouve 
aussi  qui  racontent  que  c'était  la  reine  Blanche  qui 
avail  été  instituée  héritière  par  le  roi  son  époux ,  h 
condition  d'épouser  Hugues  Capci;  el  qu'au  moyen 


(  5.  ) 
!  ce  mariage,  ce  prince  succéda  légitimement  à  la 


Ainsi,  la  diversité  des  setitimens  des  anciens  bis- 
loriens,  jiar  rapport  k  la  manière  dont  Hugues  Capet 
csi  parvenu  à  la  royauté,  se  réduit  h  ces  quatre  prin- 
cipaux chefs  :  Force,  élection  ou  consentement  de  la 
nation  ,  vocation  miraculeuse,  et  donation. 

Quant  aux  causes  qui  ont  inilué  sur  celte  impor- 
tante révolution,  les  mêmes  écrivains  les  attribuent, 
les  uns,  à  la  nonchalance  et  aux  lenteurs  du  duc 
Charles,  Irère  de  Lothaire  et  oncle  de  Louis  V,  qui 
devait  succéder  à  son  neveu,  si  l'on  eût  eu  égard  à  la 
loi  de  rbéréditéj  d'autres,  aux  ennemis  qu'il  s'était 
faits  à  la  cour  et  parmi  les  grands;  quelques-uns,  à 
la  politique  de  Hugues  Capet,  qui  craignait  de  voir 
diminuer  son  crédit,  si  le  duc  Charles  parvenait  à  la 
couronne;  crainte  d'autant  mieux  fondée,  disent  quel- 
ques historiens,  que  Charles,  sans  en  faire  part  à 
Hugues  Capet,  avait  épousé  la  fille  d'Herbert,  comte 
deTroyes,  de  la  maison  de  Vcrntaudois,  avec  laquelle 
Hugues  était  brouillé. 

Les  historiens  modernes  ont  adopté,  chacun  sui- 
vant son  goût  et  ses  vues,  les  sentimens  des  anciens, 
et  V  ont  ajouté  de  nouvelles  circonstances. 

A  l'égard  de  la  manière  dont  Hugues  Capet  est 
parvenu  au  trône,  Dupleix  et  Mézerai,  dans  le  siècle 
dernier,  ont  supposé  l'élection  et  le  conseulemeni 
unanime  ou  presque  unanime  de  la  nation.  Au  coni- 
niencemenl  de  ce  siècle,  Le  Gendre  a  dit  que  l'un  ne 

xivail  satisfaire,  sur  cet  article,  la  curiosité  du  lec- 
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leiir;  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  rapporler  les  cir- 
consiances  favorables  à  Hugues  Capet,  coniemies 
flans  les  anciennes  chroniques,  comme  l'éleclion  dans 
une  assemblée  générale,  ei  niémc  la  répugnance  que 
lingues Capei  lémoij^na  d'accepter  la  cotironue. Quel- 
ques années  après  Le  Gendre,  Daniel  asupposéàHn- 
guesCapei  le  dessein  secret  de  supplanter  le  duc  Char- 
les; ei  il  a  aussi  employé  les  circonstances,  vraies  ou 
lâusses,  rapportées  par  les  anciens  historiens,  qui 
convenaient  à  son  système.  Plus  récemment,  Velly, 
dans  V Histoire  générale  de  Frunce  qu'uue  mort  pré- 
maliuée  l'a  empêché  de  continuer,  représenie  celle 
révolution  comme  l'efTet  de  l'heureux  concours  de  la 
force  et  de  la  prudence  ;  et  ainsi  que  Daniel ,  il  appli- 
que à  son  sujet  lous  les  détails  qu'il  a  cru  pouvoir 
répandre  quelque  întf^rêi  dans  son  Histoire.  Depuis 
Velly,  d'autres  écrivains  ont  attribué  cet  événement 
à  la  force ,  el  ils  ont  représenté  l'élévation  de  Hugues 
Capet  à  la  royauté  comme  une  véritable  usurpation; 
ce  qui  n'empêche  pas  le  plus  iiioderue  d'entre  eux  de 
regarder  Hugues  Capet  comme  un  roi  légitime. 

Relativement  aux  causes  de  celle  révolution,  les 
uns  adoptent  les  sentiniens  des  anciens;  d'autres  y 
ajonient  ou  y  subsiiluent  divers  motifs  dont  les  an- 
ciens n'ont  point  parlé,  conuue  le  prétexte  de  l'ex- 
communication encourue  par  ie  duc  Charles,  celui 
de  rillégitiniilé  reprochée  à  son  aieul  Charles-lc- 
Simple,  le  refus  d'un  accommodement  proposé  par 
Hugues  Capet;  et  presque  lous  représentent  l'accep- 
tation de  la  Basse- Lorraine  en  fief  de  l'empire,  par  le 
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uries ,  comme  le  priDcipaJ  motif  de  «on  exelo- 
sioti  et  de  la  prt^féreuce  que  la  nation  donna  à  Hugues 
Capci. 

Pour  parvenir  à  démêler  la  véiilé  dans  le  conflit, 
de  lam  d'opinions  diverses  el  souvent  cooiraires,  il 
parah  indispeii!>able  d'inierroyer  les  anciens  écrivains 
t[iii  onv  iraiié  ce  point  de  noire  histoire.  Il  serait  im- 
prudent de  leur  donner  notre  confiance  sans  les  con-  ' 
naître,  et  injiisic  de  la  leur  refuser  sans  les  entendre. 
Il  est  é}>aiemeni  nécessaire  de  comparer  leurs  diffc- 
rens  témoignages,  et  d'observer  avec  soin  les  nuances 
qui  se  glissent  insensiblement ,  dans  l'histoire  de  celle 
révolution,  sous  la  plume  des  historiens,  ei  qui  l'al- 
lèrent  ^  mesure  qu'ils  s'éloignent  de  répo(|ue  de  l'é- 
vènennent.  Il  làul  enfin  rapprocher  ces  témoignages 
des  mœurs  et  de  l'opinion  du  temps,  des  conjonc- 
tures où  se  trouvait  alors  la  monarchie,  du  caractère 
connu  des  personnages  qui  y  ont  joué  le  rôle  le  plus 
important,  et  des  autres  circonstances  capables  de 
répandre  un  nouveau  jour  sur   les  faits  qu'ils  racon- 

IKni,  ou  de  suppléer  à  ceux  qu'ils  ont  omis. 
f  11  nous  a  paru  que  c'était  le  seul  moyen  de  tirer, 
pu  témoignages  des  anciens  historiens ,  les  consé- 
BUeuces  les  plus  naturelles  et  les  plus  propres  à  li\er 
ropinioD  ;  et  c'est  celui  que  nous  nous  proposons 
d'employer  dans  cette  discussion,  en  examinant  d'a- 
bord ce  qu'ils  ont  dit  de  la  nature  de  la  révolution 
à  a  placé  Hugues  Capet  sur  le  trône,  et  cnsuilc  ce 
u'iis  ont  pensé  des  causes  qui  l'ont  produite,  sans 
içliger  néanmoins  quelques  circonstances  qu'ib  di- 
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»enl  r^voii'  accompagnée.  Noas  discuterons  de  même 
les  opinions  des  écrivains  modernes. 

Les  premiers  écrivains  qui  se  présentent  à  notre 
examen  sont  les  contemporains,  ceux  qui  ont  vécu 
sous  les  règnes  de  Hugues  Capet  et  de  Robert,  sa- 
voir :  Abbon .  abbé  de  Fleury,  depuis  Saint-Benoît- 
sur-Loire;  Aimoin,  religieux  du  même  monastère; 
Odoranne,  de  Sainl-Pierre-le-Vif  de  Sens;  Adémarde 
Chabannois,  de  Saint-Cjbar  d'Angoulême;  l'auteur 
de  Vlni'entîoJi  des  reliques  de  sairU  Josse,  et  celui 
de  la  partie  de  la  Chronique  de  Saxe,  que  l'on  croît 
avoir  été  écrite  ^  la  fin  du  dixième  siècle. 

Abbon,  mort  en  ioo4,  dans  l'épîire  dédicatoire 
de  son  Recueil  de  canons,  adressée  aux  rois  Hugues 
Capet  el  Robert ,  suppose  évidemment  que  l'élévaiion 
de  ces  princes  au  trAne  est  l'eSet  du  cboix  de  la  na- 
tion (i).  En  parlant  des  élections  des  dilTérenies  di- 
gnités, il  dit  que  l'élection  du  roi  consiste  dans  le 
concert  des  vœux  du  royaume  :  Electionem  régis 
facit  concordia  totius  regni.  Abbon  ne  suppose  pas 
pour  cela  que  Hugues  Capet  et  Robert  aient  été  élus 
dans  une  assemblée  générale  du  royaume;  mais  le 
consentement  de  la  nation  paraissait  alors  sulBsani 
pour  en  exprimer  le  cboix. 

Aimoin  écrivait,  en  iûo5,  que  les  princes  des 
Français  avaient  abandonné  le  duc  Charles,  el  que 
sVtant  tournés  vers  Hugues,  qui  gouvernait  le  duché 
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de  France  avec  beaucoup  de  courage ,  ils  l'(*levèreTrt 
sur  le  irône  à  ?loyon(i). 

0<ioranne  dit  «jue  Hugues  fui  fait  i-oi  par  les  Fran- 
çais en  987.0*651  le  premier  qui  ait  avancé  que  Louis V 
avait  l^ué  la  couronne  à  Hugues  Cupet  (2)^  mais  il 
est  te  seul  de  celte  époque,  et  de  la  suivante,  qui  en 
parle;  ce  n'est  que  dans  le  douzième  siècle  que  les 
chroniqueurs  ont  adopté  cette  anecdote,  et  eu  ont 
fàil  la  base  d'un  roman  dont  nous  aurons  occasion  de 
parler. 

L'auteur  de  l'Invention  du  corps  de  saint  Josse  ne 
suppose  pas  seulement  le  consentement  de  la  nation 
ù  l'élévation  de  Hugues  Capcl  sur  le  li-ône,  il  dit 
ijuc  ce  fiil  malgré  lui  que  oc  prince  accepta  la  cou- 
ronne (3). 

,  AdémardeCbabannois  écrivait  en  Aquitaine,  dont 
I  duc,  Guillaume  Fier-à-Gras,  s'était  d'abord  montré 
éiàvorabte  à  Hugues  Capet ,  qu'il  reconnut  néan- 
pios  presque  aussitôt  pour  roi.  Cet  auteur  fait  men- 
jpD  des  efforts  du  duc  Charles  pour  succéder  à 
sV.  Ils  furent  inutiles,  dit  Adémar,   parce  que 


l(i)  Frotta  piimales  eo  (Carvfo)  rriirfo,  m!  Ilagonem,  qui  tiu- 

1  Francia  tune  slrenuè  gubernatat...,  sese  conferenl's,  etim 

viiKunto  soUo  aiblimant  regi'o.  (Rcc.  des  hîsl.  Ae  France, 

y  (3)  Oiii'/  Ludoeiois  rex.....  donalo  régna  Hugom  ibtri,  qui 

0  rrxfactus  «/  à  Francis,  (Ibid.,  l.  ic,  p.  i65.) 
^  (3)  Uefuni-lo  Ijuloeico,  Hiiga  Umr  ihir.  Fronenrum  invilas  ac- 
'/  rrgnuni.  (Ibid.,  I.  10,  p.  366.) 


(  50  ) 

le  jugement  de  Dieu  en  avait  choisi  un  meilleur  ^i). 
Il  njouLe  que  Hugues  fui  ^levé  &  la  royauté  par  le 
consentement  d'tu)  très-grand  nombre,  ou  même  du 
plus  grand  nombre  (3). 

D'autres  chroniques  du  même  temps  énoncent 
simplement  que  Hugues  Capet  a  été  fait  roi  par  les 
Français  (3). 

A  ces  témoignages  de  nos  historiens  contemporains, 
on  peut  ajouter  celui  du  roi  Robert  lui-même,  associé 
à  son  père  Hugues  Capet,  et  couronné  à  Orléans  à  la 
fin  de  novembre  987,  ou  le  i"  Janvier  98a.  Ce  prince, 
dans  le  diplôme  de  l'an  ioi5,  par  lequel  il  confirme 
1.1  donation  du  comté  de  Bcauvais  à  l'église  de  celle 
ville,  atteste  qu'il  ne  lient  la  couronne  que  de  la  li- 
béralité de  la  nation  française  (4)- 

La  partie  de  la  Chronique  de  Saxe  qui  passe  pour 
avoir  été  écrite  sur  la  fin  du  dixième  siècle ,  ou  au 
commencement  du  onzième,  raconte  que  les  Fiançais 
voulaient  d'abord  se  porter  du  côté  du  duc  Charles; 
maisqueceprinc^  indécis  eui  l'in^udeoce  de  perdre 


(i)  ïtfgmim  accipere  •,'oluU....  Carolus ;  sed  nequit'it,  t/uialfeas 
jaJicio  suo  meliorem  elegiL  (Rec.  des  hist.  de  France,  p.  i^^, 

>«50  -  ^ 

(3]  Hago  ronsensu  plun'morum  îa  regem  devalus  est.  ^H 

(3)  he^/aaus  fst  à  Francis.  it 

(4')  Qtoniam  dioinâ  jtropitiaate  cUmentiâ,  nos  GaiUca  à'be- 

mlitas  ad  regià  pro^xîf  fasligia ,  di'gnum  ideù  ditcimus  ixciesia- 

rum  Dfi  noifri  ofi^ram  darr  /irofeililius  rt  cviuiulerr  utiliMibiit,-w 

(Rec.  des  hisl.  de  France,  I.  lu,  p.  Byj.) 


pioua 


— «wip- 

(lu  lemps  à  prendre  conseil  snr  ce  qti'il  avait  h  fetrc  , 
cl  (jiie  Hiif;iies  en  profila  pour  s'emparer  de  la  cou- 
ronne (i).  L'auleur  étranger  qui  a  composé  celte 
partie  de  la  Chronique  de  Saxe,  esi  le  seul  de  celte 
époque  qui  ait  atlrîLuë  à  la  force  et  à  l'usurpation 
l'élération  de  Hugues  Capet  à  la  royauté.  Le  texte 
que  Ion  vient  de  rapporter  a  servi  de  modèle  h  plu- 
sieurs chroniqueurs  des  époques  postérieures,  surtout 
aux  écrivains  étranf;ers  ou  sujets  des  grands  vassaux 
du  royaume, qui  éiaient  alors  en  guerre  avec  nos  rois. 

LiCs  historiens  de  noire  seconde  époque,  et  que 
appelons  presque  contemporains ,  appariien- 
neot  au  règne  d'Henri  I",  fils  de  Roherl,  et  petit-fils 
de  Hugues  Capet  :  ce  sont ,  Raoul  Glaber,  les  auteurs 
de  la  Chronique  de  Saint-Benigne  de  Dijon,  de  celle 
de  Fleury,  d'une  Généalogie  des  rois  de  France  finis- 
anl  h  François  I",  et  d'une  autre  courte  Chronique 
da  même  temps. 

Raoul  Glaber  représente  l'élévation  de  Hugues 
CspcL  au  li<6ue  comme  l'effet  du  concours  de  Ions  les 
grands  du  royaume  (2).  Cet  historien  a  mis  pour  titre 
du  chapitre  qui  iàit  mention  de  cet  événement  :  De 
l'élection  de  Hugues  Capet  pour  roi  (3). 

(1)  Francis  regrmm  ad  Carolum  ducem  palruum  drfuncti  ivgis 
truasferre  ooUnlibui ,  dum  Ule  inronsu/tè  rem  ad  consilium  di:~ 
Sert,  regaam  Frantorum  usurpai  Hugo.  (  Renieil  des  hlst.  An 
Francr,  1.  8,  p.  280.) 

(1)  Simui  aim  lolùis  regnt  primatibia  roitcenientes  pradictuin 
Itugonem  in  rrgem  ungi  fettruid.  (  ibiil.,  I.  10,  p.  13  et  |3.) 

(3)  De  tiectiorte  Hugoiù)  in  rtgtm.  (Ibid.,  P-  344-) 


(58  ) 

La  Chronique  deSaint-Benigne  de  Dijon  copie  mot 
h  mol  le  texte  d'Aimoin ,  qui  dit  que  les  Français 
ayant  abandonné  Charles ,  se  tournèrent  du  côté  de 
Hugues,  et  l'élevèrent  sur  le  trône  h  Noyon. 

Celle  de  Fleury,  finissant  en  loGo,  se  contente  de 
dire  que  Hugues  Capet  a  éïé  élevé  sur  le  trône  à 
Noyon,  et  qu'il  s'associa  son  fils  Robert  à  Orléans  (i). 

L'auteur  d'une  Généalogie  des  rois  de  France  jus- 
qu'à Philippe  1",  et  qui  témoigne  beaucoup  de  passion 
et  d'animosité  contre  la  maison  royale,  suppose  l'u- 
surpation de  la  part  de  Hugues  (2);  et  celui  d'une 
courte  Chronique  du  même  temps  paraît  pensée  de 
même  (3), 

Les  historiens  de  la  troisième  époque,  et  qui  suc- 
cèdent immédiatement  aux  presque  contemporains, 
sont  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  déclin  du  onzième  sic-^ 
cle;  savoir  :  Guillaume  de  Jumiéges,  l'auteur  de  ta 
Fie  de  Gamier,  prévôt  de  Saint-Etienne  de  Dijon; 
celui  d'un  fragment  de  VlJistoire  de  France  sous 
Philippe  I",  et  la  courte  Chronique  de  Saint-AIarlia 
de  Tournai. 

Guillaume  de  Jumiéges  assure  qu'après  la  mort  de 
Louis  V,  Hugues  Capei  lui  succéda  d'un  consente- 


(i)  Hugo  aux,  rex  Francorum  est  ekvatus  Noviomî,  qui  se- 
cum  Rahertumjilium  siaim  Àarrliams  élevât.  (Rec-  des  hisL  île 
France,  t.  lo,  p.  177. ) 

(3^  Hu^  reifaclus  prr  tyrannidem ,  simul  cum  Robalo/iUû, 
(Ihid.,  p.  170.)  -^IJi 

(3)  Subrepsil  luruni  regiminis.  (Ibiil',  p.  3iG.) 


(  %  )  ___ 

meni  gén^l  (i).  Cet  écrivain  ajoute  tjue  Richard, 
duc  de  Normandie,  cul  la  principale  pari  h  cet  évé- 
nement j  qu'il  dëtermina  Arnoiil,  comle  de  Flandre, 
h  reconnaître  Hugues  Capet,  et  qu'il  lui  ménagea  sa 
rifconcilialion  avec  le  nouveau  roi  et  les  autres  prin- 
ces des  Français  (3). 

L'auteur  de  la  A'/e  de  Qamier  dit  aussi  que  Hu- 
gues Capcl  fin  élevé  sur  le  trône,  du  consentement 
unanime  de  tous  les  grands  du  royaume  (3). 

On  lit  dans  le  fragment  de  l'histoire  de  France, 
sous  Philippe  1",  que  les  Français  ayant  pris  Hu- 
gues, rélevèrent  à  la  royauté  dans  la  ville  de  IVoyon; 
et  que,  peu  après,  Hugues  fit  couronner  son  fils  Ro- 
bert à  Orléans  (4)-         ' 

La  courte  Chronique  de  Saint- Martin  de  Tournai, 
dépendant  de  l'empire,  el  qui  Qnit  en  1099,  est  la 
siîule  de  celle  époque  qui  s'exprime  autrement  :  elle 
dît  que  Hugues  Capet  s'attribua  la  royauté  (5). 

C'est  sous  celte  troisième  époque,  et  vers  le  déclin 
du  onzième  siècle ,  que  l'ou  commence  à  parler  de 

(i)  /a  ilUus  (Ludwici')  loco  ah  omnibus  subroga/ur  Hugoms 
aiagnijiliiis  Hugo  Capetli.  (Rccaeïl  des  liist.  de  France,  t.  10, 
P-  >84-) 

(3]  Ut  paeificarel  eum  cum  rrge  et  Franconim  principibuS'  (Ib>) 

(3)  Omnium  prorentm  el  ducum  eortM/uu  la  regnum  subUma- 
Aurjf.  (Ibid.,  p.  38a0 

(4)  Fmnd  assumentes  Hugonfn  memorabtm  ducem,  Noàomo 
illum  jub/imant  în  rrgnï  soiio,  t/ui  stafim  Hobertum  fiUum  muni 
.turtUanU  romtianfeciU  (Ibid.,  p.  ai 3.) 
f  (5)  ïla^  Capetus  regnum  sfbi  mmiicat.  (Ibïd.,  p.  atv) 


F  (5)  Uago  Capet 


l'apparition  de  saint  Valéry  à  Hngucs  Capet  pendant 
un'  songe,  cl  de  la  prophétie  par  laquelle  le  sainl 
abbé  annonça  à  ce  prince  que  Ini  ei  sa  postérité  ré- 
gneraient pendant  sept  générations,  s'il  voulait  reti- 
rer son  corps  et  celui  de  saint  Riquier  des  mains  des 
Flamands,  et  les  rapporter  au  lieu  de  leur  sépulture. 
Cette  pieuse  fable  (car  nous  prouverons  que  c'en  est 
une)  se  trouve,  pour  la  première  fois,  dans  l'histoire 
de  la  translaiion  du  corps  de  saint  Valéry,  d'où  elle  a 
passé  dans  la  Chronique  de  Ceniule ,  aujourd'hui  Saînt- 
Riquier. 

Le  douzième  siècle ,  qui  nous  sert  de  quatrième 
époque,  abonde  en  Chroniques,  qui  ne  sont  pour  la 
plupart  que  des  répélitions  des  précédentes. 

Une  Chronique  des  rois  de  France  jusqu'au  règne 
de  Louis-le-Gros,  dit  que  les  grands  firent  roî  Hu- 
gues Capet,  parce  que  Louis  V  était  mort  sans  en- 
fans  (i). 

Un  fragment  d'histoire  de  France  copie  Aimoin, 
et  ilit  que  les  grands  de  France,  par  mépris  pour  le 
duc  Charles,  spreto  Carolo,  se  lournèreni  du  côté  de 
Hugues,  et  relevèrent  à  la  royauté  à  Noyon. 

La  Chronique  de  Saint  Maixent,  autrement  dite 
de  Maillezais,  suit  Adémar,  On  y  lit  que  le  jugemeni 
de  Dieu  a  fait  choix  d'un  prince  meilleur  que  le  duc 

(i)  LuHooicus Gbiit  sine  filio ;  ijud  de  causa,   Francorum 

primates  Hugonem  ipù  tune  dacatum  Franria  strenaè  gubenuibat , 
regem  fecenmt.  (Recueil  des  historiens  de  France,  t.  lo, 
p.  3.6.) 


(  "'  ) 

Charles,  rejeté  par  les  Français,  (|iii  éliireni  pour  roi 
Hu^es  avec  son  Gis  Koberi  (  i  ). 

L'auteur  des  Gestes  des  seij^neurs  d'Amboise,  as- 
Mire  que  Hugues,  après  la  mon  de  son  prédécesseur, 
fui  élu  roi  par  les  Français,  d'un  consentement  una- 
nime (a). 

Une  Généalogie  historique  des  rois  de  France, 
parmi  les  manuscrits  de  la  reine  de  Suède,  dit  qu'a- 
près la  mort  de  Louis  V,  les  grands  établirent  roi  au- 
dessus  d'eux  le  duc  Hugues  (3). 

Mais,  d'un  autre  côlé,  Siyebert,  de  Gemblourseu 
Brabant,  qui  copie  mot  pour  mol  la  Chronique  de 
Saxe;  Hugues  de  Fleury,  suivi  par  Clarjus,  par  <)r- 
deric  Vital  et  par  Richard  de  Cluny;  Guillaume  Go- 
delle,  de  Saint-Martial  de  Limoges,  qui  l'a  été  par  la 
Chronique  de  Strozzi  et  par  celle  d'Auxerre,  repré- 
scnienl  l'élévation  de  Hugues  à  la  couronne,  sous  les 
couleurs  de  la  révolte  et  de  l*usurpalion. 

Ccsi  vers  le  déclin  de  celte  quatrième  époque,  et 
ilans  les  chroniqueurs  défavorables  à  Hugues  Capet, 
i{iie  l'histoire  commence  à  se  charger  d'une  nouvelle 


(t)  Deta  juditio  suo  mrliorem  riegit ;  nom  Fraiici  inïto  lonsi- 
lio,  etan  (Carvtum)  aiJiaurU ,  et  Uugonem  ducemjilium  Ilugoiiù 
rrgem  eUffiid  cumfilio  suo  Hobeiio.  (Rec.  des  hist.  de  Fr.ince, 
L  lo,  p.  33lO 

(a)  Elerto  auicm  a  Francis  commuiii  ronsilio...-  Hugo/te  Capft 
iartgem.  (Ikîd.,  p.  aSS.") 

(3)Ludot^ro  Ùefuncto,  procerf  a  rrgern  super  se  slaliierunl  llu- 
.Clbid.,  p.  3i60 


L 


(6.) 

circonstance,  dont  aucun  des  ëcrivaiils  précédens  n'a- 
vait parlé.  Guillaume  Godelle  est  le  premier  qui  ait 
dit  c[ue  Hiiyues  Capel  n'a  point  fait  usage  du  dia- 
dème (i);  et  Richard  de  Cluny  a  ajouté  que  ce  prince 
ne  s'est  point  fait  couronner,  pour  expier  la  faute 
qu'il  avait  commise  en  retenant  le  duc  Charles  prî- 


On  peut  encore  remarquer  que  Clarius,  en  disant 
que  c'est  par  usurpation  que  Hugues  est  momé  sur 
le  trône,  ne  laisse  pas  de  rapporter  aussi  qu'il  possé- 
dait la  couronne  en  vertu  de  la  donation  de  Louis  Y. 
On  ne  doit  pas  être  étonné  de  celte  espèce  de  con- 
tradiction; la  Chronique  de  Clarius  n'est  qu'une  com- 
pilation de  celles  d'Odoranne  et  de  Hugues  de  Fleury, 
qui  souvent  ne  s'accordent  pas.  Les  chroniqueurs  de 
ce  temps-là  n'y  regardaient  pas  de  si  près;  ils  em- 
ployaient indiHeremnient  tout  ce  qu'ils  irouvaîeol, 
sans  trop  s'embarrasser  si  leurs  extraits  se  conciliaient 
ou  ne  se  conciliaient  pas. 

Les  chroniques  se  multiplient  dans  le  treizième 
siècle ,  qui  forme  notre  dernière  époque  :  il  sérail  inu- 
tile d'en  faire  un  examen  particulier.  Les  auteurs  ne 
font  que  copier  celles  des  siècles  précëdens;  mais  il 
importe  de  faire  remarquer  les  circonstances  nou- 
velles qu'ils  ont  ajoutées  au  récit  de  leurs  prédéces- 
seurs, et  dont  l'origine  appartient  à  cette  dernière 
époque.  Ces  circonstances  sont  :  l'excommuni cation 
prétendue  de  Hugues  Capel,  pour  avoir  dépossédé 


(i)  Non  tamcn  dîademale  i 
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lés  descendans  de  Pépin,  excommunicaiion  allëguëe, 
pour  la  première  fois,  par  les  auteurs  flamands  des 
Chroniques  d'Anchin  cl  de  Siihsen  ;  l'inleniion  prê- 
tée à  Hugues  Capct,  par  Gervais  de  Tilbery,  dans  son 
livre  de  Otiis  imperialibuSj  de  procurer  la  possession 
de  la  couronne  à  un  degré  de  génération  de  plus  dans 
sa  famille,  en  ne  se  faisant  point  couronner  lui- 
même;  enfin,  suivant  le  même  Gervais,  la  donation 
du  royaume  par  Louis  V  à  la  reine  Blanche,  et  le 
mariage  de  Hugues  Capel  avec  cette  princesse,  après 
la  mort  du  roi  son  mari. 

On  pourra  être  surpris  qu'en  faisant  passer  en  re- 
vue les  écrivains  qui  ont  vécu  depuis  le  dixième 
siècle  jusqu'au  treizième,  nous  n'ayons  pas  nommé  le 
fameux  Gerbert,  si  célèbre  sous  les  règnes  de  Hu- 
gues Capet  et  de  Roben;  l'autorité  d'un  tel  person- 
nage, initié  dans  les  affaires  de  France  et  de  Germa- 
nie, parait  ne  pouvoir  être  que  d'un  très-grand  poids. 
P^ous  avouerons  que  nous  nous  iionimes  trouvés  em- 
barrassés à  son  sujet.  Gerbert  n'avait  point  de  sen- 
timent à  lui  :  précepteur  du  roi  Robert  et  de  l'empe- 
reur Ollion,  il  avait  la  confiance  de  cesdenx  princes, 
el  ménageait  son  crédit  dans  les  deux  cours.  11  était 
l'ami  de  tout  le  monde ,  et  faisait  sa  cour  à  tous  les 
partis.  Secrétaire  de  tous  les  grands  qui  avaient  re- 
cours à  sa  plume;  avocat  pour  et  contre  en  même 
temps,  it  jouait,  à  cet  égard,  un  rôle  fort  au-dessous 
de  son  mérite,  et  qui,  dans  nos  mœurs  présentes, 
pourrait  le  faire  comparer  à  ces  secrétaires  merce- 
naties  du  public  de  ta  dernière  classe,  qui  vendent 


(  S'i  ) 
iiiJiQeiemmeni  leur  plume  à  qui  veut  l'employer  (  i  ). 
Il  (lui  peul-éire  à  celle  poliûque  la  forlaae  qui  le  lll 
monter  successivement  sur  les  sièges  de  Reims,  de 
Ravenne  et  de  Rome  ;  et  partout  il  porta  le  même 
esprit,  qui  consistait  à  se  conformer  à  riniërét  du 
moment.  Il  aualhématisa,  comme  pape,  les  opinions 
qu'il  avait  défendues  contre  les  papes,  étant  arche- 
vêque (a). 

Quant  à  l'objet  de  la  présente  discussion,  Gerberl 
paraît  prendre  lour  à  tour,  et  quelquefois  en  même 
temps,  les  intérêts  de  Hugues  et  de  Charles.  Quand 
il  écrit  aux  impératrices,  sous  le  nom  de  Hugues  ou 
sous  celui  de  la  reine  Emme ,  veuve  du  roi  Lotfaaire, 
et  la  plus  mortelle  ennemie  de  Charles,  ce  prince  est 
représenté  comme  un  impie,  un  extravagant  folle- 
ment entêté  de  prétentions  chimériques  qui  ne  peu- 
vent réussir.  Dans  le  même  temps,  et  dans  ses  pro- 
pres lettres  à  des  personnes  qui  êtaieni  dans  les  inté- 
rêts du  duc  Charles ,  il  frémit  sur  le  sort  de  ce  priuce; 
il  s'emporie  contre  l'injustice  de  ceux  qui  l'avaient 
exclu  d'un  trône  dont  il  le  regarde  comme  l'héritier 
légitime.  Si  cette  politique  réussît  souvent  à  Gerhert, 
elle  lui  catisa  aussi  quelquefois  de  l'embarras  :  il  se 
plaint  amèrement,  dans  l'une  de  ses  lettres^  qu'on 
l'ait  rendu  suspect  aux  deux  partis  (3).  '-t^^ 


(i)  Rec.  des  kist.,  t.  g,  p.  a8o. 

(a)  Lettre  de  H.  C  à  Théophanîe.  (Ibid.,  i.  m.  p.  SgR, 
4oa,  4o5,  4o8.) 

(3)  Hec.  des  l'iaf.,  i.  lo,  p.  395.  A  l'ïinpéralrice  Thtfopha- 


(65) 

Au  reste,  si  l'on  ne  peut  ciier  Gerbert  comme  dé- 
cidé  en  faveur  d'attcua  des  sentimens  qui  parla^eni 
les  historiens  sur  notre  objet,  on  peut  tirer  de  ses 
«écrits  des  lumières  propres  à  ëclaircir  diflerens  points 
de  la  même  ëpoque ,  et  nous  en  ferons  usage. 

Dans  l'exposé  que  nous  venons  de  faire  des  témoi- 
gnages des  anciens  écrivains,  par  rapport  à  la  nature 
de  la  révolution  qui  a  placé  Hugues  Capei  sur  le 
trône,  on  a  pu  remarquer,  et  nous  avons  eu  soin  d'in- 
diquer les  circonstances  que  les  historiens  ont  suc- 
cessivement ajoutées  aux  récits  de  ceux  qui  les  avaient 
précédés. 

De  ce  genre  sont  :  La  donation  du  royaume  par 
Louis  V,  soit  à  Hugues  Capet ,  soit  à  la  reine  Blanche; 


aie  :  Qaomodo  iUe  impiiu  Carobts  iXicem  meam  audlreL Re- 

giam  uriem  occupanil.  Parère  aliaù  non  piilal  suo  nomini  confe- 
HÎre.^  —  Ibid.,  p.  i-Oi.  A  Adalbéron  ou  Ascelin,  évoque  de 
Laoo  :  Dipt  Augusti  Lotharii  germatms  fraUr  /neres  rcgni  rtgno 
puisus  est....  Ejus  tzmuii  ut  opiniù  multonan  est  inler  rrges  creati 
auU....  Oio  pt^e  legitimus  harrs  eiihiKredalus  esc ,  ipio  Jure  regno 
privalus  est?  —  Ibid.,  p.  4o4.  Ad  anonymum  :  LiÙeranit  nos 
Domims  de  orr  leonis  (^Caroli),  —  lb!d.,  p>  ^oS.  Ad  £cber- 
iniQ  :  Pervenîf  gladîus  usque  ad  animam.  Gladiis  hostium  undi- 
ip^  perslringimus.  Uinc  fide  promissd  Franconim  regibus  urge- 
mur;  tiinc  potestali  principis  CaroU  regmim  ad  se  reeocantis 
addtcti,  permutare  dominos  mit  exules  fieri  cogimur. —  Ibîd., 
p  4o8.  Ecberio  arcb.  Trevir.  :  Mlhi  meb'psi  disp/kere  jam 
foperam,  eà  tjuèd  non  socius  eitîorum,  sed  princeps  dijudir.arer 
maximontm  scelemm  (comme  adhérant  à  Charles  et  à  Ar- 
nold, qui  avait  liiré  Reims  â  Charles). 

I.  7*  Liv.  5 
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la  vocation  céleste  de  ce  prince  à  la  couronne,  fon- 
dée sur  1.1  vision  et  la  prophétie  de  saint  Valéry;  l'a- 
necdote au  moyen  de  laquelle  quelques-uns  de  ces 
historiens  voudraient  nous  persuader  que  Hugues  Ca- 
pet  s'est  abstenu  de  porter  les  ornemens  royaux,  même 
(le  se  faire  couronner,  par  scrupule,  disent  les  uns, 
et,  suivant  les  autres,  pour  assurer  plus  long-temps  sa 
couronne  à  sa  postérité;  enfin,  l'excommunicattoD  de 
TEglise,  encourue  par  Hugues  Capet. 

Nous  regardons  toutes  ces  circonstances,  successi- 
vement ajoutées  par  les  historiens  h  mesure  qu'ils  ont 
écrit  dans  des  temps  plus  éloignés  de  l'évènenieni, 
comme  indigues  d'occuper  une  place  dans  l'histoire, 
qui  ne  doit  tout  au  plus  en  parler  que  comme  de 
fictions  auxquelles  on  ne  saurait  ajouter  foi;  mais 
nous  sommes  bien  éloignés'  de  penser  que  l'on  doive 
nous  croire  sur  notre  parole  ;  voici  nos  preuves  : 

La  donation  du  royaume  par  Louis  V  à  Hugues 
Capel  n'a  pour  garant  qu'un  écrivain  du  onzième 
siècle ,  dont  le  texte  a  peut-être  été  altéré  ou  mal  en- 
tendu, mais  dont  le  témoignage  n'est  appuyé  d'auctm 
historien  du  même  temps.  Des  écrivains  du  treizième 
siècle  ont  enchéri  sur  cette  erreur  ;  ils  ont  imaginé 
une  donation  du  royaume  par  Louis  V  à  la  reine 
Blanche ,  son  épouse,  à  condition  que  Hugues  l'épou- 
serait ,  et  ils  ta  lui  ont  fait  épouser  après  le  temps  du 
deuil  (l).  Mais  la  donation  et  le  mariage  sont  égale- 

(i)  Rec,  l.  lo,  p.  45.  (iervais  de  ïilbery  :  DoruU  regatim 
uxori  suit  suh  prastili  sacramrnti  fide,   Hugoaem  obtestaas  ut 
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ment  imaginaires.  II  estconsuint,  par  rhîstoii-e,  que 
Louis  V  n'aimait  pas  assez  la  reine  Blanche,  dont  il 
t'iait  méprisé,  pour  lui  li^giier  la  couronne,  quand 
bien  inêrae  il  eût  eu  le  pouvoir  d'en  disposer ,  pou- 
^oir  dont  aucun  roi  de  France  n'avait  joui,  et  que 
les  vassaux  de  la  couronne,  à  cette  époque,  n'éiaienl 
certainement  pas  disposés  à  reconnaître  dans  un  roi 
aussi  faible  ei  aussi  peu  respeclé  que  Louis  V.  D'un 
autre  côté,  il  est  certain  que  Hugues  Capet  n'a  jamais 
eu  d'autre  femme  que  la  reine  Adélaïde,  qui  lui  a 
survécu.  Hugues  est  mort  en  996;  et  cette  princesse 
signe  ou  est  nommée,  comme  vivante,  avec  la  qua- 
lité de  reine  et  de  mère  du  roi  Robert,  dans  des  di- 
plômes des  années  997;  999  et  i  oo3. 

Le  fait  ou  même  seulement  l'opinion  prétendue  de 
la  donation  du  royaume  par  Louis  V,  soit  à  Hugues 
Capei,  soii  \  la  reine  Blanche,  doit  donc  être  retran- 
ché de  l'histoire  de  cette  révolution,  sur  laquelle  il 
n'a  pu  avoir  aucune  influence,  quoi  qu'en  aient  dit 
nos  bisioriens,  même  les  plus  modeirnes,  puisqu'il 
choque  non  seulement  la  vérité,  mais  même  la  sim- 
ple vraisemblance.  11  est  évident  que  Louis  V  n'a  ja- 
mais disposé  de  la  royauté;  il  est  également  évident 
([ue  l'on  ne  croyait  point,  de  son  temps,  qu'il  pût  en 
ilisposer,  ou  qu'une  pareille  disposition  fût  capable  de 
créer,  en  faveur  du  légataire,  aucun  droiià  la  couronne. 

fiùil  datum  tegiius  tliem,  ducal  in  UMirem  Blanehiam ,  regno  iuo 
potitana  tt  dominio.  Sepullo  regc...  Hugo  Btanchiam  sub  lem- 
,  ffm  et  vr£ite  eanomea  duxit  solemnîter. 


L 
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La  Tocaiion  cëlesie  de  Hugues  Capei  au  irône  esl 
înconlestable ,  daos  le  sens  que  le  Ciel  dispense  à  son 
gré  les  sceptres  et  les  couronnes;  mais  la  vision  de 
sainl  Valéry,  accompagnée  de  la  prophétie  de  ce  saint 
abbé,  qui  a  servi  de  fondemenl  à  l'opinion  d'une  vo- 
cation miraculeuse  à  la  couronne ,  est  une  circons- 
tance imaginée  dans  le  déctiD  du  onzième  siècle,  et 
qui  ne  mérite  aucune  créance. 

En  effet,  suivant  le  premier  auteur  de  cette  pieuse 
fable ,  Arnoul ,  comte  de  Flandre ,  avait  enlevé  les 
corps  de  saint  Valéry  et  de  saint  Riquier,  pour  les 
transporter  dans  son  coralé.  On  croyait  alors  qu'il 
suffisait  de  posséder  les  reliques  des  saints  pour  en 
mériter  la  protection;  mais  le  comte  de  Flandre  s'é- 
tait bien  trompé  ^  cet  égard  :  saint  Valéry  apparut  à 
Hugues  Capet,  alors  simple  duc  de  France,  se  plai- 
gnit d'être  captif  des  Flamands,  ainsi  que  saint  Ri- 
quier, et  lui  enjoignit,  de  ta  part  de  Dieu,  de  rap- 
porter leurs  reliques  au  lieu  de  leur  première  sépul- 
ture, ajoutant  que,  s'il  se  conformait  aux  ordres  du 
Ciel,  il  régnerait  sur  la  France,  lui  et  sa  postérité, 
pendant  sept  générations.  Hugues  Capet  contraignît 
le  comte  de  Flandre  à  rendre  les  reliques,  et  la  pro- 
phétie s'accomplit  par  son  avènement  à  la  couronne 
après  la  mort  de  Louis  V. 

Celte  pieuse  fable,  digne  de  la  légende  d'où  l'au- 
teur de  la  Chronique  de  Centule  l'a  tirée,  a  été  sû- 
rement inventée  après  coup.  lugelran,  abbé  de  Saiui- 
Riquier,  mort  en  lo/\S,  a  écrit  en  vers  l'histoire  de 
la  translation  du  corps  de  saint  Iliquiet'  par  Hugues 
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Capei,  et  ne  fait  aucune  menûon  ni  de  l'apparUion 
de  saint  Valéry  à  Hugues  Capet,  ni  de  la  prophétie  ; 
preuve  ceriaîne  qu'on  n'en  avait  pas  encore  parié.  Un 
abbé  de  Sainl-Riquier,  jioeie,  el  fort  zélé  pour  tout 
ce  <jui  pouvait  intéresser  la  gloire  du  saint  patron  de 
son  abbaye,  n'aurait  pas  manqué  de  faire  entrer  cette 
ûciion  dans  ses  vers  ,  si  elle  eiU  été  connue  de  son 
temps. 

Le  fait  de  la  vision  et  de  la  propbétie  de  saint  Va- 
len'  n'a  donc  pas  plus  iuflué  sur  la  révolution  qui  a 
placé  Hugues  Capet  sur  le  irfine,  que  celui  de  la  pré- 
tendue donation  par  Louis  V.  Ce  n'est  point  parce 
que  ce  fait  n'est  qu'une  fiction  (une  fable  accréditée 
a  autant  d'înQuence  sur  les  espriu  que  la  vérité  même) , 
mais  parce  que  celte  fiction  n'était  pas  alors  connue, 
et  qu'une  opinion  qui  n'existait  pas  encore  dans  le 
temps  de  la  révolution,  n'a  pu  y  contribuer  en  aucune 
manière.  C'est  à  quoi  n'ont  pas  pris  garde  la  plupart 
de  nos  historiens,  même  les  plus  récens. 

Tout  ce  que  les  chroniques  des  douzième  et  irei-i 
tième  siècles  ont  ajouté  îi  cette  pieuse  fable,  ne  peut 
avoir  plus  de  réalité.  Selon  Gcrvais  de  Tilbery,  Hu- 
t;ui;s  Capel,  pour  procurer  la  possession  du  trônt-  à 
un  degré  de  génération  de  plus  dans  sa  famille,  ne 
porta  point  les  ornemens  royaux ,  et  ne  se  lit  point 
sacrer  (l);  selon. d'autres,  ce  fut  par  scrupule  que  ce 


[i)  Licet  rrgraan  cin'lîter  modtrarefur,  noluît  lamen  uagi  in 
rtgem ,  ut  àeclinaià  sud  unclioiie,  aii  u/len'orcm  gradum  successif 
ileiUnartt  srpUna.  (Rcc.  <îes  hlsl.  de  France,  t.  9,  p.  45-) 
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prince  s'en  abstini.  Ces  diverses  opinions  ne  sont  pas 
mieux  fondées  les  unes  que  les  autres.  Il  est  certain 
que  Hugues  Capet  a  élé  sacre  et  couronné  à  Reims, 
par  l'archevêque  Adalbéron ,  en  987.  D'un  autre  côté, 
ce  prince  est  représente  sur  ses  sceaux ,  non  seulement 
avec  la  couronne ,  mais  encore  avec  la  main  de  jus- 
tice ;  et  c'est  le  premier  de  nos  rois  qui  se  soit  fait 
ainsi  représenter  avec  ces  attributs  de  la  royauté  ;  en 
quoi  il  a  élé  imité  par  tous  ses  successeurs. 

L'excommunication  encourue  par  Hugues  Capei 
est  encore  un  autre  fait  dénué  de  tout  fondement,  et 
qui  n'a  jamais  existé  que  dans  l'imagination  de  quel- 
ques chroniqueurs  du  treizième  siècle  ou  de  la  Un  du 
douzième. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'examiner  les  deux  sys- 
tèmes opposés ,  dont  l'nn  attribue  à  la  force  et  h  la 
violence  l'élévation  de  Hugues  Capet  à  la  royauté,  et 
l'autre  la  regarde  comme  l'effet  du  choix  libre  et  du 
consentement  de  la  nation.  Or,  si  l'on  compare  les 
témoignages  des  anciens  historiens,  et  si  on  les  ap- 
précie à  leur  juste  valeur,  il  en  résultera  visihiemejil 
que  c'est  à  ce  dernier  sentiment  que  l'on  doit  s'ar- 
rêter. 

Quels  sont,  en  effet,  les  écrivains  qui  nous  ont  re- 
présenté la  révolution  à  laquelle  Hugues  Capet  a  dû 
la  couronne,  sous  les  cotdeurs  de  la  violence  et  de 
l'usurpation  ?  tous  ou  preajue  tous  des  étrangers ,  ou 
qui  vivaient  dans  des  pays  ou  sous  des  princes  alors 
ennemis  de  la  maison  royale.  Tels  sont  l'auteur  de  I.1 
Chronique  de  Saxe,  et  ceux  qui  l'ont  suivi;  Sige- 
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berl,  moine  de  Geuiblours,  abbaye  du  Brabaiil,  fai- 
sani  partie  de  la  Basse  -  Lorraine ,  dont  Charles  a 
élé  duc,  et  quelques  chroniques  de  Flandre,  d'Aqui- 
taine, de  Normandie  et  d'Anjou,  provinces  dont  les 
princes  ont  é\ê  souvent  en  guerre  avec  la  France,  et 
se  sont  montrés  des  rivaux  jaloux  de  la  maison  royale. 
Si  quelques  autres  historiens  ont  adopté  la  même  opi- 
nion, c'est  qu'ils  copiaient  indifféremment  toutes  les 
chroniques  qui  leur  tombaient  entre  les  mains;  ei 
l'on  a  déjà  remarqué  que  plusieurs  de  ces  annalistes 
transcrivaient  sans  discernement  des  récits  contra- 
dictoires. 

On  peut,  à  la  vérité,  nous  objecter  que  la  plupart 
des  écrivains  favorables  au  senlimenl  qui  auribue  au 
suffrage  ou  au  consentement  libre  de  la  nation  l'avè- 
nement de  Hu<^ues  Capet  k  la  couronne,  ont  pu  aussi 
être  guidés  par  leurs  préjugés  en  laveur  de  la  maison 
légnanie. 

Mais  indépendamment  d'un  témoignage  dont  l'au- 
lorité  est  du  plus  grand  |>oids,  celui  du  roi  Hobert. 
associé  au  trône,  et  couronné  six  mois  après  le  sacre 
de  Hugues  Capet  son  père ,  et  témoin  oculaire  de  la 
révolution,  ce  qui  doit  faire  pencher  la  balance  de 
son  côté,  c'est  que  ce  sentiment  est  le  seul  qui  puisse 
s'accorder  avec  les  circonstances  du  temps,  et  même 
avec  le  fait  de  l'élévation  de  Hugues  Capet  à  la  royauté. 
Jamais  ce  prince  n'eùl  monté  sur  le  trône,  jamais  il 
n'y  eût  fait  asseoir  sa  postérité,  s'il  avait  eu  contre 
lui  le  VŒU  de  la  nation. 

A  cette  époque ,  la  nation  était  représentée  par  les 
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grands  Vassaux  de  la  couronne ,  qui ,  cbacun  dans  leurs 
domaines,  ou  plulôtdaus leurs Elals  (cariiss'y liaient 
emparés  d«s  principaux  aiiribuis  de  la  souveraineté), 
disposaient  de  la  noblesse  et  des  forces  de  leurs  pro- 
vinces, en  vertu  des  lois  de  la  féodalité.  Hugues  Capet 
était,  sans  contredit,  l'un  des  plus  puissans  d'entre 
eux  ;  mais  d'autres  étaient  aussi  puissans  que  lui  :  et 
qu'aurait-il  pu  faire  contre  tous,  ou  même  contre  le 
plus  grand  nombre?  Aussi,  dès  les  premiers  insians 
de  la  révolution,  un  seul  des  grands  feudataires  parut 
ne  vouloir  point  le  reconnaître  :  ce  fut  Guillaume 
Ficr-à-Bras,  duc  d'Aquitaine.  Guillaume  n'avait  pas 
oublié  que  le  roi  Lothaire,  en  gôS,  avait  donné  à  Hu- 
gues de  France  le  duché  d'Aquitaine,  ou  du  mpina  le 
comlé  de  Poitiers.  Quoique  Hugues  n'en  eû|L  point 
joui ,  le  duc  d'Aquitaine  pouvait  craindre  que  le  nou- 
veau roi  ne  songeât  à  faire  valoir  ses  anciennes  pré- 
tentions, il  arma;  un  seul  combat  décida  la  querelle. 
Guillaume  fil  sa  paix  avec  Hugues,  et  le  reconnut 
pour  roi.  Le  comte  de  Flandre  et  les  princes  de  Ver- 
mandois ,  dont  l'un  avait  marié  sa  fille  au  duc  Charles, 
et  qui  d'ailleurs  étaient  brouillés  avec  Hugues ,  don- 
nèrent d'abord  quelques  Inquiétudes;  n;iais  ils  n'osè- 
rent remuer.  Le  duc  de  Normandie  les  réconcilia 
avec  Hugues,  et  ils  se  déclarèrent  ouvertement  en  sa 
faveur.  Par-là ,  Hugues  réunit  entièrement  tous  les 
suffrages.  Les  témoignages  de  nos  anciens  histoirieDs 
s'accordent  donc  avec  les  faits;  ils  ont  donc  été  fon- 
dés à  dire  que  Hugues  Capel  avait  été  élevé  à  la  royauté 
par  le  coiisciileineut  unanime  de  la  nation. 
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Quelques  modernes,  qui  disent  que  Hu{:;ucs  Capel 
ne  doÎL  la  couronne  qu*à  la  force,  prétendeDt  que  les 
témoignages  des  anciens  historiens  ne  prouvent  point 
du  tout  que  Hugues  Capet  soit  monté  sur  le  trône 
du  consentement  de  la  nation  j  que  tout  ce  que  l'on 
en  peut  conclure,  c'est  qu'il  a  été  élu  seulement  par 
les  seigneurs  de  son  duché  de  France  :  ils  ajoutent 
que ,  quand  ces  historiens  diraient  le  contraire ,  il  ne 
faudrait  pas  les  en  croire. 

Voici  comme  ils  raisonnent  :  k  Les  expressions  de 
Franci  (les  Français),  Francorum  primates  (les 
grands  de  France  ) ,  que  l'on  trouve  dans  les  anciennes 
chroniques,  ne  signifient  que  les  habltans  et  les  sei- 
gneurs du  duché  de  France.  Par  conséquent,  lorsque 
Jes  anciens  écrivains  racontent  que  Hugues  a  élé  élu 
par  les  Françaisj  on  ne  doit  entendre  autre  chose 
itinon  que  les  seigneurs  du  duché  de  France  ont  élu 
Hugues  Capel,  ou  l'ont  reconnu  pour  roi;  d'autant 
plus,  ajoutent-ils,  qu'il  n'est  ni  vraisemblahle  ni  pres- 
que même  possihle  qu'on  ait  pu  rassembler  les  sei- 
gneurs de  toute  la  France  dans  l'intervalle  de  temps 
(|ui  s'est  écoulé  entre  la  mort  de  Louis  V,  au  mois 
de  mai,  et  le  sacre  de  Hugues,  au  mois  de  juillet  sui- 
vant. » 

Ces  raisons,  quelque  spécieuses  qu'elles  puissent 
être,  ne  nous  paraissent  pas  néanmoins  décisives. 

D'abord  ,  par  rapport  aux  expressions  Franci  (  les 
Français),  ou  Frnncontm  primates  (les  grands  de 
France),  s'il  est  vrai  que  dans  quelques  occasions  le 
mot  Franci  ait  été  employé  pour  désigner  les  hahi- 
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laus  ou  les  seigneurs  du  duché  de  France,  il  u'esi 
pas  moins  ceriain  que,  dans  d'autres  occasions,  il 
s'eniployaii  dans  un  sens  plus  éiendu,  comme  pour 
désigner  les  provinces  au  nord  de  l'Aquitaine,  et 
souvent  en  général  tous  les  habitans  du  royaume.  Les 
écrivains  mêmes  qui  proposent  celte  objection  oni 
cité,  en  faveur  de  leur  opinion,  un  texte  de  Sigeben 
de  Gemblours,  où  le  mot  de  Fratici  ne  peut  pas  être 
restreint  aux  seuls  habitons  du  duché  de  France. 

De  plus,  cette  expression  Francis  prise  pour  dési- 
gner les  seuls  habitans  du  duché  de  France,  ne  peut 
s'appliquer  à  la  circonstance  présente  :  il  faudrait 
pour  cela  que  les  seuls  seigneurs  du  duché  de  France 
eussent  eu  part  à  l'élévation  de  Hugues  à  la  royauté. 
Or,  il  est  certain  que  du  moins  les  ducs  de  Norman- 
die et  de  Bourgogne  y  concoururent  avec  zèle,  dès 
l'instant  de  la  mort  de  Louis  V;  par  conséquent,  le 
mot  Franci  n'était  pas  restreint  aux  seigneurs  du  du- 
ché de  France;  autrement,  les  historiens  auraieiii 
ajouté  ces  expressions  :  Aormnnni  et  BurgundioneSj 
ou  ISormannonim  et  Burgundionnm  primates. 

Ce  qui  fait  voir  encore  que  le  sens  des  mots  jp/wnci, 
Franconim  primates j  dans  les  anciens  historiens, 
n'éuiit  point  limité  aux  seuls  seigneurs  du  duché  de 
France ,  c'est  qu'ils  emploient  indifféremment  ces 
expressions  et  les  suivantes  :  Totitis  regni  primates 
(  les  grands  de  tout  le  royaume).....  omnes  regni  bit- 
rones dnx  IS'ormanniœ  cœteriqiie  regni  princi- 
pes; expressions  dont  on  ne  peut  restreindre  le  sens 
aux  seuls  seigneurs  du  duché  de  France.  Il  doit  donc 
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demeurer  pour  consiant  que  lorsque  les  anciens  nis- 
toriens  emploient  le  mol  Fittncih  l'occasion  de  celle 
révolution,  ils  entendent  le  consentement  de  tous  les 
grands  du  royaume. 

Quant  à  l'objection  lîr^e  du  peu  de  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  la  mort  de  Louis  V  et  le  sacre  de  Hugues 
Capei,  on  peut  bien  eu  conclure  que  ce  prince  n'a 
pas  été  sacré  et  couronné  au  mois  de  juillet  987,  dans 
une  assemblée  composée  des  seigneurs  de  toutes  les 
proTinccs  du  royaume;  nous  ne  le  prétendons  pas 
non  plus  ;  mais  l'absence  des  seigneurs  qui  n'y  ont 
point  assisté ,  n*a  porté  aucun  préjudice  à  l'élection  do 
Huj^ies,  contre  laquelle  personne  n'a  réclamé,  si  ce 
n'est  le  duc  d'Aquitaine,  qui  réunit  presque  aussitôt 
son  suSi-age  à  celui  des  autres  seigneurs. 

Dans  les  circonstances  où  se  trouvait  alors  la  mo- 
narchie, une  assemblée  générale  n'était  pas  nécessaire 
pour  exprimer  le  vœu  de  la  nation.  Il  y  avait  long- 
temps que  ces  sortes  d'assemblées  n'étaient  plus  eu 
usage;  et  le  consentement  de  la  nation  dispersée,  si 
je  puis  ra'exprimer  ainsi,  équivalait  à  celui  de  la  na- 
lion  assemblée  :  une  élection  faite  par  une  partie  des 
seigneurs  du  royaume,  et  consentie  par  le  reste  de  ta 
oatîou ,  était  censée  une  élection  unanime,  et  l'aile 
d'un  commun  consentement. 

Cest  le  sens  de  ce  texte  de  la  préface  du  Recueil 

des  canons  d'Abbon,  où  le  canoniste  dit  quel'électiou 

du  roi   consiste  dans  le  concert  ou  la  réunion    des 

VŒUX  de  la  nation  :  Régis  electionemJacU  concordin 

'[■Mtuj  regni.  11  ne  fait  pas  (lé|)cudre  l'élection  du  roi 
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de  la  formalité  d'uue  assemblée  générale,  tbrmalile 
alors  oubliée  et  împraiicable,  mais  des  vœux  réunis 
el  du  consentement  de  la  Dation  ;  el  c'est  ce  qui  est 
arrivé  à  l'occasion  de  l'élection  de  Hugues  Capet. 

C'est  encore  dans  ce  sens  que  l'on  doit  entendre 
l'expression  elegerunt  dans  les  anciens  historiens, 
lorsqu'ils  disent  que  Hugues  Capet  a  été  choisi  pour 
roi  par  tous  les  princes  de  France,  et  du  consente- 
ment de  tous  les  grands  du  royaume  :  cela  veut  seu- 
lement dire  qu'après  la  mort  de  Louis  V,  il  y  eut  une 
assemblée  composée  des  grands  vassaux  et  des  autres 
seigneurs  des  provinces  voisines  du  trône,  qui  étaient 
en  possession  de  traiter  les  affaires  de  l'Etat,  et  sur 
lesquels  les  grands  vassaux  des  provinces  éloignées  se 
reposaient  de  l'intérêt  général  de  la  nation;  que  dans 
cette  assemblée,  le  duc  de  France  fut  élu  roi,  et  que 
ce  choix  fut  agréé  par*  les  autres  grands  vassaux  el 
seigneurs  du  royaume.  Or,  dans  le  style  des  anciens 
historiens,  on  appelait  élection^  choix  unanime^  un 
pareil  concours  ;  Régis  electionem  facit  concordut 
totUis  regni. 

Voilà  ce  qui  a  fait  dire  aux  anciens  chroniqueurs, 
et  h.  la  plupart  des  historiens  modernes  après  eux ,  que 
Hugues  Capet  avait  ^té  élevé  à  la  royauté  par  le  con- 
sentement de  tous  tes  grands  du  royaume. 

Un  de  nos  historiens  modernes,  qui  attribue  à 
l'heureux  concours  de  la  force  et  de  la  prudence  l'a- 
vènement de  Hugues  Capet  à  la  couronne,  regarde 
ce  consentement  comme  forcé;  il  assure,  avec  la  plus 
grande  confiance,  que  bien  loin  que  Hugues  Capet 
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ait  eu  pour  lui  le  vœu  de  là  nation ,  il  se  tenait  alors  ua 
parlement  pour  assurer  la  succession  au  duc  Charles, 
el  que  Hufjues  sut  dissiper  ce  parlement  avec  des 
troupes.  Cet  écrivain  se  fonde  sur  une  lettre  de  Ger- 
beri  à  Diedëric  otiThicrrî,  ëvèqne  de  Meu,  dans  la- 
quelle il  s'agit  en  eScl d'une  assemblée  ^  Compiègne, 
où  se  Irouvaient  le  duc  Charles,  quelques  autres  sei- 
gneurs, et  l'évêque  de  Laon,  Adalbcron.  Mais  cet 
historien  n'a  pas  pris  garde  que  cette  lettre  de  Gerbert 
à  Thierri ,  évèque  de  Metz,  ne  pouvait  s'appliquer 
\  la  révolution  qui  mit  Hugues  Capct  sur  le  trône. 
D'abord,  il  est  dit  dans  celte  lettre,  que  l'assemblée  se 
tenait  àCompiègiie:  c'est  dans  cette  ville  que  Louis  V 
esiniorl,et  la  mort  de  ce  jeune  prince  était  imprévue. 
Charles  était  alors  éloigné  :  il  n'est  donc  pas  vrabem- 
blable  qu'il  se  soit  trouvé  ^  auctme  assemblée  de 
Compiègne  après  la  mort  de  Louis  V.  Il  ne  paraît  pas 
plus  vraisemblable  que  l'évêque  de  Laon ,  Adalberon , 
l'un  des  plus  grands  ennemis  du  duc  Charles,  ait  as- 
sisté à  un  parlement  assemblé  pour  assurer  à  ce  prince 
la  succession  à  la  couronne.  Mais  ce  qui  irancbe  toute 
dillicullé,  et  ce  qui  fait  voir  évidemment  que  l'assem- 
blée de  Compiègne  doni  parle  Getbert  regarde  tout 
autre  événement  que  la  révolution  à  laquelle  Hugues 
Capct  doit  la  couronne,  c'est  que  la  lettre  de  Gerbert 
adressée  i  Thierri,  évêque  de  Metz,  mort  au  mois 
de  septembre  984,  ne  peut  regarder  les  circonstances 
d'un  événement-  postérieur  à  la  mort  de  Louis  V,  arri- 
vée au  mois  de  mai  987. 
^D'autres  modernes,  dans  le  préjugé  oii  ils  étaient 
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que  le  consentemeni  de  la  naiion  avait  éié  forcé  lors 
de  ravèiiement  de  Hugues  Capel  à  la  couronne,  oni 
comparé  celle  révolution  à  celle  qui  mit  Pépin  sur  le 
irône  ;  et  ils  ont  cru  voir  dans  l'éleciion  de  Pépin,  ie 
vœu  de  la  nation  bien  mieux  exprimé  que  dans  celle 
de  Hugues  Capet.  Nous  croyons  qu'ils  se  trompent. 

Il  est  vrai  que  Pépin  se  fil  élire  dans  une  assem- 
blée générale  de  louie  la  nation ,  et  que  la  première 
assemblée  qui  mit  la  couronne  sur  la  têle  de  Hugues 
Capel  n'avait  pas  ce  caractère  :  ces  sortes  d'assemblées 
n'étaient  plus  d'usage-  Mais  si  l'on  considère  la  dif- 
férence des  circonstances  où  se  trouvait  la  monarchie 
à  ces  deux  époques,  on  sera  convaincu  que  le  choix 
de  la  naiion,  lors  de  l'avènement  de  Hugues  Capet  à 
la  couronne ,  a  été  bien  plus  libre  et  plus  volontaire 
que  dans  l'assemblée  générale  qui  a  élevé  Pépin  an 
I  rône. 

Pépin,  en  qualité  de  maire  du  palais,  était  maître 
de  toutes  les  forces  de  l'Etat,  et  la  puissance  de  sa 
maison  avait  subjugué  la  naiion.  Il  jouissait  de  toute 
l'autorilé  d'un  roi  :  il  ne  lui  en  manquait  que  le  titre. 
Hugues  n'avaii  par  lui-même  que  les  forces  de  son 
duché;  tous  les  autres  vassaux  de  la  couronne,  abso- 
lument indépendans  de  lui ,  étaient  aussi  maîtres  dans 
leurs  districts  qu'il  l'élait  dans  le  sien;  quelques-uns 
ctaienl  du  moins  aussi  puissans,  tels  que  les  ducs  de 
Normandie  et  d'Aquitaine.  La  Constitution  de  la  mo- 
narchie se  trouvait  tellement  altérée  depuis  un  siècle, 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  roi  que  celui  que  ces  fiers 
vassaux  voulaient  bien  reconnaître  :  c'était  eux  cpii 
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avaient  fait  monter  sur  le  trône  Char)es-le-Gros,  EnJes, 
Boberl  et  Raoul.  Hugues  Capet  n'a  donc  pu  régner 
sur  la  France  que  par  le  choix  très-libre  et  très-volon- 
taire des  grands  du  royaume. 

Pépin  s'est  fait  roi  dans  une  assemblée  générale  de 
la  nation  où  personne  n'était  en  étal  de  lui  résister. 
Hugues  Capet  a  été  fait  roi,  et  ne  pouvait  l'être  que 
par  les  suffrages  des  grands  vassaux,  sur  lesquels  il 
n'avait  aucune  autorité,  et  dont  les  forces  réunies 
étaient  de  beaucoup  supérieures  aux  siennes.  La  li- 
berté du  VŒU  de  la  nation  est  donc  beaucoup  plus  sen- 
sible dans  l'élévation  de  Hugues  Capet  à  la  royauté, 
que  dans  l'éleciion  de  Pépin, 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  différences  importantes 
entre  l'élection  de  Hugues  et  celle  de  Pépin. 

Dans  l'élection  de  Pépin,  la  nalion  détrôna  un  roi 
légitime  à  qui  elle  avait  fait  le  serment  de  fidélité. 
Elle  viola  ce  serment  ;  elle  tra  cha  le  fil  d'une  suc- 
cession qui  n'avait  jamais  été  interrompue,  et  dont 
ta  loi  subsistante  était  dans  toute  sa  vigueur.  Elle  fut 
si  convaincue  de  son  infidélité,  qu'elle  et  le  nouveau 
roi  s'en  firent  absoudre  solennellement. 

Dans  l'élection  de  Hugues  Capet,  au  contraire,  la 
nation  ne  détrôna  pas  son  roi.  Le  trône  était  vacant 
par  la  mon  de  Louis  V,  qui  ne  laissait  point  de  pos- 
lérilë,  et  par  conséquent  point  d'héritier  en  ligne 
directe;  et  Charles  n'était  qu'un  collatéral  ascendant. 
Elle  ne  viola  pas,  envers  te  duc  Charles,  le  serment 
(le  fidélité;  elle  ne  le  lui  avait  pas  prêté;  et  depuis  un 

cle  que  la  monarchie  se  conduisait  par  les  lois  de 
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la  féodalité,  et  que  les  rois  n'étaient  plus  regardes 
que  comme  les  suzerains  du  royaume ,  les  seigneurs 
ne  se  croyaient  liés  envers  eux  que  par  la  formalité 
de  l'hommage  et  du  serment  de  fidélilé.  Ce  serment 
se  renouvelait  au  sacre  des  rois,  et  Charles  n'avait 
point  été  sacré. 

La  nation  ne  crut  pas  même  enfreindre  la  loi  de  h 
Succession.  Cette  loi  avait  été  si  souvent  interrompue 
pour  les  descendans  de  Pépin  et  de  Charlcmagne, 
quelle  pouvait  passer  pour  ne  plus  exister. 

En  eHet,  depuis  un  siècle,  le  sang  de  Charlemagrte 
avait  été  successivement  dépouillé  de  l'hérédité  des 
couronnes  d'Italie,  de  Germanie,  de  Bavière,  de 
Lorraine  et  de  Bourgogne ,  et  même  de  la  dignité 
impériale.  En  France,  la  couronne  avait  été  déférée 
h  trois  princes  qui  n'étaient  pas  issus  de  Charlemagne. 
Les  princes  carlovîngiens  mêmes  avaient  interverti 
l'ordre  de  successio  i  établi  par  la  loi.  Charles-le- 
Gros,  élu  au  préjudice  de  Charles-le-Simple,  avail 
cru  tenir  la  couronne  impériale  et  royale ,  non  de 
cette  loi ,  mais  des  suffrages  des  grands  et  de  la  céré- 
monie de  son  sacre.  On  avait  élevé  des  doutes  sur  la 
légitimité  de  la  naissance  de  Louis  et  de  Carloman,  fib 
d'Ansgarde,  répudiée  par  Louis-le-Bègue;  et  si  ces 
soupçons  furent  dissipés  en  faveurde  ces  deux  princes, 
qui  régnèrent,  ils  retombèrent  sur  leur  frère  Charles- 
le- Simple,  né  d'Adélaïde,  du  vivant  d'Ansgai-de. 
Eudes,  Robert  et  Raoul  régnèrent  assez  long  -  temps 
au  préjudice  de  l'infortuné  Charles  -  le  -  LSimple,  et 
Louis-d 'Outre -mec  fut  encore  exclu  par  Raoul,  peu- 
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(lani  les  sept  premières  aunces  de  son  rèf^iie.  Lolhaïre 
cl  Louis  V  semblèrent  n'avoir  succédé  à  leurs  pères 
i|u'en  vertu  de  leur  association  à  la  couronne,  avec 
l'approbation  et  du  consenieinent  des  grands  du 
royaume.  Le  duc  Charles  lui-même  parut  avoir  douté 
de  son  droit,  par  la  conduite  qu'il  tînt  à  la  mort  de 
I^uis  V  :  au  lieu  de  se  montrer,  et  de  réclamer  ou- 
vertement la  succession  de  son  neveu  ,  il  perdit,  i  se 
consulter,  un  temps  précieux ,  qu'il  aurait  dû  em- 
ployer elficacement  à  se  concilier  les  principaux  vas- 
saux de  la  couronne.  C'éiait  le  conseil  que  lui  avait 
donné  l'archevêque  de  Reims  Adalberon  :  Recorda- 
mini  quid  consiUi  dederiin  super  ad  eundis  regni 
primatibus;  et  ce  conseil  fait  assez  voir  que,  suivant 
l'opinion  qui  régnait  alors,  la  coiiionne,  dans  celte 
circoDsiance ,  dépendait  du  suBrage  des  grands. 

En  un  mot,  la  loi  de  la  succession  n'avait  pas  plus 
de  force  que  les  capilulaires  qui  l'avaient  éublic,  et 
qui,  dans  l'oubli  oîi  ils  étaient  tombés,  n^étaient  plus 
la  loi  du  royaume. 

Aussi  la  nation  n'eut>elle  pas  le  moindre  doute  sur 
la  légitimité  de  rêlévation  de  Hu|^ues  à  la  royauté. 
Ou  ne  la  vit  point  prendre,  pour  calmer  les  cons- 
ciences, les  précautions  qui  avaicui  été  jui^ées  néces- 
^ires  à  l'occasion  de  l'éleciion  de  Pepîn.  Elle  ne 
pensa  pas  qu'elle  eût  besoin  de  recourir  à  Rome ,  et 
de  se  faire  absoudre  d'aucune  irrégularité  :  ni  le  pape 
ni  le  cleryé  de  Fiance  n'en  soupçonnèrent  dans  l'é- 
lection de  Hugues  Capel.  L'archevêque  de  Reims, 
.ÂiUlberoii,  qui  l'avait  sacre  au  mois  de  juillet,  mou- 
1.  ;■=  uv.  6 
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rut,  six  mois  après,  des  fali^ues  qu'il  avait 
au  siège  de  Laoïi,  où  il  avait  assisté  dans  I' 


de 


Hugues  Capet.  Seguin,  cet  archevêque  de  Sens  que 
Hugues  Cnpel  avait  menacé  du  pape,  parce  que  ce 
prélat  avait  différé  de  lui  prêter  le  serinent  de  fidé- 
lité, à  sou  avènement  à  la  rojauté,  couronna,  le 
i"  janvier  suivant,  son  fils  Robert  à  Orléans,  en 
qualité  de  métropolitain  de  la  province  ecclésiastique 
où  celte  ville  éiaîl  comprise.  Quelques  années  après, 
le  pape  Jean  XV  parut  désapprouver  la  déposition 
d'Arnoul,  archevêque  de  Reims,  fds  naturel  du  roi 
Lothaire,  et  neveu  du  duc  Charles,  convaincu,  dans 
le  concile  de  Râle,  d'avoir  violé  le  serment  de  nJéttlé 
qu'il  avait  iait  i^  Hugues.  Ce  n*est  pas  que  ce  pape  eût 
aucun  doute  sur  la  légitimité  de  la  cause  de  cette  dé- 
position, et  par  conséquent  sur  celle  de  l'élection  de 
Hugues  Capet;  mais  il  était  mécontent  que  Ton  eût 
déposé  l'archevêque  Arnold  sans  sa  participation, 
parce  qu'il  se  croyait  juge  nécessaire  des  évéqiies,  et 
surtout  d'un  métropolitain  :  tant  on  était  alors  per- 
suadé que  la  conscience  n'avait  pas  été  compromise 
dans  l'élévation  de  Hugues  Capet  à  la  royauté,  et  que 
la  nation  n'avait  fait  qu'user  de  son  droit. 

On  ne  peut  donc  assimiler,  en  aucune  manière, 
l'élection  de  Hugues  Capet  h  celle  de  Pépin;  ou,  si 
l'on  en  fait  quelque  comparaison,  elle  est  toute  en- 
tière h  l'avantage  de  Hugues,  élevé  sur  le  trône  par 
le  consentement  libre  et  volonuire  de  la  nation,  et 
dont  l'élection  ne  porta  atteinte  h  aucune  loi  alors  en 
vigueur  dans  le  royaume. 


(  83  ) 

On  a  encore  avancé,  dans  noue  siècle,  (jue  Hu- 
gues Capel  avait,  cti  queltjiie  sorlc,  achelé  ce  con- 
seniemeni  par  îles  convenlions  parLiculiércs  avec  les 
granils  du  rojaume.  Voici  comme  s'exprime,  à  ce  sii- 
jel,  un  de  nos  écrivains  modernes  ;  "  Quelque  irré- 
t'  giilière  que  lût  la  manière  dont  Hugues  Capet  élait 
<i  monlé  sur  le  irône,  il  devint  un  roi  légitime,  parce 
1'  que  les  grands  du  royaume,  en  iraiiani  avec  lui, 
I'  reconnurent  sa  diguilé,  el  consentireiil  à  lui  prêter 
>•  hommage,  et  à  remplir  à  son  égard  les  devoirs  de 
ir  la  vassalité,  et  que  ce  fut  un  vrai  contrat  entre  ce 
ti  prince  et  ses  vassaux.  » 

Il  s'ensuivrait  de  ce  seniiment,  que  Hugues  Capel, 
d'abord  roi  par  la  force,  serait  devenu  légitime,  en 
achetant,  par  des  irailés  particuliers,  le  consente- 
ment des  grands  du  royaume.  Ce  sentiment  ne  peut 
se  M>ulenir  :  il  offre  d'abord  une  contradiction  sen- 
sible j  car  si  la  force  cùl  placé  Hugues  Capet  sur  le 
trône,  it  n'aurait  pas  eu  besoin  de  traiter  avec  les 
grands,  vaincus  et  subjugués.  Charles  Martel  et  Pepiu 
n'avaient  préparé  la  révolution  qtii  fit  perdre  la  cou- 
ronne au  sang  de  Clovis,  qu'en  s'emparant  des  forces 
du  rovaunie,  et  en  abaissant  les  grands.  Pepiu,  de- 
venu roi ,  n'eut  besoin  de  faire  aucun  traité  avec  eux  : 
aussi  n'en  (il-il  point;  au  contraire,  il  les  tint  dans  la 
pitis  exacte  subordination. 

Si  la  force  seule  de  Hugues  Capel  l'eût  fait  égale* 
mont  monter  sur  le  irône,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il 
eût  eu  plus  besoin  que  Pepiu  de  faire  aucun  irailé 
Mec  les  grands.  Le  fort  ne  négocie  pas ,  ne  compose 
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poinl  avec  le  faible.  D'ailleurs,  en  quoi  auraicni  pu 
con:tister  ces  iraités,  ce  conirat  entre  Hugues  Capei 
et  les  autres  vassaux  de  la  couronne  ?  ils  ne  pouvaient 
avoir  pour  objet  (jue  de  conserver  aux  grands  leurs 
droits  et  leurs  domaines,  ou  de  leur  accorder  de  nou- 
veaux droits  et  de  nouveaux  privilèges. 

Quant  au  premier  objet,  il  n'était  besoin  d'aucun 
Viaiié  particulier  pour  maintenir  les  {grands  dans  les 
propriétés  et  les  prérogatives  dont  ils  étaient  en  pos- 
session ;  les  lois  ou  les  coutumes  qui  les  leur  assu- 
raient, y  avaient  suffisamment  pourvu.  Hugues  Capel 
en  avait  juré  la  conservation  dans  le  serment  de  son 
sacre  :  ce  prince  n'avaii  ni  la  volonté  ni  encore  nioina 
le  pouvoir  d'y  porter  atteinte ,  et  les  grands  vassaux 
auraient  bien  su  les  défendre- 

D'un  autre  côté,  si  Hugues  Capet,  pour  se  main- 
lenir  sur  le  trâne  où  la  force  l'eût  fait  nionier,  avait, 
par  quelques  actes  particuliers,  accordé  aux  grands 
de  nouveaux  droits  ei  de  nouveaux  privilèges,  ce 
n'aurait  pu  être  qu'aux  dépens  de  la  couronne  j  de 
manière  que  l'on  eût  vu  les  i^rands  jouir  de  certains 
avantages  dont  ils  ne  jouissaient  pas  auparavant,  et 
Hugues  Capet  privé  de  quelques  droits  dont  ses  pré- 
décesseurs immédiats  avaient  usé.  Mais  il  est  certain 
que,  sous  le  règne  de  Hugues  Capci,  on  ne  voit  rien 
de  changé  à  l'état  des  choses,  ni  pour  le  roi  ni  pour 
les  grands  vassaux  :  ceux-ci  n'acquirent  aucun  droit 
nouveau,  et  Hugues  Capci  ne  perdit  aucim  de  ceux 
dont  avaient  joui  Louis-d'Outre-mer,  Loihaire  el 
Juouis  V.  Les  choses  demeurèrent  dans  le  même  étal, 
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à  Irès-peu  de  chose  près,  sous  les  successeurs  de  Hu- 
{^«es  Capet  jusqu'à  Louis  YII ,  qui ,  par  son  mariage 
avec  Ët^nore,  acquit  le  duché  d'Aquiiaine,  el  le 
rendil  bientôl  après;  et  jusqu'h  Philippe- Auj'uste, 
qui  conquit  plusieurs  provinces  sur  les  grands  vas- 
saux, el  qui  ne  rendil  rien. 

Ainsi,  l'on  doit  regarder  comme  purement  imagi- 
naires les  traités  particuliers,  le  contrai  prétendu  entre 
Hugues  Capet  et  les  grands,  dont  il  n'existe  aucun 
vestige  dans  les  monumens  de  noire  histoire.  Elle  ne 
dit  nulle  pan  que  ce  prince  ait  négocié  avec  aucun 
seigneur  du  petit  nombre  de  ceux  qui  ne  se  décla- 
rèrent pas  d'abord  en  sa  faveur.  Parmi  ceux-ci ,  le 
seul  Guillaume  Fier-à-Bras,  duc  d'Aquitaine,  osa  ré- 
sister les  armes  h  la  main  :  Hugues  le  battit,  et  le 
contraignit  de  se  réunir  au  vœu  du  reste  de  la  nation. 
Voilà  la  manière  dont  Hugues  négocia  avec  Guil- 
laume. 

Mais,  dira-t-on,  ce  irait  prouve  que  si  le  consen- 
lemeui  du  duc  d'Aquitaine  n'a  pas  été  acheté  par  la 
négociation ,  ce  duc  ne  l'a  accordé  qu'à  la  force.  Nous 
n'en  disconvenons  pas;  mais  ce  n'est  point  à  ta  force 
de  Hugues,  c'est  à  celle  que  ce  prince  empruntait  du 
vœu  général  de  la  plus  grande  partie  de  la  nation. 
Si  elle  se  fût  déclarée  contre  Hugues ,  jamais  ce  prince 
n'aurait  ét^  roi  ;  le  duc  d'Aquitaine  n'aurait  jamais 
abandonné  les  intérêts  de  Charles,  ou  même  les  siens 
propres,  pour  lesquels  il  travaillait  peut-être,  en  les 
couvrant  du  prétexte  de  la  cause  de  Charles;  car  l'é- 
vénement a  prouvé  que  ce  prince  n'avait  pas  en  France 
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un  seul  partisan  sincèrement  atlaché  à  ses  intérêts. 

Ce  n'est  donc  point  par  adulation  ni  par  un  pr<îjuyé 
aveiij^Ic  en  faveur  de  la  maison  r(?gnanle,  que  la  plu- 
part des  écrivains  modernes  ont  pensé  que  Hugues 
Capet  n'avait  tenu  la  couronne  que  du  choix  et  par  le 
vœu  général  de  la  nation  ;  c'est  que  ce  sentiment  est 
celui  qui  s'accorde  le  mieux,  soit  avec  les  monumens 
de  l'histoire,  soil  avec  les  circonstances  du  temps  où 
cet  événement  est  arrivé. 

Après  avoir  exposé  les  seniimens  des  écrivains  an- 
ciens et  modernes  sur  la  nature  de  la  révolution  qui  a 
placé  Hugues  Capet  sur  le  trône,  ou  a  fait  voir  ijuc 
les  témoignages  des  anciens  hisioricns,  rapprochés 
de  la  situation  où  la  monarchie  se  trouvait  réduite 
alors,  ne  permeiiaient  pas  de  douter  que  Hugues  Ca- 
pet n'ait  été  élevé  à  la  royauté,  du  consenlemenl  des 
grands  du  royaume,  qui,  à  cette  époque,  représen- 
taient la  nation.  On  a  prouvé,  contre  l'opinion  de 
quelques  écrivains  modernes,  que  le  consentement 
devait  être  reganlé  comme  général ,  et  non  pas  seule- 
ment comme  celui  des  seigneurs  du  duché  de  France  ; 
qu'il  avait  été  libre,  et  non  force  ou  acheté  par  des 
traités,  ou  par  aucun  contrat  avec  les  grands  vassaux  : 
il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  en  peu  de  mois 
les  opinions  des  historiens,  par  rapport  aux  causes  de 
cette  importante  révolution.  Cet  examen  répandra  en- 
core un  nouveau  jour  sur  le  senlimeni  qui  nous  a 
parii  mériter  la  préférence. 

Quoique  la  loi  de  l'hérédité  eût  été  souvent  en- 
freinte depuis  un  siècle,  et  que  la  consanguinité  eût 
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élê  peu  respeciëe ,  néanmoins  elles  ne  pouvaient  cer-  ' 
taiiicmeiil  pas  J'oriuer  par  elles-mêmes  un  raoïif  d'ex- 
clusion; au  conli-aire,  (piciqise  déchue  (jue  (ùl  alors 
la  posiérilé  de  Pépin,  la  mémoire  du  règne  glorieux 
de  Charlemagne  n'éiail  pas  effacée  de  tous  les  esprits, 
ei  l'avaniage  d'êlre  issu  de  son  illustre  sang  ne  pou- 
vait que  former  un  préjugé  favorable  pour  celui  qui 
en  jouissait.  Quelles  sont  donc  les  causes  de  celte  ré- 
volution qui  donna  la  couronne  à  Hugues  Capel,  ^ 
l'exclusion  du  duc  Charles? 

La  plupart  des  anciennes  chroniques  gardent  le 
plus  prolond  silence  à  ce  sujet.  Hugues  de  Flavigny, 
qui  écrivait  dans  le  onzième  siècle,  en  parlant  des 
molifs  qui  firent  accepter  à  ce  prince  le  duché  de 
la  Hassc-Lorraine,  nous  fait  entrevoir  que  la  reine 
Lmiiie,  belle-sœur  de  Charles,  eut  part  à  cet  événe- 
ment (i). 

Hugues  de  Fleury,  au  commencement  du  douzième 
siècle,  donne,  (Kiur  cause  de  l'exclusion  de  Charles, 
les  dissensions  qui  s'étaient  élevées  entre  ce  prince  et 
les  grands  du  royaume  (3). 

Alberic  de  Troîs-Fonlaines  (3),  qui  a  composé,  au 
Ireixiènie  siècle,  une  Chronique  universelle  qui  n'est 
qu*uD  tissu  de  chroniques  plus  anciennes,  attribue 


(1)  FraUrmÉ  usons  proltrvilas  et  inopia  rei  familiaris  e\ 
Vyno  czpulil. 

(1)  Rec.  des  liisU  île  France,  U  10,  p.  aij. 
1    (3)  lùid.,  p.  a85;  el  Cfirorûijue  des  rois  de  France,  fini 
■  I.o<ii9'le-i>ro3- 
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cet  ëvènement  à  la  crainte  qu'il  suppose  à  Hugties 
Capet  d'être  éloigné  des  affaires  du  royaume,  si  le 
duc  Charles  venait  à  momer  sur  le  trône,  et  au  ma- 
riage que  Charles  avait  contracté,  sans  consulter  Hu- 
gues, avec  la  princesse  Agnès,  fille  d'Herbert,  comte 
deTroyes,  de  la  maison  de  Vermandois,  avec  laquelle 
Hugues  Capet  était  alors  brouillé  (i). 

A  ces  motifs,  adoptés  par  quelques  écrivains  mo- 
dernes, d'autres  en  ajoutent  de  nouveaux  dont  les  an- 
ciens n'ont  point  parlé. 

Quelques-uns  disent  que  Charles  était  alors  excom- 
munié. L'histoire  rapporte  bien  que  ce  prince  avait 
alors  encouru  l'excommunication  pour  avoir  pillé  des 
églises  j  mais  aucun  ancien  historien  n'a  attribué  son 
exclusion  à  cette  cause. 

D'autres  croient  que  le  reproche  d'illégitimité  fait 
à  son  aïeul  Ch.irles-le-Sîmple,  l'a  privé  de  la  cou- 
ronne. Mais  ce  reproche  n'avait  pas  écarté  du  trône 
Louis -d'Outre -mer,  fils  de  Charles- le -Simple,  ni 
Lothaire  son  petit-fils,  ni  Louis  V  son  arrière-pet il- 
fils;  et  d'ailleurs,  aucun  ancien  historien  n'a  parlé 
de  ce  motif. 

On  donne  encore  pour  une  des  causes  de  l'exclu- 
sion de  Charles,  le  reiiis  d'un  accommodement  qut 
lui  avait  été,  dit-on,  proposé  par  Hugties  Capet,  Il 
est  vrai  que,  dans  une  lettre  écrite  par  Gerbert,  sous 

(i)  Qida  oideliatur  tjuAd  Ilugonis  magnifilium  Hugonem  du- 
cein  à  rtgni  oeUet  alieitarr.  nrgoiUs  {nom  rlïam  imorem  eo  ihicr- 
rat  inconsu/ki,  sdtii.et  fitiam  romitù  Ufirlierti  Tricensvs')^ 
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le  nom  du  roi  Hiif^iics,  à  l'impërairice  ThéopliaDie. 
épouse  H'Olhon  H,  on  voit  rpie  Hu};nes  Capel  avait 
propose  de  lever  le  siège  de  Laon,  si  Charles  conseil- 
lait à  meure  en  liberlé  la  reine  F.mme  et  l'évêquc  de 
Laon  ,  Adalbéron  ,  et  h  donner  des  otages.  Or,  nous 
ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  meure  au  nombre  des 
motifs  de  l'exclusion  de  Charles,  le  refus  qu'il  fit  d'ac- 
céder à  cet  accommodement  prétendu.  Une  pareille 
proposition  ne  tendait  visiblement  qu'à  renvover 
Charles  en  Basse- Lorraine,  et  à  le  faire  renoncer 
pour  jamais  à  ses  prétentions.  Peut-on  croire  qu'en 
ren<lant  la  liberté  à  ces  deux  prisonniers,  ses  plus 
dangereux  et  ses  plus  mortels  ennemis,  Charles  se 
filt  frayé  le  chemin  au  trône?  Il  eut,  dans  la  suite, 
l'imprudence  de  le  faire,  ei  l'on  sait  ce  qui  en  est 
arrivé.  Ainsi,  donner  pour  une  des  causes  de  son 
exclusion ,  le  refus  qu'il  fil  de  se  prêter  h  une  pareille 
proposition,  c'est  dire  que  Charles  a  été  exclu  de  la 
couronne,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  s'en  exclure. 

L'histoire  rapporte  que  l'empereur  Othon,  dans  le 
dessein  de  détourner  le  roi  Loihaire  des  vues  qu'il 
avaii  snr  la  Lorraine,  donna  en  fief  à  Charles  le  du- 
ché de  la  Basse-Lorraine.  Si  l'on  en  croit  presque  tous 
nos  historiens  depuis  le  siècle  dernier,  voilà  la  prin- 
cipale cause  de  l'exclusion  de  Charles.  La  nation, 
suivant  eux,  fui  indignée  de  la  lâcheté  d'un  frère  du 
roi  de  France,  qui  s'était  avili  jusqu'à  devenir  le  vas- 
sal de  l'empereur  :  dès  lors  on  le  jugea  indigne  du 
irÔne  occiipd  par  ses  ancêtres.  Un  écrivain  moderne  a 
très-bien  vu  que  la  qualilé  de  duc  de  la  Basse-Lor- 


ayant  pour  frère  If  duc  de  Bourgogne  ei  pour  beau- 
frère  le  duc  de  Normandie,  qui  lui  avait  servi  de  tu- 
teur dans  son  bas  Age,  et,  si  Ion  en  croit  quelques- 
uns,  le  duc  d'Aquitaine  pour  beau -père,  il  avaii 
ménagé  tous  ces  avantages  avec  la  plus  grande  sa- 
gesse, il  s'était  fait  encore  une  telle  réputation  par  la 
manière  dont  il  gouvernait  son  ducbé  de  France,  que 
les  anciens  historiens ,  en  parlant  de  son  élection  à  la 
couronne,  insistent  particulièrement  stu-  ce  point; 
en  sorte  qu'ils  donnent  à  entendre  que  si  la  nation 
s'était  réunie  pour  ce  prince ,  c'est  qu'indépendam- 
ment de  toutes  les  autres  considérations  qui  parlaient 
en  sa  favetir,  les  talens  supérieurs  qu'il  monlrait  dans 
le  gouvernement  de  son  duché  l'avaient  fait  regarder 
comme  le  plus  propre  à  gouverner  le  royaume  (i). 

Charles,  au  contraire,  quoique  issu  du  sang  le  plus 
illustre  que  l'on  connût  alors,  n'avait  de  Charle- 
magne  que  la  bravoure  par  laquelle  il  se  signala  dans 
toutes  les  occasions,  et  qui  semblait  devoir  lui  assurer 
une  destinée  plus  heiu-euse  ;  mais  son  caractère  im- 
pétueux, et  néanmoins  accompagné  d'un  esprit  de 
nonchalance  et  d'indécision  qui  lui  devint  funeste; 
son  défaut  d'énergie  et  de  jugement,  qui  lui  a  fail 
appliquer,  par  les  anciens  historiens,  les  épithètes  les 
plus  humiliantes  (3);  enfin,  ses  fautes  impardonna- 
bles de  conduite,  lui  ont  attiré  tous  ses  malheurs. 


(1)  Ehgtrunt  Hugonem  qui  Ituw  slrfnuè,  (lisent  les  uns; 
tiUr,  disent  les  autres,  Frartciir.  ihtr.alam  regeliat. 

{2)  Infaliiatus.  (T.  to,  p.  aSt  r  Resl.  abbat.  S.    Mai 
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Il  eut  l'imjmulcnce  de  se  brouiller  avec  le  clcrj;(.', 
avec  les  •jranils,  avec  le  roi  son  fi-èrc  ,  el  sunoiit  avec 
la  reine  Emnie,  sa  belle^œur,  (ju'îl  accusa  baulemeni 
d*uo  commerce  de  galanterie  avec  l'évêque  de  Laon, 
Adalbëron,  ei  qu'il  [lerdit  enlièrcmeni  d'boniieur. 

La  princesse  devint  son  ennemie  irréconciliable: 
elle  se  vengea,  et  le  perdit  à  son  lour,  en  soulevant 
contre  lui  les  {grands  ei  les  évéqucs,  et  en  le  dècriaiu 
dans  toutes  les  cours,  el  paiticulicremenl  auprès  de 
rimpëratrice  Adélaïde,  sa  mère,  fille  d'un  roi  des 
deux  Bourgognes,  veuve  d'un  roi  d'Italie,  femme, 
mère  et  grand'mère  des  Othons,  et  alors  régente  avec 
sa  bru,  l'impératrice Théophaaie,pGndantla minorité 
d'Oibon  III. 

Par  cette  indiscrétion  et  par  le  pillage  des  églises , 
Cbarles  se  ruina  entièrement  dans  l'esprit  du  clergé , 
qui  ne  le  ménagea  pas.  Thierri,  évéquc  de  Metz, 
dans  une  lettre  remplie  d'invectives,  lui  reproche  ou- 
tertemenl  d'avoir  voulu  surprendre  la  ville  de  Laon  , 
pour  enlever  la  couronne  au  roi  Lotbaire,  el  d'avoir 
calomnieusement  dilTamé  la  reine  et  l'évéque  de  Laon. 
Cbarles,  dans  une  réponse  non  moins  remplie  d'in- 
jures grossières,  ne  se  lave  point  du  tout  du  reproche 
d'avoir  voulu  détrôner  son  irère;  il  se  contente  d'u- 
ier  de  récrimination,  et  reproche  bson  tour  à i'évéque 
d'avoir  travaillé,  par  ses  intrigues,  à  brouiller  la  fa- 
mille royale,  afin  <[ue  les  deux  frères  s'élant  détruits 

Tomac)  Stultm.  (Rîch.  de  Qony,  l.  lo,  p.  3i6i  tt  aù'ùi, 
t.  8,  p.  31.)  tne/iti  alffue  tarât  ingenii.  (Bamiri,  l.  8,  p,  3840 
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l'iin  par  l'aiiire,  la  couronne passàlàdesëlrangers(i). 
11  convient  d'avoir  voulu  s'emparer  de  Laon  et  sup- 
planter Lothaire^  mais  i)  dit  que  ce  sont  les  sugges- 
tions de  l'évêque  <]ui  lui  en  ont  fait  naître  la  pensée, 
et  que  le  prélat  lui-même  le  pressait  d'ôter  la  cou- 
ronne à  son  frère  (2). 

Enfin,  la  dernière  de  ses  indiscrétions,  celle  qui 
mil  le  comble  h  son  infortune,  c'est  d'avoir  donné 
sa  confiance  à  cet  Adalbéron,  tivéque  de  Laon,  qu'il 
avait  si  cruellemeiu  persécuté  et  diftamé,  qui  trouva 
l'occasion  de  se  venger,  et  qui  ne  la  manqua  pas. 

Il  était  donc  impossible  que  Charles,  avec  ce  ca- 
ractère et  cette  conduite,  réussît  dans  ses  prétentions. 
Aussi,  lorsqu'il  eut  pris  la  résoluiîon  de  les  faire  va- 
loir les  armes  à  la  main,  tout  le  monde  regarda  soa 
entreprise  comme  une  folie.  L'archevêque  de  Reims, 
Adalbéron,  ce  prélat  modéré  cl  judicieux,  le  seul  vé- 
ritable ami  de  Charles,  quoiqu'k  l'exemple  des  autres 
grauds  il  eût  reconnu  Hugues  Capet,  qu'il  sacra, 
écrivait  à  Charles  :  «Voire  entreprise  est  au-dessus 
»  de  vos  forces  (3).  »  La  reine  Emme ,  en  écrivant  à 


(l)  Conira  fratrem  meum...,  me  arma  parare  impr.lUbas,  ut 
omne  geiats  nostiitm  reglum  mutaU  vuineribus  confoderes,  tyran- 
nos  noinine  regum  substituera.  (T.  9,  p.  aSt  :  Lettres  de  4îer- 
bert,  3a.) 

(a)  Cam  Luthaman  regno  pel/eiias,  meque  regnare  cogebas, 
fiâemne  ci  et  nu'/iî  pmmissam  seivulias?  (Ib!d.) 

(3)  Vltrà  m'res  negolium  suscepisti.  (T.  10,  p.  3g4  :  Lettres 
de  Gerbert.) 


(  9.5  ) 
"impérairice  Thëophanie,  s'cxpriruaii  ainsi  :  ^  Il  se 
c  pi-oriiel  cil  vain  ia  couronne  (i).  n 

Hu^uos  Capel,  iJans  une  leure  à  la  même  impéra- 
irîce,  disait  :  <i  II  verra  à  (juoi  son  eniétemeiit  lui 
a  servira  (2)!  u 

Pendant  les  quatre  années  de  f;uerre  qu'il  soutint 
contre  Hugues  Capet,  i\   n'eut  dans  son  armée  que 
ses  vassaux  de  la  Basse-Lorraine  >  et  les  iroupes  auxi- 
liaires   de  quelques   seigneurs   voisins.   La   cour  de 
Germanie  l'avait  abandonné,  ainsi  que  la  France,  où 
Il  n'eut  que  des  partisans  faux  et  trompeurs ,  et  qui 
ne  cherchaient  qu'à  faire  leurs  affaires  aux  dépens  des 
siennes,  ainsi  que  le  lui  avait  prédît  l'archevêque  de 
Reims,  Adalbéron,  dans  luie  de  ses  lettres  (3).  Il  y 
prul  bien  des  le  commencement  de  cette  guerre, 
après  la  défaite  de  Hugues  Capet,  que  Chartes  força 
à  lever  le  siège  de  Laon.  Celte  victoire,  qui  dans  celte 
importante  circonstance  semblait  devoir  être  décisive 
en  sa  faveur,  et  grossir  le  nombre  de  ses  partisans. 
Lie  lui  en  procura  pas  un  seul,  n'en  détacha  pas  un 
xu\  des  intérêts  de  Hugues  Capet. 

Fendant  les  quatre  autres  années,  ou  environ,  de  sa 
prison  à  Orléans,  il  l'ut  enlîèremeni  oublié  au-dcdans 


(1)  Sitii  régna  iiuinitcr  prumîttit.  (^'1'.  10,  p.  3g5.) 

fî)  Et  hic  ijuidem  oiderit  ifuid  sua  sibi  prasit  pertinada'  (Ib., 

,390.) 

(3)  P/unt  dicetrm  et  ifuad  ivstrî  fauiores  imprimh  tint  lUcrp- 
lom,  ac  siMinim  negotionim  per  l'os,  ut  nperUmiid,  cffer tares. 
(ï-  .0.  p.  399.) 
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da  royaume  el  au-dchors.  Bien  loin  de  prendre  id- 
lërèl  à  sa  cause ,  personne  n'en  prit  h  son  son  ;  on  ne 
songea  ps  même  à  solliciler  sa  liberlc. 

Après  cela,  comment  peul-on  dire  que  Charles 
avait  pour  lui  le  vœu  de  la  France  ,  et  que  Hugues 
Capel  lui  a  enlevé  la  couronne  jiar  force  et  contre  le 
gré  de  la  nation  ?  En  vain  le  sang  de  Charlemayue 
coulait  dans  ses  veines  j  cette  considération  ne  pou- 
vait plus  toucher  personne  en  sa  faveur.  Dans  un 
siècle  où  le  sang  de  Charlemagne  avait  été  si  souveiii 
frustré  de  ses  droits ,  et  où  la  loi  de  la  succession , 
ainsi  que  les  autres  lois  établies  par  ce  grand  prince, 
étaient  comme  oubliées,  on  n'envisagea  dans  Charles 
et  dans  Hngues  que  les  qualités  que  la  nation  désirait 
dans  son  roi.  Charles  était  hai  et  |)eu  considéré;  la 
violence  de  son  caractère  et  les  étranges  écvts  de  sa 
conduite  avalent  aliéné  de  lui  les  esprits  et  les  cœurs: 
Hugues  Capet  jouissait  de  la  plus  haute  estime,  et 
s'était  concilié  raifeciion  des  grands,  du  clergé  et  ilu 
peuple.  C'est  ce  qui  décida  ta  nation.  Il  ne  faut  donc 
chercher  les  causesde  la  préférence  qti'ellelui donna, 
dans  ecLte  occasion,  que  dans  l'oubli  de  la  loi  de  sa 
succession,  déjà  plusieurs  fois  .ibandonnée  depuis  un 
siècle;  dans  le  caractère  et  la  conduite  de  Hugues  ei 
de  Charles,  el  dans  la  dilférence  des  dispositions  de 
la  nation  à  l'égaid  de  ces  deux  illustres  rivaux. 

11  est  donc  vrai  de  dire  que  c'est  le  voeu  de  la  na- 
tion qui  a  porté  Hugues  Capel  sur  le  trône,  et  l'y  a 
maintenu. 

C'est  l'aireciion  des  Français  pour  le  sang  de  ce 


(97) 

prince  qui,  six  mois  après  son  sacre,  fit  asseoir  à  côté 
de  lui  son  fils  Robert. 

CTest  Tamour  des  Français  pour  la  postérité  de 
Hugues,  (jui,  après  avoir  constamment  associé  les  fils 
aînés  des  rois  à  leurs  augustes  pères  pendant  les  cinq 
générations  suivantes ,  a  établi  un  nouvel  ordre  de 
succession  infiniment  plus  avantageux  à  la  monarchie , 
que  celui  qui  avait  réglé  Fhérédité  des  descendans 
de  Clovi^  et  de  Charlemagne. 


1.  7«  uv. 
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PROCÈS 

DE    ROBERT    DARTOIS. 


FAIT  (.). 

Philippe  d'Artois,  arrière-peiil-fils  de  Louis VIII, 
roi  de  France ,  avait  épousé  Blanche  de  Bretagne,  dont 
il  cm  Robert  d'Artois;  mais  étant  mort  avant  Ro- 
bert II,  comte  d'Artois,  son  père,  le  comté  d'Artois, 
qui  n'éiail  pas  un  fîel  masculin,  fut  recueilli  par 
MahaulouMathilde d'Artois, mariée  à  Oihoa,  comte 
de  Bourgogne.  Elle  se  tbnda  sur  ce  qu'alors  la  repré- 
seniaùoti  n'élail  pas  admise  en  Artois,  même  en  ligne 
directe;  ce  qui  excluait  Robert  d'Artois,  son  père 
ayant  précédé  son  aïeul. 

Jeanne,  fille  de  Mahaul  et  d'Othon,  et  cousine  de 
Robert  d'Artois,  épousa  Philippe-le-Long;  elle  fut 
comtesse  d'Artois,  du  chef  de  sa  mère,  et  comtesse 
de  Bourgogne,  du  chef  de  son  père. 

Jeanne  de  France,  leur  fille,  fut  mariée  à  Eudes, 
duc  de  Bourgogne;  et  c'est  entre  elle  et  Robert  d'Ar- 
tois que  fut  terminé  le  procès  dont  il  s'agit. 

A  l'égard  de  ce  Robert,  il  épousa  Jeanne  de  Va- 
lois, sœur  de  Philippe  de  Valois,  qui  monta  sur  le 


(i)  Eiposi'  (ie  VKditeur. 


(  99  ) 
Irnne  de  France,  et  il  eul  le  comlé-pairîe  de  Bcau- 
nioui. 

Les  reflets  de  Roberl  d'Artois,  comle  de  Beau- 
inont,  de  n'avoir  pu  se  procurer  la  propri^léducomlé 
«l'Artois,  ont  été  la  source  d'un  ^rand  nombre  de 
in:ilheur5;  il  faut  y  attribuer  les  procès  qui  eurent 
lieu  sous  Philippe  de  Valois,  et  les  guerres  sanglantes 
avec  l'Anylelerre,  qui  désolèrent  la  France. 

La  prétention  de  Roberi  d'Artois,  quoique  juste 
dans  le  droit  commun,  était  cependant  opposée  à  une 
coutume  qu'il  a  été  nécessaire  d'abolir  dans  la  suite, 
et  par  conséquent  elle  n'avait  alors  aucun  fondement 
reel.  La  représentation  en  ligue  directe  n'éuni  pas  re- 
rue  en  Artois,  cl  ce  comté  pouvant  tomber  de  lance 
en  quenouille,  Robert  n'y  pouvait  rien  prétendre , 
à  moins  d'un  titre  particulier  qiti  eût  dérogé  à  la  loi 
;:énérale;  et  ce  titre  n'existait  pas. 

Roberl,  après  la  mort  de  Louis-le-Hutin  ,  profita 
d'un  soulèvement  de  la  noblesse  d'Artois  contre  la 
comtesse,  pour  essayer  de  s'emparer  de  ce  comté. 
\  Philipne-le-Long,  alors  i-ëgent  du  royaume,  voulut 
■  terminer  ces  troubles,  eu  mettant  le  comté  dans  ses 
mains;  mais  il  ne  fut  pas  obéi,  et  Robert  s'empara 
'l'Arras  et  de  Saini-Omer, 

Alors  Philippe  marcha  contre  lui  5  la  tète  d'une 

^nnée.  Robert  fut  obligé  de  consentir  à  laisser  aller 

le  cours  de  la  justice ,  et  de  se  rendre  à  Paris ,  oii 

L     la  propriété  de  la  comtesse  d'Artois  fut  assurée  de 

\      nouveau. 

Roberl  se  voyait  déchu  de  ses  espérances;  mais 
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tiaurnssaui  loujoiiis  le  désir  le  plus  ardeoL  de  recou- 
vrer ce  comté,  il  aliendaîl  des  circonswnces  plus  fa- 
vorables. Il  crut  les  voir  se  présenter  après  ravèneraeni 
de  Philippe  de  Valois  à  la  couronne  :  beau-frère  de  ce 
prince,  il  lui  rendit  les  plus  grands  services;  il  contri- 
bua plusqiie  tout  autre,  en  faisant  triompher  la  toi  sa- 

I  ique,  à  exclure  du  trône  de  France  le  roi  d'Angleterre, 
et  à  y  élever  Philippe  de  Valois.  Il  en  était  chéri,  il 
avait  sur  son  esprit  le  plus  ^rand  crédit,  et  son  épouse 
éprouvait  de  la  part  de  son  frère  une  tendre  amitié. 
Avec  de  si  grands  avantages,  il  crut  pouvoir  tout  oser. 

II  voulut  faire  renaître  l'affaire,  et  Tamener  à  une 
nouvelle  décision;  il  ne  doutait  pas  du  succès,  s'il 
pouvait  être  admis  à  présenter  de  nouveau  la  question 
h  juger. 

Pour  y  parvenir,  disent  les  historiens,  par  rentre- 
mise  d'une  demoiselle  Divion ,  née  dans  la  ville  de 
Béihune,  qu'ils  présentent  comme  la  plus  habile  faus- 
saire, et  quelques-uns  d'eux  comme  sorcière,  il  fil 
faire  de  faux  titres;  entre  autres  un  traité  de  mariage 
de  Philippe  d'Artois  son  père,  muni  des  sceaux  des 
pairs  de  France,  une  lettre  confirmativc  de  ce  traité, 
scellée  du  grand  sceau  du  roi,  et  une  letue  d'ac- 
quiescement de  Mathilde,  scellée  de  son  sceau,  qiiî 
assurait  à  Philippe  le  comté  d'Artois,  son  père  ne 
s'en  conservant  que  l'tisufruit.  Les  mêmes  écrivains 
ajoutent  qu'il  y  joignit  des  dépositions  de  témoins  eu 
faveur  de  ces  actes. 

Mais  l'imposture  ayant  été  découverte,  la  Dîvion 
fut  brûlée,  disent-ils,  comme  sorcière  et  comme  faus- 
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«aire,  el  Robert  fui  exclu  à  jamais  du  comté  d'Ar- 

Aussi  iurieux  de  l'événement  que  honteux  de  son 
crime,  il  se  riifugia  d'abord  en  Brabant,  ensuite  au- 
près du  roi  d'Ant>leterre  ;  il  ne  cessa  d'y  intriguer 
contre  le  roi  de  France,  el  soufîla  le  feu  d'une  divi- 
sion qui  fit  naître  une  longue  ei  cruelle  guerre. 

Philippe  outré,  avec  raison,  de  la  conduite  de  son 
beau-frère,  fil  publier,  en  i336,  des  lettres-paienies 
ipii  te  déclaraient  ennemi  de  l'Etat,  criminel  de  lèse- 
majesié,  et  qui  détendaient  à  sesvassaux  de  le  recevoir 
ians  le  royaume ,  ou  hors  du  royaume  (  termes  qui 
désignaient  expressément  le  roi  d'Angleterre),  ni  de 
le  soufirir  dans  leurs  terres. 

Robert  d'Artois,  pendant  une  trêve,  profila  des 
troubles  de  Bretagne  pour  attaquer  Philippe  de  Va- 
lois, en  engageant  le  roi  d'Angleierre  à  prendre  le 
parti  du  comte  de  Monfon,  contre  Charles  de  Bloîs. 
Il  alla  mettre,  avec  la  comlesse  de  Monfort,  le  siège 
devant  la  ville  de  Vannes,  el  s'en  empara  ;  mais  peu 
après,  il  y  fut  surpris,  blessé  dangereusement,  obligé 
Af  se  réfugier  à  Hennebond,  el  de  passer  en  Angle- 
terre, oiî  il  mourut  en  i343,  des  suites  de  sa  blessure, 
•ju'avaient  envenimée  les  fatigues  de  la  mer(i). 
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JUSTIFICATION 

DE   LA   CONDUITE    DE   PBILIPPE   DE   VALOIS.    nAKS    LE    PROCÈS 
DE   nOBERT    d'aRTOIS. 

PAR  LANCELOT  (i). 

BoBERT  d'Artois,  comte  de  Beaumonl-le- Roger, 
esl  regarde  comme  le  principal  instigateur  de  la  fii- 
itesie  division  qui  s'ëleva  vers  j336,  entre  Philippe 
de  Valois  el  Edouard  III ,  roi  d'Angleterre.  Ce  fut  lui 
qui  persuada  h  ce  dernier  que  son  droit  à  ta  cotminne 
de  France  était  incontestable,  qui  le  détermina  à  en 
prendre  le  titre  de  roi,  qui  l'engagea  à  entrer  en  armes 
dans  le  royaume,  à  y  porter  le  feu  et  la  désolatioQ 
partout,  et  à  commencer  une  guerre  qui  a  duré  près 
de  siX'vingts  ans,  avec  une  fureur  el  unacharnemeRi 
qui  ont  peu  d'exemples  dan»  l'histoire. 

Mais  si  l'on  en  croit  la  plus  grande  partie  de  nos 
hiaioriens,  Robert  d'Artois  fut  moins  criminel  que 
malheureux  dans  celte  occasion.  La  dureté  de  Phi- 
lippe de  Valois  h  son   égard  ,  pour  une  chose  de  peu 


(i)  Antoine  Lancelot  (qu'il  iic  faut  jias  confondre  ariff 
Aom  Claude  Lancelot,  grammairien  Je  Port-Royal),  ne  a 
Paris  en  iG^S;  successivement  sous -bibliothécaire  du  col- 
lège Mazarin,  secriïtaire  du  rui,  inspecteur  du  collège  royal, 
et  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
dont  il  enrichit  les  Mémoires  de  ses  recherches  sur  l'his- 
toire de  ^ance;  auteur  de  plusieurs  autres  ouvrages  histo- 
:ques;  éditeur  du  Naudaaiia  et  du  Paiiiùana,  etc.;  mort  i 
Paris  le  8  novembre  1740.  {Edït  C  L.) 


(  io3) 
lie   conséqueuce,   tie   lui  permit  pas  de  faire  moins 
[|uc  de  chercher  son  salut  hors  de  sa  pairie ,  où  il  était 
persécuté  injustement. 

Du  Haillan  dit  formellement  que  Robert  d'j4rtoù 
fttt  contraint  à  cela  par  l'indignité  qu'on  lui  fit  re- 
cevoir j  de  laquelle  s'engendra  le  dépit  qui  lui  fit 
faire  ce  qu'il  f  t.  ri  Cet  exemple,  ajoute-l-il,  qui  en  a 
«  assez  d'autres  semblables ,  doit  enseijçner  les'_prince.s 
('  de  n'offenser  jamais  un  grand  ,  ni  même  un  petit  ; 
«  car  un  grand  oSemé  a  moyen  et  courage  de  s'en 
u  ressentir,  etc.  (i).  » 

Belleforesi ,  Mézeray,  elc. ,  parlent  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes;  mais  les  expressions  du  célèbre 
auteur  qui  nous  a  donné  depuis  peu  d'années  une 
Histoire  de  France,  sont  encore  plus  fortes.  Selon 
lui ,  ce  ne  ftil  que  parce  que  k  Robert  fut  poussé  trop 
u  rudement,  qu'il  s'abandonna  à  son  désespoir.  '>  Ail- 
leurs, il  le  représente  comme  k  un  prince  malheureux 
it  poussé  à  toute  outrance,  qui  ne  savait  où  se  réfu- 
«  gier.  »  Dans  un  autre  endroit ,  il  dit  qu'il  ii  fut  re- 
ii  gardé  avec  compassion,  comme  un  homme  de  mérite 
1'  persécuté,  qu'on  le  vit  sans  jalousie  dédonmiagé  par 
n  les  bonnes  grâces  du  roi  d'Angleterre,  etc.;  qu'il 
Il  avait  rendu  des  services  essentiels  à  Philippe  de 
<-  Valois  (3).  .. 

Si  l'on  veut  s'en  tenir  au  sentiment  de  ces  autours, 


(1)  liisl.  dt  France,  p.  65/. 

(a)  Hùt  de  Fruiwr  Aa.  PlVc  Oaiiiel.  ydlt.  A^  H..1 
p.  ;io,  411,417,  etc. 
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il  yeuide  riof5raliiude,peul-éire  même  de  l'injusiice. 
du  moins  beaucoup  d'aigreur  dans  la  conduite  de 
Philippe  de  Valois. 

J'ai  cru  qu'il  convenait  d'éclaircir  ce  point  de 
noire  histoire ,  en  rendant  à  la  vérité  ce  qui  lui  est 
dû ,  de  justifier  la  mémoire  de  ce  prince,  et  de  faire 
voir  que  ce  ne  fut  qu'après  avoir  mis  en  usage  tout 
ce  que  la  prudence  ei  Téquité  la  plus  exacte  purent 
lui  inspirer  de  moyens  propres  à  faire  revenir  Robert 
d'Artois  de  son  animosité  contre  lui ,  qu'il  se  poru  à 
laisser  aller  le  cours  ordinaire  de  la  justice;  que  la 
condamnation  prononcée  contre  Robert  était  juste; 
enfin  ,  que  Philippe  de  Valois  eut  besoin  de  toute  sa 
modération  et  de  sa  clémence  pour  ne  pas  pousser 
plus  loin  son  ressentiment. 

Robert  d'Artois III  du  nom,  était  fils  de  Philippe 
d'Artois,  seigneur  de  Couches,  et  petit-fils  de  Ro- 
bert II,  comte  d'Artois.  Ce  dernier  n'étant  mort  que 
quatre  ans  après  Philippe  son  fils,  Mabaut,  sœur  de 
Philippe,  se  mit  en  possession  du  comtégàl'exclustoa 
de  Robert  son  neveu,  comme  étant  la  plus  proche 
bériilère,  et  autorisée  par  la  coutume  du  pays,  qui  ne 
veut  pas  que  la  représentation  ait  lieu. 

A  peine  Robert  d'Arioîs  cui-il  atteint  vingt-un  ans, 
âge  que  les  lois  prescrivaient  alors  pour  la  majorité 
des  personnes  nobles,  qu'il  intenta  action  contre  la 
comtesse  Mahaut,  sa  tante,  et  demanda  que  le  comté 
d'Artois  lui  fiSl  rendu.  Après  plusieurs  procédures, 
les  parties  se  remirent  de  leur  dillérend  à  l'arbitrage 
de  Philippe -le -Bel ,  et  s'engagèrent  de  payer   cent 
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mille  livres,  en  cas  qu'elles  refusassenl  de  s*ein,ènir 
à  ce  qu'il  aurait  prononcé.  La  décision  de  Philippe- 
le-Bel  fui  favorable  à  Mahaiii.  Le  comté  d'Artois  lui 
fiil  adjugé  pour  elle  et  pour  ses  hoirs  à  toujours.  Ce 
jugemeui  est  du  3  octobre  iSog.  Robert  y  acquiesça; 
et  uni  que  Phîlippc-le-Bel  et  Louis  Hulin  son  fils 
régnèrent,  il  ne  paraît  pas  qu'il  ail  inquiété  la  com- 
tesse sa  lame  dans  la  jouissance  de  l'Artois. 

11  o'en  fut  pas  de  même,  lorsque  la  mort  de  Louis- 
Hutin  mit,  en  i3i6,  la  France  dans  lUie  espèce  d'in- 
terrègne ;  Robert  ref^arda  celle  conjoncture  comme 
très  -  favorable  à  ses  desseins.  Une  partie  de  la  no- 
blesse d'Ariois  ne  pouvait  souffrir  le  gouvernement 
de  Thierri  d'irechon ,  prévôt  d'Aire,  depuis  évêque 
d'Arras,  et  principal  ministre  de  la  comtesse  Ma- 
haut.  Robert  saisit  cette  occasion;  il  passe  en  Artois; 
et  s'étânt  mis  à  la  tétc  des  mécontcns,  il  y  profile  de 
leur  disposition  et  de  leurs  forces  pour  s'emparer  du 
comte.  Hesdin/ Avenues,  Arras  même  lui  ouvrirent 
leurs  portes.  Les  Iiabitans  de  Saint -Omer  ne  furent 
pas  si  faciles  :  ils  demandèrent  à  ses  députés  nsi  le 
'I  roy  l'avoil  receu  à  comte.  »  Ceux-ci  ayant  dit  qu'ils 
ne  savaient  (i),  «à  doue  respondirent  ceulx  de  la 
Il  ville,  nous  ne  sommes  miefaisems  de  comtes  d'Ar- 
II  lois;  mais  si  le  roy  l'eust  receu  à  comte  d'Artois, 
>[  nous  l'aimissions  autant  qu'un  autre,  n 

Ces  moiivemeus  intéressaient  trop  le  repos  des  au- 

(■}  Aocteane  Chrouique  de  Flan<lrn  doniiéc  par  Sauvage, 
c,58,  |i.  ii6,  ity. 
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lies  provinces  voisines,  pour  que  Philippe,  coraie  de 
Poiiiers,  alois  réj^eui  du  royaume,  ne  parlai  pas  ses 
vues  h  les  apaiser.  Il  assembla  une  armée  considéra- 
ble, et  marcha  vers  la  f'ronlière  de  Picardie  (i). Cette 
expédition  se  lermina  par  un  traité  que  ta  nécessité 
du  temps  rendit  très-avaiUageux  à  Uobcrl.  Il  fut  con- 
venu que,  sans  avoir  égard  au  jugentenl  de  Philippe- 
le-Bel  en  faveur  de  la  comtesse  Maliaut ,  la  question 
sur  la  propriété  du  comté  d'Artois  serait  remise  au 
même  étal  où  elle  aurait  pu  éire  à  la  mon  de  Ro- 
bert II,  aïeul  de  noire  Robert;  que  les  parties  produi- 
raient leurs  raisons,  et  que  les  pairs  de  France  ei 
grands  du  royaume,  juges  naturels  et  nécessaires  de 
celte  affaire,  la  décideraient.  Je  passe  quelques  autres 
circonstances,  pour  dire  qu'après  un  nouvel  examen 
trcs-exacl,  il  fui  rendu  un  jugement  solennel  au  mois 
de  mai  i3i8,  qui,  conformément  à  la  décision  de 
Philippe-le-Bel ,  adjugea  une  seconde  fois  l'Artois  à 
la  comtesse  Mahaut.  Non  seulement  Robert  d'Artois 
ratifia  ce  jugement  par  des  lettres  expresses  pour  cela, 
mais  le  comte  de  Ricbemont  son  oncle,  le  comte  de 
Namur  son  beau-frcre,  et  tous  les  princes  du  sang, 
entre  lesquels  était  Philippe  de  Valois,  alors  comte  du 
Maine,  s'engagèrenl,  par  d'autres  (2)  lettres  particu- 
lières, de  faire  observer  cette  décision,  et  d'agir 
même  contre  celle  ries  deux  parties  qui  voudrait  l'al- 
taquer. 


u 


(i)Conû'».CAr.  (iuill.  (le  Nang.,  Spici'l.,t.  n.  p-  668,  670. 
(3)  Ces  letlres  sunl  du  dimanche  «levant  l'Ascension  t3i8. 
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Un  Anèl  si  authentique  semblnit  aToii-  6ié  h  Robeil 
d'Artois  les  moyens  de  renouveler  ses  préleniions. 
Aussi  le  règnedePhiIippe-le-Lon[^cideCharles-le-Bel 
se  passèrent  sans  qu'il  parût  aucune  demande  de  sa 
part.  L'avènement  de  Philippe  de  Valois  à  la  couronne 
lui  fit  naître  de  nouvelles  idées.  11  crut  avoir  contri- 
bué par  son  crédit  h  l'élévation  de  ce  prince  sur  le 
trône,  et  que  ce  service  était  trop  important  pour  que 
le  nouveau  roi  ne  se  portât  pas  avec  empressement  îi 
tout  ce  qui  pouvait  flatter  son  ambition.  Non  content 
d'avoir  obtenu  de  Philippe  de  Valois,  dès  (r)  la  pre- 
mière année  de  son  rè-^ne,  l'éreciion  de  sa  terre  de 
Beaumont-le-Roycr  en  pairie,  pour  le  dédommager  de 
celle  d'Artois,  il  songea  à  mettre  tout  en  usaye  pour 
se  procurer  la  propriété  de  ce  comté.  La  ratification 
qu'il  avait  faite  de  ce  jugement  de  i3i8,  les  engage- 
mens  que  les  princes  du  sang  el  Philippe  de  Valois 
lui  -même  avaient  pris  pour  le  l'aire  observer,  ne  fu- 
rent point  capables  de  l'arrêter.  Il  employa  les  moyens 
les  plus  indignes  pour  parvenir  à  son  dessciu.  11  sut 
te  ménager  plus  de  cinquante  faux  témoins,  cl  fil 
travailler  à  quatre  lettres  par  le  moyen  desquelles  il 
prétendait  établir  son  droit  sur  l'Artois.  L'une, datée 
du  mois  de  novembre  laSi,  contenait  les  prétendues 
convenlions  de  mariage  de  Philippe  d'Artois  sou  père 
avec  Blanche  de  Bretagne,  oi!i  il  était  stipulé,  entre 

(■)  Philippe  ^e  Valois  parvint  à  la  couronDc  le  samedi 
taÎM  a  avril  iSa^,  et  les  lellres  il'éreclion  île  Beauinont 
ïont  ilii  mois  de  jaavicr  iSaS. 
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autres  articles,  que  Philip))e  auratl  l'Artois  après  la 
mort  de  sou  père  Robert  II.  Ces  couvenlîons  éiaieni 
insérées  dans  des  lettres  données  h  Paris  au  mois  de 
septembre  1 386 ,  par  lesquelles  on  supposait  que 
Philippe -le -Bel  avait  coniirmé  ces  conventions  :  les 
trois  autres  pièces  étaient  des  déclarations  de  ce  même 
Robert  II  et  de  la  comtesse  Mabaut,  qui  reconnais- 
saient la  vérité  de  celte  fausse  donation,  et  la  raU^AJ 
Baient.  ' 

Pendant  que  les  faussaires  iravaillaient  à  fabriquer 
ces  titres,  on  conseilla  h  Robert  d'entamer  l'affaire  en 
produisant  ses  témoins.  Il  crut  qu'il  fallait,  pour  en 
imposer  davantage,  attendre  quelque  conjoncture  écla- 
tante. Elle  se  présenta  lorscjue  le  roi  J'AngleteiTe 
vint  prêter  hommage  à  Philippe  de  Valois  à  Amiens, 
au  mois  de  juin  iSag.  Celte  cérémonie  avait  attiré 
en  ce  lieu  la  plus  auguste  et  la  plus  nombreuse  com- 
pagnie qu'on  eût  vu  depuis  long-temps.  Robert  choisit 
celte  occasion  pour  demander  qu'on  entendît  les  té- 
moins qu'il  avait  à  présenter  pour  établir  ses  préten- 
tions sur  l'Artois. 

Philippe  de  Valois,  dont  il  avait  l'honneur  d'être 
beau-frère,  lui  accorda  volontiers  celte  grâce  (i), 
toute  contraire  qu'elle  fût  aux  jugemens  de  i3og  el 
de  i3i8.  Les  témoins  fiirent  eniendus  par  des  com- 
missaires nommés  à  cet  eflet,  qui  y  employèrent  près 
de  trois  mois.  Leurs  dépositions  tendaieni  à  dire  que 
le  droit  de  Robert  élaii  établi  sur  des  titres  incon- 
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tc5lal>les,  mais  que  ces  liues  avaient  été  sousiraîiS" 
^>ai'  PaniCce  de  la  comLesse  Mahatit  ci  de  ses  mi- 
nisti'es,  enirc  autres  do  Thienri  d'Irechon,  évêquc 
d'Ajras. 

Ce  coup  iiriprévu  étonna  la  comtesse.  Ne  doutant 
pas  qu'il  n'y  eût  de  la  fausseté  dans  toutes  ces  dépo- 
Mtions,  elle  travaillait  à  la  prouver,  lorsqu'elle  mourut 
enherhéej  c'esi-à-dire  empoisonnée,  le  27  octobre 
suivant  (i).  La  reine  Jeanne,  sa  fille  aînée,  veuve  de 
Philippe-le-Long  ,  demanda  que  la  jouissance  provi- 
Mniiiielle  de  l'Artois  lui  It'tl  adjugée.  Elle  l'obtint; 
mais  en  même  temps  on  admit  la  requête  (2)  de  Ro- 
bert d'Artois,  tendante  à  estre  oui  à  dire  et  proposer 
ce  qu'il  lui  semblera  à  faire  contre  cette  princesse. 
Elle  ne  survécut  qu'un  mois  à  cette  déclaration.  Le 
même  genre  de  mon  qui  avait  emporté  la  mère ,  em- 
porta la  fdle.  Un  officier  de  sa  bouche,  qui  avait  ap- 
partenu à  la  comtesse  Mahaut ,  lui  présenta  du  clarejr 
(de  l'bypocras)  dont  elle  mourut  peu  d'heures  après, 
avec  des  marques  indubitables  de  poison  (3). 

Jeanne,  fille  aînée  de  Philippe-lc-Lony  et  de  cette 
princesse ,  et  femme  du  duc  de  Bourgogne,  se  présenta 
an  roi  comme  héritière  du  comté  d'Artois,  pour  être 
reçue  à  en  faire  hommage.  Ju»]ue-là  Robert  d'Artois 
s'était  contenté  de  faire  entendre  ses  faux  témoins. 
Il  n'avait  point  encore  produit  ses  titres;  auissi  ne  le 


(1)  37  octobre  iSag.  (^t'Jirom^ues  Je  Flandre,  c.  69,  p.  i38.) 
(ï)  Par  lettres  données  à  l'ari.s  le  jeudi  après  Noël  iSag. 
(.1)  Chroniifue  de  Flandre,  c.  69. 


(  "■<) 

Philippe  de  Valois  n'ayaiit  pu  rien  gagner  sur  Ro- 
bert, envoya  des  gens  de  son  conseil  partlevers  la 
comtesse  sa  femme,  pour  li  dire  d'engager  son  mari 
à  se  dësister  de  celle  malheureuse  préteniîon.  Le 
comte  et  la  comtesse  furent  sourds  à  ces  exhorla- 
lions.  l^nCn  le  roi,  après  avoir  observé  toutes  les  for- 
malités alors  requises  dans  un  procès  de  celte  consé- 
quence, séant  en  sa  Cour  garnie  de  pairs  et  d'autres 
grands  seigneurs,  déclara  par  l'arrêt  (i)  du  33  mars 
i33o,  ces  lettres  fausses,  et  ordonna  qu'en  cette  qua- 
lité elles  seraient  canccllécs.  Robert  d'Artois  assista 
à  ce  jugement;  et  sur  la  demande  qui  lui  fui  faite 
par  le  procureur -général,  s'il  prétendait  encore  se 
servir  de  ces  litres,  si  visiblement  faux,  il  ne  pui  se 
dispenser,  en  si  nombreuse  et  si  auguste  compagnie, 
de  dire  que  non. 

Aussitôt  le  roi  fit  venir  la  Divion  ;  et  U,  en  sa  pré- 
sence, devant  les  seigneurs  du  sang  royal,  les  pré- 
lats, barons  et  plusieurs  Ayi  conseil,  elle  montra  clai- 
rement la  fausseté  des  lettres  et  le  plaqiiement  des 
sceaux;  convint  qu'elle  avait  fait  écrire  trois  de  ces 
pièces  ;  qu'ensuite  elle  y  avait  appliqué  des  sceaux 
qu'elle  avait  ôtés  de  dessus  d'autres  leitres  ;  k  puis 
«  print  le  scel  de  la  vieille  lettre,  le  desseura  (2)  du 
(I  parchemin  à  un  cfaaull  fer  qui  tout  propre  avoit 
«  esté  fait,  si  que  par-1^  l'empreinte  du  scel  dcmouro 

(()  Cel  arrêt  est  donné  au  Louvre,  en  parlement,  le 
33  mars  i33o. 

(a)  Le  Sf^para.  [Chronirjw:  de  Flandre,  ibid-) 
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((  toute  entière,  puis  le  misi  à  la  lellre  nouvelle,  cl 
ri  avoit  une  manière  de  cymeni  qui  attacha  le  scel  à 
<i  la  lettre.  »  Le  roi  fit  dresser  des  lettres  en  forme  de 
lirocès-verbal  ou  certificat  de  toute  cette  opëraiion,  et 
les  princes  et  seigneurs  qui  y  avaient  été  présens  y 
apposèrent  leurs  sceaux. 

Cependant  la  Divion  fut  remen^e  en  prison,  pour 
son  procès  lui  être  fait,  de  même  qu'à  ses  autres  com- 
plices. Si  Philippe  de  Valois  avait  suivi  «  ce  que  sa 
«  noble  et  juste  Cour  luy  demandoit,  il  auroit  dès 
Il  lors  fait  prcnrc  et  emprisonner  ledit  Robert,  (i),  » 
qui  étail  plus  criminel  que  tous  ses  autres  complices, 
puisque  c'était  à  sa  sollicitation,  &  ses  menaces  et  à 
celles  de  sa  femme,  que  ces  faussetés  avaient  été  exé- 
cutées; mais  n  pensant  que  ledit  Robert  dust  venir 
(c  humblement  pardevers  lui,  et  coj;noislre  sou  mef- 
«  fait,  et  demander  grâce,  il  fist  souffrir  de  faire  pro- 
II  ces  contre  ledit  Robert  depuis  le  23  mars,  jour  du 
u  cancellcment  de  ces  fausses  Icltres,  jusqu'au  mois 
u  d'aoust  suivant,  et  ainsi  attendit  passer  le  mois 
«  d'avril,  de  may,  de  juin  et  de  juillet  (3).  »  Et  ce- 
pendant il  députa  vers  lui  messire  Pierre  de  Garen- 
cièrc,  Jehan  de  Gaiilon  et  Pierre  de  Roys,  cheva- 
liers, pour  lui  représeoler  »  comme  il  se  lenoît  à  mal 
it  paj^  de  luy  pour  tout  plein  de  choses  qu'on  luy 
n  avoîl  donné  à  entendre.  Et  sur  ce  que  Robert  d'Ar- 
"  tois  demanda  de  se  venir  pm-ger  devant  te  roy  par 

(i)  Procès  de  Robert  d'Arlois- 
(a)  Même  procès. 
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»  loyal  serment,  n  Philippe  de  Valois  renvoya  les 
iiiémes  chevaliers,  pour  lui  dire  qu'il  ne  convenali 
pas  u  qu'il  vinst  pardevers  luy,  se  luy  roy  n'avoii  son 
([  conseil,  car  en  ce&te  bcsoingne,  il  n'a  mie  voulu 
Il  aller  avani  de  luy  seul,  ne  de  volenté,  mais  meu- 
•I  remcnl  par  loul  son  ^raiil  conseil,  cl  en  présence 
Il  de  pers,  barons,  de  clercs,  de  lays,  ei  de  plusieurs 
<>  qui  esioieni  du  propre  lignage,  amis  et  aflins  dudit 
>i  comie  (  I  )  '  "  ^^^  prëcauiious  si  sages  et  si  prudentes 
sont-elles  les  eSeis  d'une  animosité  outrée? 

Robert  d'Artois  était  fort  éloigné  d'entrer  dans  des 
vues  si  judicieuses  et  si  pleines  de  bonté,  et  encore 
moins  dans  aucune  disposition  de  soumission.  Ire, 
c'esi-à-dire  outré  de  colère  de  ce  que  les  pièces  qu'il 
avait  produites  avaient  été  déclarées  fausses,  ei  que 
sa  fourberie  était  reconnue,  il  s'abandonna  à  tout  ce 
que  la  fureur  put  lui  suggérer;  il  se  répandit  eu  in- 
jures et  en  reproches,  protesta  que  s'il  avait  contri- 
bué à  faire  mettre  la  couronne  sur  la  télé  à  Philippe 
de  Valois,  il  travaillerait  dorénavant  de  tout  son  pou- 
voir à  la  lui  enlever.  Il  fil  embarquer  secrètement  ses 
équipages  h  Bordeaux,  et  les  envoya  en  Angleterre; 
pour  lui,  il  se  retira  h  Bruxelles  auprès  du  duc  Je 
Brabani.  Il  engagea  quelques-uns  de  ses  complices  à 
le  suivre,  en  envoya  d'autres  dans  divers  pays,  lîl 
périr  cetix  de  la  fermeté  desquels  il  croyait  ne  devoir 
pas  être  sûr.  La  comtesse  sa  femme  agissait  avec  aitssi 
peu  de  ménagement  en  îNormandie,  où  elle  s'était 


[0  Procès  de  Robert  d'Arioia, 
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ïtîr^;  elle  nVpar^iiait  pas  davantage  le  roi  soQ  fi 
n  paroles,  el  lâchait  d'ëloij^ncr  les  plus  coupables 
*enire  les  faussaires.  Mais  presque  loiis  furent  pri» 
la  fin,  enire  autres  la  servante  ou  meschine  de  la 
amoiselte  de  Divion  :  c'ëlait  elle  qui  avait  scellé  les 
:ttres  de  confirmalloa  de  Philippc-le-Bel,  suivant  la 
lélhode  que  lui  avait  enseignée  sa  maîtresse.  On  st 
lisil  aussi  de  Pierre  Tesson,  clerc  et  notaire,  qui' 
vait  donne  la  formule  des  lettres;  de  Jean  d'Evreux, 
iii  avait  écrit  la  fausse  confirmation,  etc.,  et  de  pla-- 
ieurs  autres,  entre  lesquels  était  frère  Jean  Auberyy 
lominicain,  confesseur  de  Robert  d'Artois.  Celui-ci 
mbarrassa  plus  que  les  autres. 

Par  une  équivoque  assez  ptaisaute,  Robert  avaÎQ 
ilit  qti'il  tenait  d'un  homme  vêtu  de  noir,  la  leilre  dtf  ' 
confirmation  de  Philîppe-le-Bel.  Cela  était  vrai  eift 
partie;  Robert  l'avait  montrée  et  donnée  au  domina 
eain,  l'avait  ensuite  reprise  de   ses  mains,  et  avait  j 
esigc  de  lui,  sous  le  sceau  de  la  confession,  qu'il di- 
rtll  que  c'était  lui  confesseur  qui  la  lui  avait  données  j 
Quand  ou  voulut  faire  répondre  le  dominicain,  i)  NJ>  | 
crut  obligé  eu  conscience  de  faire  une  fausse  déposî'  J 
lion,  le  lotit  de  ytcuT  de  révéler  ce  qui  lui  avait  êié  ] 
dit  sous  le  sceau  de  la  confession  :  niais  l'évéque  dft  1 
Pari»,  au  tribunal  duquel  il  avait  été  traduit,  l'ayant 
Dicoacé  de  la  question,  il  déclara  que  si  les  docieurs 
et  les  jurisconsultes  étaient  d'avis  qu'il   ne   fût  pas 
(^ligé,  sous  peine  de  péclié  mortel,  de  j^arder  ce  se- 
cret, il  avouerait  tout  ce  qui  lui  avait  été  confié.  Le 
cas  fut  consulté;  et  il  fut  décidé  que  le  moine  pou- 
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Vail  et  devait  feire  celle  révelaiion.  L'évéque  reçut  sa 
déposition,  par  laquelle  Tartifice  de  Robert  d'Artois 
fut  découvert. 

Plus  les  dëpositioDS  des  prisonniers  chargeaient 
Robert  d'Arlois,  moins  avait-il  envie  de  se  représen- 
ter, comme  le  roi  et  son  conseil  l'en  pressaient.  En- 
fin, Philippe  de  Valois  étant  instruit  des  menées  cpi'il 
faisait  à  la  cour  de  Bruxelles,  de  ses  liaisons  avec  ses 
ennemis;  y  ayant  d'ailleurs  de  fortes  présomptions 
contre  lui  touchant  les  empoi.sonnemens  des  deux 
comtesses  d'Arlois,  même  d'aiientais  contre  sa  pro- 
pre personne,  il  laissa  à  la  justice  son  cours  ordi- 
naire, et  décerna  le  S  août  i33i.  à  la  requête  du 
procureur-j^éiiéral ,  un  ajournement  personnel  conln" 
ledit  Robert,  pour  paraître  devant  lui  et  sa  Cour  gar- 
nie de  pairs,  au  jour  de  Saint-Michel  suivant.  Le  roi 
était  alors  en  Normandie,  où  les  pratiques  secrètes  et 
dangereuses  du  coraie  et  de  la  comtesse  J'avaieDC 
obligé  de  se  rendre.  Robert  ne  comparut  point,  et 
il  y  eut  défaut  contre  lui  (i).  Cependant  le  procès  de 
la  DivÎOTi  étant  en  état  d'être  jugé,  elle  fut,  pour  ses 
crimes  et  faussetés,  condamnée  à  être  brûlée,  ce  qui 
fut  exécuté  le  6  octobre  suivant.  Elle  renouvela  ses 
confessions  le  jour  même  de  son  exécution. 

Il  y  eut  un  second  et  un  troisième  ajournement  (a), 
chacun  à  près  de  deux  mois  l'un  de  l'autre,  donnés 


(0  B<i(BUl  contre  Robert  d'Artois,  par  arrêt  donné  aa 

Louvre,  auprès  Paris,  le  jour  de  la  fôle  de  Sainl-Micbel  i33i. 

(i)  Le  second  ajnurnemenl  était  au  i4  décembre.  Le  iroi- 


et  Âf^ifiës  à  Rd>ert  danois,  qui  y  déféra  aussi  peu 
qu'il  avait  fait  au  premier  :  il  envoya  seulement 
Henri  de  Bruxelles,  doyen  de  Cambrai,  et  Jehan 
Copelei,  avocat,  ses  procureurs;  mais  comme  leur 
commission  ne  portait  que  de  se  présenter  le  mardi 
i8  février,  quoique  rajonrnement  iiit  an  lundi  ly. 
ils  ne  furent  pas  reçus  h  comparaître  en  droit.  Cepen- 
dant Pbilipj»e  de  Valois,  pour  montrer  qu'il  ne  sou- 
haitait rien  unt  que  la  justilicaiion  de  Robert,  et 
pour  lui  donner  des  marques  évidentes  de  sa  clé- 
mence et  de  sa  modération,  reçut  à  son  audience,  et 
hors  de  juj^ement,  ces  procureurs  de  Robert,  écouta 
les  excuses  qu'ils  lui  proposèrent  de  sa  part,  et  y  ré- 
pondît. El  quoique  les  trois  ajourncmens  fussent  suf- 
6sans  pour  piu-ger  la  contumace,  il  assit;na  un  nouvel 
ajournement  pour  le  mercredi  avant  Pâques  tieuries, 
et  ce  à  la  très-humble  prière  du  roi  de  Bohême  et  du 
duc  de  Normandie ,  qui  se  prosternèrent  k  genoux 
devant  le  roi  pour  obtenir  ce  quatrième  délai.  Enân, 
air  ce  que  Robert  prétextait  ne  pouvoir  pas  se  rendre 
ï  la  cour,  à  cause  du  comte  de  Bar,  son  ennemi ,  le 
roi  dit  qu'il  lui  accorderait  un  saui-conduit;  n  qu'il 
H  Dommeroit  et  envoyeroit  de  sa  ^ent  tels  et  si  forts 
'I  qu'ils  le  conduiroient  sauvement;  »  commanda  et 
pria  le  comte  de  Bar,  qui  ëlaît  présent  à  cette  au- 
dience,  de  donner  «  audit  Robert  et  aux  siens  et  à 
B  tous  le  pays  de  Brabant,  toute  seurelé,  et  qu'il  ne 


■     «tu 


àimt  ao  lendcmaiii  de  la  qoioi'.aine  de  la  fêle  de  la  Chan- 
dclenr,  c'esl-i-dirc  au  17  février  i33i. 


(  "8) 

u  leur  fïsi  dommage  ne  en  corps,  De  en  biens  an 
"  royaume  de  France,  ne  dehors,  depuis  le  jour  des 
«  brandons  jusqu'à  l'ociave  de  Pâques  (i);  »  ce  que 
le  comte  de  Bar  fit. 

Toules  ces  assurances  ne  porièreni  pas  Robert  d'Ar- 
lois  &  se  rendre  au  jour  assigné;  au  contraire,  il  prît 
de  plus  fortes  liaisons  avec  les  bannis  du  royaume, 
qui  étaient  à  Bruxelles,  et  il  les  engagea  par  sermenl 
à  l'aider  envers  et  contre  tojia.  Philippe  de  Valob  se 
vit  alors  obligé  de  rendre  un  arrêt  solennel  en  sa 
Cour  suffisamment  garnie  de  pairs,  le  mercredi  avant 
Pâques  fleuries  l33i  (19  mars),  par  lequel  Robert 
fut  banni  du  royaume,  et  ses  biens  conûsqués. 

Il  s'est  conservé  des  plans  de  la  séance  de  ce  lit  île 
justice;  il  fut  des  plus  augustes.  Les  rois  de  Bohême 
el  de  Navarre,  tous  les  princes  du  sang  qui  éiaîcnl 
alors  eu  France,  un  fort  grand  nombre  de  prélats  el 
de  barons,  etc.,  y  assistèrent  :  le  roi  voulut  même  que 
le  duc  de  Normandie,  son  fils  aîné,  y  prît  séance,  el 
pour  cela  il  l'émancipa  (a),  et  lut  donna  les  pairies 
de  Normandie,  Anjou  et  Maine,  pour  y  avoir  un 
rang  convenable  ii  sa  naissance. 

Cet  arrêt  augmenta  l'animosité  de  Robert  contre 
Philippe  de  Valois;  il  n'y  eut  rien  qu'il  ne  tentât 
contre  lui  :  il  travailla  à  erwouster  le  roi ,  la  reïne  sou 


(1)  Procès  de  Robert  d'Artois. 

(a)  Par  tetires  dounées  à  Paris,  au  Louvre,  le  17  fé»rier 
i33i,  jour  auquel  Robert  d'Ariois  avait  été  ajourné  i)Our%>  l 
iruisicme  fois. 


>ourw|i| 


(  "9) 
épouse,  el  le  duc  de  Normsndie,  leur  61s  aïné,  c'est- 
à-dire  h,  les  faire  përir  par  le  moyen  d'une  figure  de 
cire  que  l'on  piquait  au  cœur;  opération  plus  crimi- 
nelle dans  l'intention ,  qu'elle  ne  peut  être  réelle  dans 
son  eiTet.  11  envoya  en  France  des  gens  alTidés  pour 
;i&sassiner  le  duc  de  Botirgt^ne,  le  chancelier  Guil- 
laume de  Sainte- Maure ,  le  seigneur  de  Trie,  maré- 
chal de  France,  et  le  comte  de  Bar,  qu'il  regardait 
comme  ses  ennemis  déclarés  ;  mais  ces  horribles  pro- 
jets ayant  été  découverts,  et  ne  trouvant  plus  d'asile 
assuré  dans  les  terres  du  comte  de  Namur,  où  il  s'é- 
uit  retiré,obligéd'errer  continuellement, ei  de  chan- 
ger h.  tout  moment  de  demeure,  il  se  déguisa  enfin  en 
larchand,  et  passa  en  Angleterre,  où  Edouard  111  le 
peçut  avec  joie,  lui  assigna  des  lerres  el  des  pensions, 
iDcerta  avec  lui  les  moyens  de  s'emparer  du  royaume 
)  France ,'  el  il  ne  tint  pas  à  Robert  que  cela  ne  fût 
nécuië. 

Une  conduite  aussi  criminelle  contre  son  souve- 
in  et  contre  sa  patrie,  contraignit  le  roi  de  le  dé- 
ilârer  son  ennemi  (i);  mais  ce  ne  lin  qu'après  lui 
oir  laissé  tout  le  tenip  nécessaire  de  se  reconnat- 
!,  et  cinq  ans  après  le  premier  arrêt  de  bannisse- 
su(. 

Les  détails  de  toute  celte  importante  affaire,  !a 
IDanière  dont  les  faussaires  procédèrent  k  la  fabrica- 
tion des  iàux  titres,  leurs  dépositions,  et  les  peines 


(i)  Par  lellrcs  donnéei  au  bots  de  Vincences,  le  7'  jour 
:  mars  i336. 


(  'ao  ) 
que  plusieurs  d'enire  eux  subireni,  enfin  les  diffiérens 
évènemens  de  la  vie  de  Robert  d'Artois,  mériiem 
d'être  trailés  dans  un  autre  Mémoire.  11  me  suflit 
d'avoir  prouvé,  dans  celui-ci,  que  Philippe  de  Valois 
ne  mérite  point  les  reproches  que  quelques  histO)iens 
lui  font,  de  n'avoir  pas  assez  ménaijé  Robert  d'Ar- 
tois. Si  celui-ci  fut  privé  de  la  jouissance  de  ce  comté, 
ce  fui  par  les  décisions  de  Philippe-le-Bel  et  de  Phi- 
lippe-le-Long.  Philippe  de  Valois  n'y  a  eu  aucune 
part;  il  admit  au  contraire  Robert  à  revenir  contre 
ces  décisions,  et  h  faire  valoir  les  litres  qu'il  préten- 
dait avoir.  Quand  ces  titres  eurent  été  reconnus  faux, 
le  roi  ût  tous  ses  eSbrls,  employa  les  prières,  les  sol- 
licitations, donna  tous  les  délais  imaginables  pour 
empêcher  Robert  de  se  perdre  lui-même. 

Enfin  il  observa  toute  l'équilé  et  toute  la  modéra- 
tion que  méritait  une  affaire  qui  intéressait  un  prince 
époux  de  sa  sœur,  un  prince  h  qui  il  avait  donné 
toute  sa  confiance,  à  qui  il  avait  laissé  prendre  un  si 
grand  crédit,  que  plusieurs  des  témoins  qui  déposè- 
rent dans  son  procès,  convenaient  qu'ils  auraient 
mieux  aimé  désobéir  au  roi  qu'il  Robert  d'Artois; 
prince  d'ailleurs  qui  avait  de  très-grandes  qualités, 
et  qu'on  pourrait  regarder  comme  le  plus  glorieux  do 
son  siècle,  s'il  n'avait  terni  l'éclat  de  sa  vie  par  une 
fin  si  peu  convenable  h  sa  naissance  et  à  ses  devoirs. 


(  '^t  ) 

OBSERVATIONS  DU  P.  GRIFFET 

SUR    LE    PnocÊS    »E    ROBEHT    d'aRTOIS    (i). 

M.  Lancelot  a  fail  de  grandes  recherches,  qii'iJ 
a  données  au  public,  dans  un  IVIcmoîie  înlilulé  Juf- 
tification  de  la  conduite  de  Philippe  de  Valois 
dans  le  procès  de  Robert  d'jinots_,  qui  se  irouve 
imprime  au  huitième  et  au  neuvième  volume  des 
Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  (3). 

Cet  habile  critique  reproche  au  Père  Daniel  :  1  "  d'a- 
voir dit  que  Robert  fut  poussé  trop  rudement^  et 
qu'il  s'abandonna  à  son  désespoir;  2.'  de  l'avoir  re- 
présenté comme  un  prince  malheureux ,  poussé  à 
toute  outrance,  qui  ne  savait  où  se  réfugierj  r/ui 


(1)  Eilr.  da  t.  5  de  l'iliît.  de  France  de  Daniel,  édiu  d« 
1755,  io-i«. 

(a)  Cest  le  Mémaîre  précédent,  dans  lequel  Lancelot  a 
établi  les  principaux  fails  el  les  remarques  propres  à  éclajr- 
eir  l'histoire  du  procès  dont  ît  s'agit.  Quanl  aux  Disserla- 
tions  posiérieures  du  oii^roe  académicien,  sur  la  vie  et  la 
CDoduile  de  Robert  d'Arlois,  elles  ne  sont,  en  grande  par- 
lie,  que  le  développement  et  la  preuve  des  propositions 
tonicaucs  dans  la  première.  Craignant  qu'aux  yeux  du  plus 
grand  nombre  des  lecteurs,  l'intérêt  de  ces  savantes  recher- 
ches ne  paraisse  pas  proportionné  à  leur  étendue,  nous 
avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  de  les  réunir  aux  obser- 
vations du  Père  GriQet,  qui  en  rappelle  assex  exactement 
les  plus  curieuses  circonstances.  {^Edit~  C>  L.) 


(     '33    ) 

fut  regardé  avec  compassion  comme  un  homme 
de  mérite  persécuté,  et  que  l'on  vit  sans  jalousie 
dédom.ma^  par  les  bonnes  grâces  du  roi  d'An- 
gleterre. Ces  reproches  ne  paraissent  pas  lom  à  fait 
jusles,  puisque  ]'on  a  pu  voir  dans  l'histoire  de  Phi- 
lippe de  Valois ,  que  le  Père  Daniel  blâme  très-forte- 
ment la  conduite  de  Robert  d'Artois,  en  plus  d'un 
endroit,  et  qu'il  n'en  donne  pas  une  iàée  plus  avan- 
tageuse que  celle  qui  r&ulie  du  Mëmoire  de  M.  Lan- 
celol.  On  peut  encore  observer  que  s'il  échappe  au 
Père  Daniel  quelques  expressions  favorables  à  ce 
prince ,  elles  se  rapportent  plutôt  à  ce  que  les  An- 
glais en  publiaient,  ei  ii  ce  que  les  Français  eonemiii 
du  gouvernement  pouvaient  en  penser,  qu'i  ce  qu'il 
en  pensait  lui-même. 

M.  Lancelol  ajoute  que  du  HaiUan  et  M&erai 
avaient  déjà  parlé  sur  le  compte  de  ce  prince  à  peu 
pi-ès  avec  autant  de  ménagement  que  le  Père  Daniel, 
faute  d'avoir  assez  réfléchi  sur  sa  conduite  et  sur 
celle  de  Philippe  de  Valois.  Il  prouve  ensuite,  par  la 
simple  exposition  des  faits,  que  Robert  d'Artois  s'é- 
tait rendu  digue  des  plus  rudes  châtimens,  et  que 
Philippe  de  Valois  fil  tout  son  possible  pour  les  lui 
épargner,  A  peine  Robert  eut-il  atteint  l'âge  de  vingt 
et  im  ans  (  i  ) ,  qu'il  réclama  contre  le  jugement  rendu 
i>endant  sa  minorité,  par  le  roi  Philippe-le-Bel,  en  fa- 


(i)  C'était  l'âge  marqué  en  ce  lempa-là  pour  U  fnajorîlé 
des  nobles  mâles.  Les  roturiers  étaient  majeurs  à  qaaioree 
ans.  et  les  6lles  nobles  à  auinze. 


(  ,23  ) 

le  la  princesse  MathiMe ,  sa  tante ,  à  qui  le  comte 
d'Artois  avait  éli^adjiig<;,  coiiforniément  ^la  coutume 
du  pays,  où  la  représenuiîon  n'a  [ioini  lieu. 

Celle  réctamaliou  n'avait  sans  doute  rien  de  cri- 
minel en  elle>raéaie,  d'autant  plus  que,  par  le  pre- 
mier arrêt  rendu  en  faveur  de  Mathilde,  les  droits 
des  mineurs,  o'est-à-dire  ceux  de  Robert  et  de  ses 
sœurs,  avaient  éié  spécialement  réservés.  Il  lui  était 
donc  permis  de  les  faire  valoir. 

On  revint  donc  à  un  nouvel  examen;  et  par  un 
second  jugement,  l'arrêt  donné  en  faveur  de  Mathilde 
fut  confirmé  le  9  octobre  de  l'an  iSog. 

Robert  parut  acquiescer  h  ce  nouvel  arrêt;  il  re- 
cul les  sommes  et  les  fonds  de  terre  qui  lui  furent 
adjuge,  ainsi  qu'à  ses  sœurs,  comme  héritières  de 
Philippe  d'Artois  leur  père.  Ainsi  il  renonça,  du 
moins  tacitement ,  à  toutes  ses  prétentions  sur  le 
comlé  d'Artois ,  dont  la  paisible  possession  demeura 
à  sa  tante  Mathilde. 

Cependant  l'an  i3i6,  après  la  mort  de  Louis-Hu- 
lin ,  il  favorisa  la  révolte  de  la  noblesse  d'Artois 
contre  Mathilde,  et  força  le  régent,  les  armes  à  la 
main,  de  regarder  le  jugement  de  Philippe -le- Bel 
comme  nul,  et  de  rappeler  les  droits  de  ftoberi  à  un 
nouvel  examen;  mais  ils  étaient  si  peu  fondés,  que, 
par  un  troisième  jugement  rendu  au  mois  de  mai  de 
l'an  i3i8,  l'Artois  fut  adjugé  de  nouveau  à  la  com- 
tesse Mathilde  (i),  et  Robert  d'Artois  ne  pul  s'em- 

(1)  -  On  remarquera  peut-être  comme  une  siogularûé, 


L 
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pécher  encore  d'acquiescer  lui-même  îi  cel  arrêt.  Les 
règnes  de  Philippc-Ie-Long  et  de  Charles-le-Bel  se 
passèrem  sans  que  Robert  songeât  à  rcDOUveler  ses 
prétenlions  ;  mais  Philippe  de  Valois  étant  monté  sur 
le  trône,  après  quelques  contradictions  que  Robert 
lui  aida  à  surmonter,  ce  prince  s'imagina  qu'il  n'y 
avait  point  d'injustice  que  Philippe  de  Valois  ne  dût 


-  dit  le  président  Hénault,  la  circonsiance  où  l'Artois  est 
«  itonn^  à  Mahaut  par  préférence  à  son  ncvea,  tandis  que 
•c  l'on  faisait  valoir  la  loi  salique  contre  Jeanne,  fille  de 
.  Louis-Hulin ,  en  faveur  de  Philippe -le- Long.  N'élaît-ce 
•■  pas,  en  effcl,  une  espèce  île  coniradiction  de  voir  la  cora- 
■>  lesse  d'Ariois,  en  qualitë  de  pair  de  France,  soutenant  la 
o  couronne  sur  la  iJ^le  d'un  prince  qui  venait  de  priver  de 
«  cette  même  couronne  l'héritière  de  son  frère,  sous  pr^- 

■  icxte  qu'une  fille  n'était  pas  faite  pour  la  porter?  La  loi 

■  salique  n'étail-elle  doue  pas  la  même  pour  l'Arlois  que 
"  pour  la  France.''  Non;  parce  que  les  coutumes  de  chaque 

■  province  fixaient  la  nature  des  fiefs,  et  que  la  couronne 
•>  n'ëlait  dans  aucune  coutume,  parce  qu'elle  nViail  pas  un 
a  fief:  car,  quoique  Mézeral  ail  dit  que  le  royaume  se  gou- 
H  vcrnait  comme  un  grand  fief,  on  sent  hien  qu'il  ne  Tou- 
«  lait  pas  dire  que  la  France  fût  un  fief,  puisqu'un  fief  sup- 

•  pose  un  suzerain  et  des  vassaux,  ei  que  la  couronne  ne 
"  relève  que  de  Dieu,  et  n'a  que  des  sujets.  A  la  vérité  le 
«  roi  avait  des  vassaux  à  cause  de  son  domaine;  mais  îU 
"  n'en  étaient  pas  moins  ses  sujets,  et  son  domaine  n'avait 

■  de  supérieur  que  lui-m^me.  Le  royaume  ne  tombe  poiid  tn 

*  ipieaoïàlle,  dit  Loisel,  tpaiigue  les  femmes  soient  capubles  dr 

■  tous  autres  fiefs.  ■  (Voyez  HïsL  de  France,  t.  «,  in-8".) 

(  EdU.  C  L. 
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■fair^pour  payer  ses  services.  Le  roi,  pour  le  dédom- 
mager de  la  comté  d'Arlois,  avait  érigé  en  pairie  i.i 
terre  de  Beaumonl-le-Roger,  que  Robert  possédait,  ce 
qiii  était  en  ce  temps-là  une  distinction  particulière  : 
mais  elle  ne  put  satisfaire  cet  esprit  inquiet  et  ambi- 
tieux. Le  Père  Daniel  a  marqué  dans  son  histoire  les 
indignes  moyens  dont  il  se  servit  pour  se  faire  adju- 
ger l'Artois  au  préjudice  de  sa  tante.  On  peut  les  voir 
plus  en  détail  dans  le  premier  des  Mémoires  de 
M.  Lancelot,  inséré  au  dixième  tome  des  Mémoires 
de  l'académie  des  belles -lettres  ;  écritures  contre- 
faites, pièces  falsifiées,  témoins  subornés,  sceaux 
ajoutés  après  coup  à  des  pièces  supposées  et  altérées, 
enfin  tout  ce  qu'il  y  eut  jamais  de  plus  atroce  et  de 
plus  noir  fut  employé  par  ce  prince ,  par  la  comtesse 
de  Beaumont  sa  iémme,  et  par  ceux  qu'ils  mettaient 
en  œuvre. 

Les  jugeraens  délinilifs  qui  avaient  été  rendus  sur 
cette  aOaire  en  iSoQet  en  i3id,  ne  permettaient  pas, 
ce  semble,  d'y  revenir  pour  l'examiner  de  nouveao. 
Cependant  Robert  d'Artois  ayant  demandé  au  roi  un 
nouvel  examen,  sous  prétexte  qu'il  avait  à  produire 
dea  litres  incontestables,  et  des  preuves  par  témoins 
très -décisives,  qui  lui  avaient  été  inconnus  jusqu'a- 
lors, le  monarque  voulut  bien  lui  accorder  sa  de- 
atandc,  cjuoiqu'elle  partU  contraire  aux  règles  ordi- 
naires de  la  justice  :  cette  demande  fut  faite  au  mois 
de  juin  de  l'an  iSag;  cl  la  comtesse  IMalhilde  se  pré- 
parait à  soutenir  cette  nouvelle  attaque,  à  laquelle 
F«Ue  ne  se  fùi  jamais  attendue,  lorsqu'elle  mourut,  le 


L 
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l-j  octobre  suivant.  La  commune  opinion  fut  qu'elle 
avait  élé  enherbée^  ainsi  qu'on  parlait  en  ce  temps-là, 
c'est-ii-dire  empoisonnée;  mais  comme  ce  fait  ne  fut 
point  approfondi ,  il  ne  resta  à  Robert  d'Artois  que 
l'odieux  d'un  si  horrible  soupçon. 

f(  La  reine  Jeanne,  Glle  aînée  de  Mathilde  ,  et 
H  veuve  de  Philippe-le-Loiig,  demanda  que  la  jouis- 
((  sance  provisionnelle  de  l'Artois  lui  fût  adjugée.  Elle 
«  l'obtini;  mais  en  même  temps,  on  admit  la  requête 
«  de  Robert  d'Artois,  tendante  h  être  oui'  dire  et 
i(  proposer  ce  qui  lui  semblera  à  faire  contre  cette 
((  princesse  :  elle  ne  survécut  qu'un  mois  à  cette  dé- 
fi claration;  le  même  genre  de  mort  qui  avait  em- 
«  porté  la  mère,  6t  disparaître  la  fille,  n  Un  officier 
de  sa  boucbe,  qui  avait  été  au  service  de  Matbilde, 
lui  présenta  de  l'iiypocras,  dont  elle  mourut  peu 
d'heures  après  avec  des  marques  indubitables  de  poi- 
.son  ,  disent  les  cbroni<|ues  de  Flandre. 

Jeanne,  fille  aînée  de  Philippe-le-Long  et  de  cette 
princesse,  qui  avait  épousé  le  duc  de  Bourgc^ie, 
parut  pour  demander  le  comté  d'Artois  comme  liéri- 
lière  de  sa  mère.  Ce  fut  donc  contre  elle  que  Robert 
d'Artois  fut  obligé  de  produire  les  faux  litres  qu'il 
avait  fait  fabriquer.  Mais  la  duchesse  de  Boui^ogne 
s'inscrivit  en  faux  contre  ces  titres,  dont  la  supposition 
était  visible.  On  arrêta  le  clerc,  c'est-à-dire  le  secré- 
taire de  la  Divion,  femme  intrigante  et  habile  faus- 
saire; ce  clerc  avoua  tout.  La  Divion  elle-même  ne 
put  s'empêcher  de  reconnaîire  le  mystère  d'iniquité. 
Philippe  de  Valois  fit   appeler  Robert  d'Artois,   lui 


(  "7) 
nontra  ces  pièces,  ei  l'exiona  vivemcm  à  y  renon- 
:er  ;  il  lui  fit  même  parler  par  des  princes  du  sang  et 
les  prélats;  mais  Robert  persista  toujours,  contre  Vé-  J 
âdencc  du  fait,  ^soutenir  que  les  pièces  étaient  vd>  I 
-itables. 

La  comtesse  de  Beaumom ,  sœur  du  roi,  et  femme 
Je  Robert,  était  entrée  fort  avant  dans  cette  malheu- 
reuse intrigue,  et  quelques-unes  de  ces  pièces  avaient 
ké  fabriquées  en  sa  présence;  il  était  prouvé  au  procès 
pie  cette  princesse  avait  travaillé  elle-même  à  la 
tubornalionde  plusieurs  témoins,  jusqu'à  les  menacer 
de  la  mort,  s'ils  ne  déposaient  conformément  aux 
(eutimcns  de  son  mari.  Le  roi  lui  envoya  des  gens  de 
!.on  conseil  pour  l'engager  à  se  désister  d'une  procé- 
dure si  monstrueuse;  mais  elle  fut  inflexible. 

Le  roi  fut  donc  obligé  de  rendre  un  jugement  sur 
cette  affaire,  par  lequel  les  pièces  produites  par  Robert 
i'Artois,  furent  déclarées  fausses  et  supposées.  L'arrêt 
est  du  33  mars,  l'an  i33o,  et  il  fut  prononcé  en  pré- 
sence de  Robert  d'Artois.  Le  procureur -général  lui 
demanda  s'il  prétendait  encore  se  servir  des  pièces 
ipi'U  avait  produites  :  il  n'eut  pas  le  front  de  soutenir 
à  la  lace  de  ses  juges  des  pièces  de  cette  nature,  et  il 
déclara  même,  en  présence  de  ses  juges,  la  manière 
dont  elles  avaient  été  fabriquées,  sans  en  omettre  la 
moindre  circonstance;  et  comme  on  a  encore  ce  fa- 
meux procès  en  original ,  M,  Lancelot ,  qui  l'a  lu  avec 
soin  ,  est  entré  là-dessus  dans  un  fort  grand  détail , 
tiré  du  procès  même. 

\^  coïuiuiK  de  Robert  éuit  si  noire  ci  m  crimî- 
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îiclle,  que  la  Cour  des  pairs,  qui  jugea  le  procès  avec 
le  roi,  solliciia  ce  prince  de  faire  arrêter  Robert 
d'Ariois,  afin  de  le  punir  selon  la  rigueur  des  lois. 
Mais  le  roi,  toujours  porlé  à  clëmcnce,  et  qui  ne  pou- 
vait se  résoudre  à  perdre  un  prince  qu'il  avait  aime, 
voulut  absolument  lui  donner  le  temps  de  rentrer  en 
lui-même. 

Cependant,  au  lieu  de  profiler  de  l'indulgCDce  du 
roi, Robert  ne  parlaitquc  de  se  venger;  il  se  répandait 
en  invectives  contre  le  roi  et  sou  conseil ,  tandis  que 
la  comtesse  sa  femme,  retirée  en  Normandie,  y  tenait 
pareillement  des  discours  séditieux, 

Robert,  qui  connaissait  les  périls  auxquels  il  s'expo- 
sait par  une  telle  conduite,  commença  par  faire  em- 
barquer ses  chevaux  et  son  trésor,  qui ,  selon  les  his- 
toriens, était  très-considérable,  pour  les  faire  passer 
en- Angleterre.  Après  avoir  pris  celte  précaution,  il 
sortit  des  terres  qui  étaient  sous  l'obéissance  du  rfOM 
et  se  retira  à  Rrnxelles,  auprès  du  duc  de  Brabani,'^' 

Alors  le  roi  le  fit  ajourner  pour  comparaître  à  ss 
Cour;  mais  on  laissa  exprès  de  longs  intervalles  entre 
les  ajournemens ,  pour  donner  à  ce  prince  le  temps 
de  se  reconnaître. 

Pendant  ce  temps-là,  Robert,  accompagné  de  quel- 
ques scélérats,  dévoués  à  toutes  ses  volontés,  songeait 
à  employer  le  sortilège  et  l'assassinat  pour  se  venger. 
Il  avait  uu  religieux  auprès  de  lui  (i),  qu'il  voulut 
engager  à  baptiser  une  de  ces  images  de  cire,   par 


k 


(i)  Les  manuscrits  de  lu  Bibliothèque  du  roî  donnenl. 
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esquelles  on  crojail  pouvoir  faire  mourir  léspë^M 
onocs  qu'elles  rcpréseinaîent;  mais  ce  religieux  re* 

ur  celle  circooslance,  des  tlélails  assez  curieux.  Les  voici  i  1 

Robert  s'était  attaché  spécialement  l'avoué  àe  la  ville  éi^ 
fuy,  et  Benhelol,  son  écaycr,  qui  lui  avaient  donné  Henri 
iachebren,  de  l'ordre  de  la  Trinité,  pour  loi  servir  de  cba- 
iclain,  au  moins  par  intervalles.  Ce  fut  sur  ce  religieux  que 
lobert  jeta  les  yeux  pour  l'employer  à  ses  mauvais  des- 
icins;  mais  il  ne  s'ouvrit  à  lui  que  successivement,  et  il  pa- 
'aîl  qu'il  ne  parvint  pas  à  le  corrompre. 

Robert  voulut  d'abord  l'envoyer  en  France  pour  ses  af- 
àircs  ;  mais  Sacbebren  s'y  refusa,  sous  le  prétexte  qu'il  serait 
ilsémeoi  reconnu  par  les  autres  religieux  de  son  ordre. 

Vers  U  Saint-Jean-Bapliste  de  l'année  i333,  Robert 
ttutt  à  Namur,  voulut  lui  faire  croire  que  la  reine  de 
Fnoce,  par  haine  contre  lui,  avait  fait  faire  un  sortilège, 
irie/s  écrits,  dont  l'effet  était  tel,  que  si  lui  Robert  d'Arlois 
le  mettait  sur  sa  \hc,  sur  son  ehîef,  il  dormirait  tant  qu'il 
l'aurait,  et  si  fort,  ip'on  h  prrndroil  tout  dormant  là  oii  l'on 
aoiMinjiL  II  iui  demanda  si  la  chose  était  possible,  et  cont- 
menl  on  pourrait  opérer  un  pareil  sortilège. 

Sachebren  lui  répondit  qu'il  n'en  croyait  rîeo,  et  que  c'é- 
tait an  propos  de  gens  trompeurs,  de  tnifjlews.  Alors  Ro- 
bert  sootint  que  le  fait  était  vrai,  et  qu'il  voolait  savoir 
rominenl  on  pourrait  s'en  préserver.  Benhelol ,  qui  était 
prêtent  à  la  conversation,  prétendît  qu'an  nommé  Utnri 
Fcmriau,  de  Namur,  en  savait  faire;  et  comme  Sachebren 
U  connaissait,  on  exigea  de  lui  de  le  voir.  Fouriau  écrivit 
on  billet  2rec  de  l'encre  noire  et  rouge,  et  l'apporta  k  Ro- 
bert, arec  le  cornet  où  était  le  reste  de  l'encre  dont  il  s'était 

Sacfacbi^n  dépeint  l'état  où  était  Robert  de  la  manière 
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tiisi  de  se  prêter  à  ce  malétice.  Robert,  avain  cpie  Je 
lui  découvrir  son  noir  projet,  lui  avait  fait  pronieilrp 
le  secret  de  la  confession.  Ce  religieux  étant  pris  dam 
la  suite,  et  conduit  dans  les  prisons  de  Tévéque  i\e. 
Paris,  eut  d'abord  scrupule  de  le  révéler,  et  ii  fallut 
ipie  Tévêque,  après  avoir  consulté  les  plus  savant 
docteurs,  lui  déclarât  authenliqiiement  que  la  propo- 
sition d'un  crime  est  bien  diiférenie  de  l'aveu  qu'en 
fait  un  pénitent  dans  une  confession  sacramenielte. 

Robert  fit  aussi  partir  quelques  assassins  pour  l> 
France.  Us  allèrent  jusqu'à  Reims;  mais  on  Iciir 
manda  qu'ils  y  étaient  connus,  et  que  s'ils  y  restaient 


»  C'est  un  homme  si  muabic  el  sî  variable,  que  bai  il 
«  fera  faire  lil ,  le  lendemain  le  fera  faire  en  autre  ]iea ,  «I 
«  demain  en  un  autre,  fait-il  chacun  jour,  el  par  plusieurs 
«  fois.  Il  demeure  bien  en  une  chambre  tout  seul  par  say,  b 
"  chambre  Termine  sur  lui,  et  y  demeure  souvent  par  l'es- 
«  pace  de  demy  jour,  et  par  plusieurs  foi»,  >■ 

Cette  peinture  d'un  homme  agité  par  les  remords,  par  li 
crainte ,  la  fureur  et  la  vengeance ,  était  interprétée  A'uot 
manière  encore  plus  fâcheuse  par  ceui  qui  vivaient  avec 
Robert  :  ils  le  croyaient  sorcier.  En  ePFel,  un  jour  que 
Robert  était  dans  sa  chambre,  où  se  trouvait  une  volière 
d'oiseaux,  et  où  il  restait  seul  à  parler  tout  haut,  sans  qu'on 
p&l  entendre  ce  qu'il  disait,  tandis  que  le  dtncr  était  servi, 
Sachebren  se  plaignit  au  chevalier  Hue,  de  ce  que  le  prince 
laissait  gâter  les  viandes  pour  parler  à  des  oiseaiu;  ce  che- 
valier lui  dit,  en  le  frappant  sui-  l'épaule  :  -  Certes,  frère 
u  Henri,  il  ne  parle  mie  aux  oiseaux,  mais  au  diable.  »  (Ko/r: 
les  Notices  AïWj.  Ai  roi.)  (^EiliL  C  L.) 
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ilâ  ne  pouvaieiiL  manquer  d'élrc  arréle»,  ce  qui  les 
ubllgca  de  retourner  en  Brabant. 

Robert  y  duii  erram  dans  dllTéreules  maisons, 
craignanl  toujours  d'être  surpris.  11  eut  cependant  la 
hardiesse  de  faii'c  un  voyage  en  France ,  pour  y  voir 
la  comtesse  de  Beaumoni  sa  femme,  avec  laquelle  il 
passa  quatre  jours.  Il  se  rendit  ensuite  à  IVamur.  Sea 
plus  intimes  couQdcns  étaient  persuades  que  les  con- 
seils de  sa  lènime  l'avaient  jetë  dans  le  précipice  où  il 
était ,  et  qu'ils  achèveraient  de  le  perdre. 

Eulin,  la  justice  éclata  contre  lui  :  le  roi  séant  au 
I-ouvre,  en  son  lit  de  justice,  assisté  des  pairs,  des 
prëlals  et  autres  grands  du  royaume,  Robert  d'Artois 
fut  banni,  et  tous  ses  biens  confisqués,  par  un  arrêt 
solennel  et  déûnitif. 

On  a  encore  trois  manuscrits  de  ce  fameux  procès, 
tous  trois  écrits  et  rédigés  dans  le  temps  même  qu'il 
fut  jugé  (i).  Il  y  en  a  deux   an  greffe  de  la  chambre 


(i)  foyn  les  Notices  des  mss.  de  ia  Bibliothèque  du  roi,  t.  i. 
L.*3rrét  du  parlement  concluail  à  ce  que  le  comle  fAt  «  re;u 
«  pour  convaincu  et  alieini  sur  les  crimes  el  maléfices  des- 
1  susdits,  et  fut  coudamné  à  corps  et  biens,  joaxte  la  qua- 
n  lîté  d'iceiix,  el  déchu  de  ses  défenses.  « 

Sur  quoi  le  rédacteur  des  Notices  fait  l'observation  aui- 
vante  : 

"  IJ  est  évidenl  que  le  mot  maléfices,  qu'on  vient  de  rap- 
■  porter,  ne  peut  signifier  ici  que  malffarla ,  c'esE-A-dire  mé- 
•I  faits,  et  qu'il  n'a  aucun  rapport  à  des  faits  de  sorcellerie 
.<  el  de  gorlilége.  Ne  seraîl^ce  pas  celle  expression  qui  aurait 
.  donné  Heu  à  la  méprise  de  ceux  des  hisloriens  qui  ont 
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îles  comples,  l'un  csi  appare minent  la  ininuie;  car  il 
s'y  trouve  des  ratures  et  des  renvois.  Il  est  sign^ 
h  toutes  pa^es,  J.  de  Melun  ou  Meleun  Gorij, 
Cordier,  Molesme  ei  Dubois.  La  séance  du  Ut  6e 
justice  est  représentée  à  la  tète  de  ce  registre  (i). 
L'autre  est  une  copie  faite  d'après  cette  minute,  ei 
dans  le  méiike  temps  :  elle  est  sans  signature  au  bas 
des  pages,  et  sans  miniature. 

Le  iroisième  registre  était  dans  la  bibliothèque  He 
M.  de  Harlay  :  on  y  voit  au  bas  des  pages,  les  mêmes 
signatures  que  dans  ta  miniilc,  et  ait  commcncemeni 
la  même  miniature. 

Robert  d'Artois  passa  en  Anjjleterrc  vers  les  pre- 
miers mois  de  l'an  i334'Froissart,  que  le  Père  Daniel 
a  suivi,  place  cette  retraite  avant  l'expédition  faite  en 
Ecosse ,  par  le  roi  Edouard  III ,  et  avant  la  prise  de 
Barwick;  mais  la  capitulation  de  Rarwick,  qtie  l'on 
voit  dans  les  Actes  de  Rymer,  prouve  que  cette  ville 
fut  prise  au  mois  de  juillet  de  l'an  i333,  et  il  est 
prouvé  d'ailleurs  que  Robert  d'Artois  fitl  m&lade  à 
INanuir,  aux  fêtes  de  Noël  de  la  même  année  i333, 
o'esi-à-dire  plus  de  cinq  mois  après  la  prise  de 
Barwick.  Il  n'arriva  donc  pas  en  Angleterre  avant 
qu'Edouard  III  se  fût  lendu  maître  de  cette  ville. 

Frowsart  dit  encore  que  le  roi  d'Angleterre  6t  Ro- 


I  voulu  introduire  des  sorciers  et  des  sorcières  dans  le  récit 
I  lie  celte  affaire^  ■■  f  P.  So;  An  t.  t  des  Notices.) 

C  Edil.  C  I-  ] 
^i)  Laiicelol,  Mrim.  lir  l' Aradémie ,  I.  lo. 


iBh 


(  '33  )  __^ 

)>eri.  d'Artois  comle  de  Richentond  iinaîs  il  est  encore 
prouve  par  les  Actes  de  Rynier,  que  le  duc  de  Bre- 
tagne ëuit  alors  en  pleine  possession  du  comté  de 
Richemond,  qu'il  garda  jusqu'à  sa  mon,  arrivée  en 
i34o,  six  ans  après  la  reiraite  de  Robert  en  Anjjle- 
lerre. 

M.  Lancelot,  qui  a  suivi  tous  ceux  qui  out  eu  le 
litre  de  comte  de  Richemond,  depuis  le  duc  de  Bre- 
t3<;ne,  ne  croit  pas  que  Robert  d'Artois  l'ait  jamais 
possédé,  ni  qu'on  doive  préférer  le  témot^^nage  d'un 
historien  à  celui  des  pièces  authentiques  rapportées 
par  Rymer. 

Il  ne  croit  pas  même  que  Robert  ait  eu  aucune  ré- 
compense publique  el  connue  du  roi  d'Angleterre, 
xvant  que  ce  prince  eût  déclaré  la  guerre  à  la  France , 
ce  qui  n'arriva  qu'en  iSS^. 


OBSERVATIONS  GENERALES 

LE    PROCÈS    nt    noBERT    n'*RTOJS    (l). 


Après  avoir  ei^auiiné  avec  une  sérieuse  attention 
les  manuscrits  du  roi,  relatifs  au  procès  de  Robert, 
il  paraît  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  voir  dans  l'ins- 
truction la  preuve  complète  du  faux  commis  par  les 
ordres  de  ce  prince  et  de  sa  ièmme;  que  Philippe 


I 
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(i)  EsiT-  <)cs  Notiai  de>  nuis,  de  la  Bibliothèifue  ibt  n 
p.  533.  1 
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lie  Valois  n'y  est  janiais  ÏDJuste,  comme  l'a  prouva 
M.  Laiicelot  dans  les  Mémoires  de  l'académie; 
mais  qu'il  fut  tantôl  trop  doiix  pour  sa  sœur,  laniAt 
irop  palient  par  rapport  à  son  beau-frère,  et  tanlél 
trop  sévère  pour  les  malheureux  agens  de  Robert, 
dont  l'orgueil  les  perdit,  en  le  dissuadant  d'avouer 
sou  crime  ei  de  demander  pardon  au  roi. 

Quant  aux  diverses  procédures  qui  ont  élé  suivies, 
on  a  cru  qu'il  serait  utile  de  réunir  dans  une  espècf 
de  précis,  les  remarques  principales  auxquelles  elle& 
ont  donné  lieu. 

1°  L'objet  civil  et  l'objet  criminel  furent  confon- 
dus dans  l'instruction,  et  juyés  séparément,  le  dvil 
avant  le  criminel. 

a"  Les  accusés  furent  jugés  séparément  pour  la 
même  aSaire  et  pour  le  même  sujet  ;  Robert  fui  jtigé 
le  premier  par  la  Cour  des  pairs;  la  demoiselle  Di- 
vion  par  le  parlement,  sans  la  Cour  des  pairs|  les 
ecclésiastiques  par  le  juge  d^Fglise,  et  les  autres  ac- 
cusés, long-temps  après,  par  le  parlement,  et  tou- 
jours sur  les  mêmes  procédures,  en  vertu  de  nou- 
velles lettres-patentes  du  roi  ;  ce  qui  n'aurait  pas  lieu 
aujourd'hui,  où  tous  les  accusés  du  même  crime  doi- 
vent être  jugés  ensemble,  ou  du  moins  de  suite,  et 
sur  la  même  piocédure  toujours  continuée,  sans  nou- 
velles letliesdu  prince  en  aucun  cas. 

3°  Les  dépositions  des  témoins  et  leurs  confessions, 
faites  taillât  par  voie  d'interrogatoire,  lauuit  par  uue 
déclaration  écrite  ei  scellée  du  sceau  du  témoin,  avec 
faculté  de  venir  h  volonté  ajouter  i  ce  qu'ils  avaient 
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ilii  d'abord,  ilénuées  des  récollemens  et  des  conlron- 
laiions  (jut  ont  lieu  à  présent,  pouvaient  faire  naître 
de  grandes  erreurs,  qui  n'eurent  cependant  pas  lieu 
dans  le  cours  de  l'afliaire  dont  il  s'agit. 

4°  Il  parait  qu'on  condamnait  encore  un  accusé 
sur  sou  aveu,  tandis  qu'actuel lemeni  l'aveu  du  cou- 
pable ne  fait  lui-mênie  que  la  moitié  de  la  preuve 
exigée  par  la  loi,  qui  demande,  pour  pouvoir  con- 
damner un  citoyen,  qu'il  y  ail  deux  témoins  posiliffi 
sans  reproche,  sans  suspicion,  et  surtout  sans  conlta- 
diciion,  soil  avec  eux-mêmes,  soit  entre  eux,  dans  les 
circonstances  actuelles. 

5°  Le  crime  de  faux  dans  les  lettres  royaux  et  dans 
le  scel  du  roi,  était  déjà  puni  de  mort,  et  ce  l'ut  la 
peine  du  feu  que  subirent  les  coupables. 

6"  La  peine  dei>  faux  témoins  variait  suivaui  la 
qualité  plus  ou  moins  considérable  de  leur  ùaix  té- 
moignage. 

•j°  L'ancienne  manière  de  faire  It;  procès  à  un  pair 
de  Frauce,  entraînait  avec  elle  des  formes  longues, 
dilBciles,  épineuses,  qui  mettaient  l'accusé  à  portée 
de  se  soustraire  facilement  au  glaive  de  la  justice,  dès 
que  l'autorité  ne  s'était  pas  assurée  de  sa  personne 
ilans  le  premier  momenl. 

S"  Les  poursuites  qui  avaient  lieu  contre  eux  en 
cas  d'absence,  ont  été  la  base  de  celles  qui  s'obser- 
vent panut  nous  contre  tout  défaillaui,  lors  même 
qu'il  est  pair  de  France,  ei  qui,  pour  être  extrême- 
ment simplifiées  aujourd'hui,  n'en  sont  pas  moins  en- 
iremeni  sullisanles.  .       .    f 
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9°  La  coiivocuiioii  des  pairs  ii'éiaît  pas  alors  plus 
nécessaire  (^u'aujourd'liui ,  pour  les  affaires  concer- 
nani  l'iniërêl  des  pairs  et  des  pairies,  si  ce  □''est  lors- 
qu'il s'agissait  d'un  objet  ci'iminelj  mais  on  pouvait 
les  convoquer  suivant  les  occurrences  et  les  degrés 
plus  ou  moins  grands  de  Tintérét  que  la  pairie  en- 
tière pouvait  avoir  aux  affaires  :  Tum  maxime  super 
paribus  Franciœ. 

10°  Les  lettres  de  grâce  et  de  rémission  s'accor- 
dent presque  dans  la  même  forme  que  celle  qui  exis- 
tait alors. 

1 1°  Le  droit  d'asile  dans  les  lieux  saints  était  res- 
pecté, même  dans  le  cas  du  crime  de  lèse-majesië. 

la'  La  justice  royale  faisait  exécuter  publique- 
ment, dans  les  églises,  certaines  amendes  honora- 
bles, telles  qu'elle  jugeait  à  propos  de  les  faire  faire  à 
Dieu,  tandis  qu'à  présent  elles  se  font  aux  portes  des 
églises;  et  quoiqu'il  puisse  arriver  encore  des  scan- 
dales publics  commis  dans  les  temples,  pour  raison 
desquels  on  ordonne  des  ri^parations  publiques,  elles 
ne  sont  plus  faites  dans  l'église  même,  {)ar  les  coupa- 
bles eu  personne,  mais  à  la  porte  de  l'église- 

iS"  Le  roi  s'adressait  encore  au  pape  dans  cer- 
taines occasions,  pour  en  obtenir  des  brefs  dél^a- 
loires  à  un  évéque,  ù  l'eflet  de  faire  le  procès  à  des 
ecclésiastiques  qui  n'étaient  pas  de  son  diocèse. 

i4°  Les  juges  rojaux  renvoyaient  aux  juges  ecclé- 
siastiques les  all'aires  criminelles  des  clercs,  soit  poiu- 
les  punir,  soii  pour  les  juger. 

iS"  11  paraît  qu'on  n'avait  pas  encore  d'idée  bien 
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distincte  tie  ce  qu'on  a  appelé  depuis  délit  commun 
n  délit  privilégié. 

16"  On  les  renvoyait  aux  juges  d'Fylise,  quoiqu'ils 
n'eiiâsenl  pas  réclamé  leurs  privilèges ,  tandis  qu'à 
présent  le  renvoi  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  est  demandé 
par  le  clerc,  ou  que  Tévéque  réclame  la  connaissance 
•lu  pfocès  de  son  justiciable,  pour  y  être  statué  dans 
son  oflîciatit^. 

i^"  Les  évéques  faisaient  rinsiruciion  criminelle 
par  eiix-mémes,  s'ils  le  voulaient,  ou  bien  ils  com- 
meltaient  des  ecclésiastiques  pour  la  faire;  ils  se  ré- 
servaient quelquefois  la  connaissance  du  jugement 
déBnilif  seulement.  Mais  maintenant  ils  ne  peuvent 
ni  instruire  ni  juger  tes  procès  civils  ou  criminels 
pcndana  devant  eux;  ils  sont  obliyés  de  nommer, 
pour  y  vaquer,  des  oÛiciers  de  justice,  sous  le  nom 
de  promoteurs,  de  vice- promoteurs,  tïo^ciaux  et 
de  vice-gérarts,  qui  ne  peuvent  exercer  leurs  fonc- 
tions qu'après  avoir  prêté  serment,  et  après  avoir  été 
reçus  en  ces  qualités  dans  roUicialilë,  sur  les  provi- 
sions émanées  du  prélat. 

18"  Les  évéques  prononçaient  des  peines  temjwi- 
relles,  telles  que  la  peine  de  leiiir  prison,  et  même 
il*  se  réservaient  à  volonté  le  droit  de  fixer  hors  de 
jiigemeni  la  durée  de  cette  punition  j  telles  encore 
que  la  confiscation  du  bien  mobilier  du  délinquant  à 
leur  profit,  lorsqu'il  était  jugé  par  eux  incapable  de 
posséder  des  bénéfices.  Leur  pouvoir  est  borné  à  pré- 
sent à  faire  prononcer  dans  leurs  olHcialilés  des  peines 
canoniques,  telles  que  la  privation  des  bénéfices,  et 
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lies  peines  pëiiiientielles,  avec  des  reirailes  dans  de> 
séminaires,  pour  réparer  le  scandale,  et  reprendre 
l'espril  de  l'éiai  ecclésUsliquc. 

19°  On  ne  sentait  pas  encore  tome  l'imporunce  de 
]a  compétence  du  juge  royal  contre  les  clercs,  à  rai- 
son des  délils  contenant  violation  de  l'ordre  public, 
et  encore  moins  celle  de  l'instruction  conjoinie  du 
juge  d'Eglise  et  du  juge  royal.  Cependant  on  voit  p»- 
raîlre,  pour  ainsi  dire,  la  première  aurore  de  cette 
partie  de  nos  lois,  au  milieu  de  la  confusion  des  jwo- 
cédures,  dans  l'article  qui  concerne  le  frère  Aubeiy, 
où  le  procureur  du  roi  instruit  comme  promoteur,  mi 
nom  du  roi,  avec  l'évêque,  comme  juge.  C'était  aa 
moins  le  premier  tiait ,  pour  parler  ainsi ,  de  cette  rè- 
gle mise  depuis  en  vigueur  et  en  forme,  par  les  der- 
nières lois  données  sur  cette  matière  sous  le  règne  de 
Louis  Xiy,  poiu-  les  ecclési8sti(|ues  du  second  ordre, 
sans  que  rien  soit  encore  fixé  à  ce  sujet,  par  rapport 
h  la  personne  des  évêques. 

20'  Enfm  les  juges  d'Eglise,  comme  on  l'a  vu, 
metlaicni  dans  ta  sentence,  au  moins  lors  des  alTaires 
majeures,  le  motif  de  leur  jugement. 


tmai 
Cette  pièce,  dont  l'écriture  sur  parchemin  est 


EXTRAIT 


(1]  D'après  une  Notice  de  M.  DaCÎer,  membre  de  l'A' 
cadémie  (tes  in  script  ions  et  bel)  es-l  étires. 
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du  milieu  du  ({iiatorziènie  siècle,  ciaii  inconnne  k 
M.  Lancelol,  <|iiî  a  recueilli  dans  deux  Mëiuoîres 
lout  ce  qui  peul  donner  des  lumières  sur  le  procès  du 
fameux  comie  Robert  d'Artois  :  elle  s'est  trouvée  dans 
la  bibliothèque  de  Saint-Marlin-dcs' Champs,  parmi 
les  différens  titres  que  dom  Pernoi  avait  ramasses, 
et  dont  la  plupart  éuicni  sortis  de  ta  chambre  des 
comptes.  C'est  une  requête  adressée  à  messieurs  de 
cette  chambre,  par  Robin  du  Marlrai ,  servent  fin 
roi(i)à  Montpellier,  pour  obtenir  le  remboursement 
des  dépenses  qu'il  avait  faites  en  allant,  par  ordre  du 
roi ,  à  la  recherche  du  coniie  d'Artois,  et  de  plus, 
une  récompense  de  ses  peines  par  forme  de  gratifica- 
tion. La  place  du  sceau  et  la  souscription  conçue  en 
ces  termes,  magnificis  et  potentibits  viris  et  Ûominis 
Camerœ  Compotorum  Partsiensis  tradatur,  écrite 
de  la  même  main  que  la  requête ,  prouvent  que  cette 
pièce  n'esl  point  une  copie,  mais  l'orif^inal  même. 

M.  Dacier,  qui  a  fait  une  Notice  de  ce  manuscrit, 
observe  que  M.  Lancelol  aurait  pu  eu  faire  usa^e,  quoi- 
qu'elle soii  sans  date  dans  l'endroit  de  son  second  Mé- 
moire oii  il  parle  du  passage  de  Hobert  d'Artojseu  An- 
gleterre ,  condamné  au  bannissement  hors  du  royaume, 
avec  la  confiscation  de  ses  biens  par  la  Cour  des  paiis, 
en  i33i  .Ce  prince,  au  mois  de  septembre  de  la  même 
année,  passa  dans  la  cour  du  duc  de  Brabatit,  où  il  sé- 
journa tme  année  entière ,  le  duc  ayant  été  obligé  de 

L(i)  Sèment  regâu.  {Voyet,  sur  ce  mol,  le  Glossaire  du  droit 
!i  de  Laurîèrc,  et  du  Gange.  )  .>,■»>..        >    ^-xi-l 
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le  chasser  de  ses  Etais ,  en  consëtjiiencC  d'uae  clauK 
portée  dans  le  traité  de  mariage  de  son  fils  avec  Marie , 
fille  de  Philippe  de  Valois,  Tous  les  détails  que  pré- 
sente M.  Lancelol,  prouvent  que  Robert  passa  l'année 
■  i333,  ou  sur  les  frontières  du  Brabant,  ou  chez  le 
comte  de  Namur;  ce  n'est  donc  qu'aux  premiers  mois 
de  i334  quG  doivent  se  rapporter  les  voyages  dont 
cette  pièce  fait  mention ,  voyages  qu'on  ne  connaît 
que  par  elle ,  et  qui  précédèrent  le  passage  de  Robert 
en  Angleterre. 

Philippe  de  Valois  avait  différé  la  publication  de 
l'arrêt  de  bannissement  prononcé  contre  le  comte 
d'Artois,  dans  l'espérance  de  le  ramener;  et  ce  ne 
fut  sans  doute  que  lorsqu'il  le  vit  obstiné  à  entre- 
tenir constamment  des  correspondances  avec  les  mé- 
contens  du  royaume ,  qu'il  prit  le  parti  de  le  faire 
arrêter.  Nous  sommes  instruits  de  ce  projet  par  la 
requête  de  Robin  du  Martrai.  On  y  voit  que  le  bruit  se 
répandit  en  France  que  le  comte ,  au  sortir  de  Namur, 
avait  passé  en  Provence  :  le  gouverneur  de  cette  pro- 
vince, pour  le  roi  de  îSaples,  était  alors  h.  la  cour  de 
Philippe  de  Valois,  auquel  il  promit,  dans  un  entre- 
tien qu'il  eut  avec  ce  monarque  (i),  de  faire  arrêter 


(i)  Le  texte  porte  :  Daminm  nasler  rex  loaiUa  est  cum  co- 
mité novo.  M.  Dacier  observe  que  ce  gouverneur  ue  peut 
êlre  que  Philippe  de  Sauguinèle,  qui,  pourvu  de  ce  gouver- 
nement en  i33i,  le  conserva  jusqu'en  i338.  {t'oyez  Bouclic, 
tUat.  de  Pfov;  I-  3  ,  p.  io43.)  Quant  à  l'épithèie  de  notmi 
donnée  ^  ce  coinle  ou  sénéclial,  elle  esl  susceptible  de  di- 
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]e  coirne  en  Provence,  si  on  pouvait  l'y  découvrir. 
Assure  du  gouvernemeni ,  Philippe  de  Valois  enjoi- 
{^nii  verbalement  ore  tenus  à  Philippe  Je  Prie  (i), 
sénéchal  de  Beaucaire  et  de  Nîmes,  sans  doute  comme 
plus  voisin  des  terres  du  roi  de  Napies,  de  veiller  à 
l'exëcmion  d'une  commission  si  délicate,  ei  de  choisir 
un  homme  capable  de  s'en  bien  accjuiucr.  Celui  -  ci 
étant  retourné  en  Languedoc,  jeta  les  yeux  sur  Martin 
du  Marirai  ;  et  après  Itû  avoir  fait  jurer,  sous  peine 
de  punition  corporelle  et  de  la  perle  de  ses  biens,  de 


verses  interprélatîons;  elle  peut  signifier  que  ce  seigneur, 
nouvellemeni  pourvu  de  ce  gouvernement,  en  exerçait  les 
fonctions.  Celle  charge,  d'abonl  annuelle,  devint  triennale  ; 
ensuite  les  fonctions  en  furent  prolongées  an  gré  des  comtes 
souverains.  Il  peut  donc  se  faire  que  les  anciens  sénéchaux 
aient  conservé  le  lîrre  de  la  charge  sans  en  avoir  les  fonc- 
tions, et  que  le  vrai  lîlulalre  qui  rcierçail,  ail  élé  désigné 
par  la  qualification  de  cornes  novus-  Peul-Ëlrc  aussi  appelait- 
on  mmtf  /lorutau  le  gouverneur  de  la  Provence,  pour  le  dis- 
tinguer du  comte  souveraJD,  appeU  cornes  Proeinciiz  absolu- 
ment. Ainsi ,  cornes  novus  serait  l'équivalent  de  uicomU  ou 
^igiâer,  corrulis  olcarius,  terme  usité  dans  cette  province. 
M.  Dacier  n'ose  se  décider  entre  ces  deux  interprélalions, 
ni  présumer  qu'on  n'en  puisse  pas  proposer  une  meilleure. 
(■)  Philippe  de  Prie  a,  dans  la  requâle  de  du  Marlrai,  le 
litre  de  mites  domirù  régis,  chevalier  du  ro!  ;  ce  qui  signifie 
qu'il  était  particulièremcnl  attaché  au  roi,  et  de  sa  maison. 
C'est  par  lui  que  commence,  comme  l'observe  M.  Dacier, 
la  suite  des  filiations  prouvées  de  la  maison  de  Prie,  dont 
le  nom  est  connu  plus  de  deux  siècles  auparavant.  {flUf-  d^s 
gr.o//.,  1.8,  p.  lia.)  Miin^- 
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garder  le  secret,  il  l'inslriiisil  des  mesures  que  le  roi 
uvatt  prises ,  cl  lui  ordonna  ,  de  la  pari  de  ce  monar- 
i[ue  (i),  d'aller  en  Provence,  de  parcourir  la  lerre 
du  roi  lie  Naples,  pour  acquérir  des  lumières  sur  la 
marclie  du  comte  d'Artois;  el  s'il  apprenait  quelque 
chose,  d'en  instruire  promplemeni  le  gouverneur,  qui 
lui  prescrirait  alors  ce  qu'il  aurait  à  faire.  Muni  de 
ces  instructions,  du  Martrai  partit  pour  la  Provence, 
qu'il  parcourut  sans  succès.  Le  gouverneur,  à  qui  il 
rendit  compte,  el  qui  faisait  son  séjour  à  P^ice,  ap- 
partenant alors  au  comté  de  Provence,  ainsi  que  Via- 
liniillc,  lui  conseilla  de  tourner  ses  pas  vers  l'Alle- 
magne,  où  l'on  pouvait  priisumer  que  le  comte  avait 
passé  en  sortant  de  la  Flandre-  Du  Martrai  se  rend 
donc  en  Allemagne,  el  pénètre  jusqu'à  un  Heu  qu'il 
;  Philibort  :  ab  quemdam   locum  vocatum 


(0  SI  la  confloite  de  Robert  d'Artois  était  très- blâmable. 
le  procédé  de  Philippe  de  Valois  n'en  paratt  pas  plus  jnstt 
à  M.  Dacler.  Condamné  au  bannissement,  le  comte  gardait 
son  ban  ;  et  le  roi,  oon  content  de  le  forcer,  par  ses  négo- 
ciatioDs,  à  sortir  de  tous  les  lieux  où  II  se  réfugiait,  entre- 
prend de  le  priver  de  sa  liberté,  peine  que  l'arrêt  u'avail 
pas  prononcée.  M.  Lancelot  n'aurait  pas  combattu 'avec  tant 
d'avantage  du  Hailtan,  Mézerai,  Daniel,  qui  avaient  bUmé 
la  conduite  du  roi  dans  cette  alTaire,  s'il  avait  eu  con- 
naissance de  la  commission  donnée  à  du  Martrai  :  il  aurait 
été  réduit,  pour  soutenir  son  opinion,  à  supposer  que  le 
comte  avait  formé  des  projets  dangereux  qu'on  ne  peut  que 
présumer,  el  qui  rendaient  tout  légitime  pour  en  prévenu  ; 
les  effets. 
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Phillbort  (0)  cl  "ie  là  repassant  le  Rhin ,  il  se  ren.l 
à  Genève,  où  il  apprenti  que  Robert  avail  eu  un  en- 
iretieu  secrel  avec  le  comte  Hiijiues,  qui  lui  avail 
donne  une  escorte  de  six  hommes  à  cheval,  dont 
lieux  portaient  des  balistes  :  TraïUdit  sibl  sex  ho- 
mines  in  eqtiis,  quorum  duo  portaàurU  balistas,  H 
omnes  mantonos  (2)  botonintos  a  parte  post.  De  Ge- 
nève, du  Martrai  reprend  le  chemin  d'Avignon,  où 
i)  apprend  que  le  prince  étail  entré,  sans  rien  savoir 
rie  plu»;  il  recommence  donc  à  parcourir  la  Provence 
aussi  infructueusement  que  la  première  lois.  Le  gou- 
verneiu-,  qui  n'avait  pas  élé  heureux,  soupçonnant 
que  Roliert  avait  passé  en  Lombardie,  donne  ordre  à 
du  Martrai  d'aller  à  Vintimille,  ensuite  à  Coui,  puis 
i  Asti.  Cette  course  ne  produisit  rien ,  non  plus  que 
les  précédentes;  le  comte  n'avait  paru  ni  dans  ces 
lieux  ni  dans  plusieurs  autres.  Alors  Robin  du  Mar- 
trai,  par  l'ordre  du  gouverneur,  se  rendît  à  IVnnes, 
pour  faire  son  rapport  au  sénéchal;  mais  il  ne   l'y 

(1)  Ce  lieu,  dit  M.  Dacier,  ne  peut  pas  éire  Philisboui^. 
■{ui  oe  reçut  ce  nom  qu'en  1G18. 

(ï)  M.  Dacier  ne  traduit  point  ce  mot,  qu'on  ne  Irouvc 
àans  aucun  Glossaire ,  et  qui  ne  parait  pas  ilrt  mh  pour 
nuuiiellus,  des  manteauxi  il  lui  semble  plus  naturel  de  lire 
mangonos,  des  mangnnaui  (espèce  d'arbali!te)  auachés  der- 
Hi-re  les  cavaliers,  sur  la  croupe  de  leurs  cLevaux. 

Qn^ni  à  Huges,  comle  de  Geoéïe,  seigneur  d'AnlIion,  il 
ne  fant  pas  le  confondre  avec  Amé  III,  comle  de  Genevois 
«H  Migneur  <lu  comté.  Celui-ci   ^lait   alors   aiiaché  k   la 
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trouva  pas.  Philippe  lic  Prie  éuii  paru  pour  la  guerre 
de  Gascogne ,  in  guerram  P'asconiœj  jwur  se  ren- 
dre etisulte  à  Paris,  Depuis  que  le  roi  d'Angleterre 
avait  rendu  hommage  pour  la  Guienne,  en  i33o,  il 
ne  restait  phis  de  prétexte  de  guerre  entre  les  deux 
couronnes;  cette  guerre  de  Gascogne  ne  doit  donc 
s'entendre,  selon  M,  Dacier,  que  de  quelques  mon- 
vemens  excités  en  Guienne  en  faveur  du  comte,  ou 
par  lui -même,  ou  par  sa  femme,  qui  fut,  vers  ce 
même  temps,  enfermée  au  château  de  Chinoa,  à 
cause  des  troubles  qu'elle  cherchait  à  susciter. 

De  ce  détail.  M-  Dacier  conclut  que  Robert  d'Ar- 
tois s'embarqua  pour  l'Angleterre  dans  quelque  port 
tleProveuce,  ou,  ce  qui  lui  paraît  plus  probable, 
qu'il  traversa  le  Languedoc  pour  se  rendre  en  Guienne, 
et  que  Philippe  de  Prie,  accompagné  d'une  bonne 
escorte,  le  poursuivit,  dans  le  dessein  de  ranêler, 
s'il  pouvait  l'atteindre, ou  d'aller  jusfjue  sur  les  terres 
du  roi  d'Angleterre,  sommer  le  gouverneur  de  Im 
livrer  le  prince.  C'est  lii  ce  que  du  Martrai  aura 
nommé  \a guerre  de  Gascogne.  Pour  lui,  il  se  ren- 
dit directement  à  Paris,  où  il  trouva  que  le  sénéchal 
était  déjh  arrivé;  ce  qui  montre  que  cette  prétendue 
guerre  de  Gascogne  n'avait  été  qu'une  fausse  alarme, 
nu  que  les  mouveraens  excités  dans  la  province  n'a- 
vaient point  eu  de  suite. 

Le  surplus  de  la  pièce  regarde  personnellement 
du  Martrai.  II  avait,  dit -il,  employé  quatre  mois 
entiers  à  la  recherche  qu'il  avait  fiiile;  sa  dépense, 
pour  lui ,  1111  valet  et  deux  chevaux  ,  avait  été  de  lo 


(  i45  ) 

îi  13  SOUS  tournois  par  jour;  à  peu  près  lo  livres  1 6  sous 
de  noire  monnaie,  selon  M,  Dacier;  ce  qui  revient, 
pour  les  quatre  mois,  à  1 396  livres,  sur  quoi  il  n'avait 
reçu  que  12  livres  tournois.  Le  trésorier  du  roi  k 
Nimes  lui  mandait  compte  de  Temploi  de  cette  somme; 
ce  que  du  Martrai  ne  pouvait  faire,  disait -il,  sans 
révéler  le  siijei  d'an  voyage  qu'il  avait  juré  de  tenir 
secret.  II  supplie  donc  mcssieiirs  de  la  chambre  des 
comptes  de  faire  défense  au  trésorier  de  l'inquiéter  au 
sujet  des  I3  livres;  de  lui  allouer  l'excédent  de  ses 
frais,  avec  le  prix  d'un  cheval,  mort  de  fatigue,  qui 
hiî  avait  coûté  36  florins,  environ  86  livres  de  notre 
monnaie;  enfin,  de  lui  procurer  la  récompense  de  ses 
peines  et  de  son  zèle. 
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DES  DÉMÊLÉS 
DE  BONIFACE  VIII  AVEC  PHILIPPE-LE-BEL. 
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Benoît  Cajétan  ,  docteur  en  droit  canonique,  ch.i- 
iioine  de  i'Eglise  de  Paris  et  de  celle  de  Lyon,  fut 
élu  pape  le  24  décembre  1 294 ,  onze  jours  après  la 
renonciation  volontaire  de  Céleslîn  V  à  la  tiare,  el 
prit  le  nom  de  Boniface  ï^  111.  Comme  l'abdication 
de  son  prédécesseur  était  une  chose  extraordinaire, 
et  à  peu  près  sans  exemple,  bien  des  personnes  éle- 
vèrent des  doutes  sur  la  légalité  de  cet  acte,  et,  par 
suite,  sur  la  validité  de  l'élection  de  Boniface.  Ce  fui 
là  le  principal  motif  que  les  deux  cardinaux  Jacques 
et  Pierre  Colonne  donnèrent  pour  s'opposer  à  celte 
élection.  Ils  s'attirèrent,  par  cette  conduite,  l'inimi- 
tié du  nouveau  pape ,  qui  déjà  était  peu  iavorable- 
ment  disposé  pour  eux,  à  raison  de  l'intérêt  qu'il 
portait  à  la  maison  des  Ursins,  ennemie  des  Colonne. 
On  convient ,  d'ailleurs ,  qu'il  courut  dans  le  monde  des 
bruits  fort  désavantageux  pour  la  réputation  de  Bo- 
niface, surtout  lorsque,  sous  le  prétexte  de  vouloir 
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cTÎier  un  schisme  dans  l'Eglise,  il  eut  fejl  arrêter 
CélesÙD ,  qui  mourui  peu  de  temps  après  dans  sa 
prison. 

Si  loui  les  écrivains  sont  à  peu  près  d'accord  sur  la 
force  d'esprilde  Boniface  YllI,  el  ses  grandes  connais- 
sauces  daus  le  droit  canonique, ses  plus  zélës  partisans 
lui  aliribuenl  en  même  temps  beaucoup  de  ficrlé,  d'ar- 
rt^nce,  de  prcsomplion ;  ils  en  parlent  comme  d'im 
honkmeqiiiuVstimaitqueliii,  et  n'avait  nnie^ard  pour 
ce  qu'avaient  fait  ses  prédécesseurs.  Plusieurs  de  ses 
décreules  qui  regardent  les  princes,  montrent  jusqu'à 
quel  point  il  voulait  porter  l'autorité  pontiûcaleî  mais 
ses  successeurs  mêmes  lesdésavouèreni,  et  elles  neser- 
virent  qu'à  faire  connaître  l'ambition  démesurée  qui 
fut  !ia  passion  dominante.  Son  règne,  qui  ne  dura  pas 
tout  à  fait  neuf  ans,  uiarqua  principalement  dans 
l'histoire  par  ses  démêlés  avec  le  roi  de  France  Pbi- 
lippe-le-Rel. 

Le  premier  coup  partit,  à  ce  qu'il  paraît,  de  la 
main  du  pape,  qui,  par  sa  bulle  Clericis  latcosj  dé- 
fendit à  tous  les  gens  d'é^^lisc  de  Iburnir  de  l'aident 
aux  princes,  soit  par  manière  de  prêt,  de  don  gra- 
Uiit,  de  subside,  ou  à  quelque  litre  que  ce  itkl,  sans 
en  avoir  demandé  la  permission  au  Saint -Siège; 
de'daranl  que  tous  ceux  qui  paieraient  de  pareils  tri- 
buts, et  ceux  qui  le ,  recevraient ,  encouiTsieut  l'ex- 
communication, i'ussenl-ils  princes,  rois  ou  empe- 
reurs. Le  roi  y  répondit  par  une  ordonnance  qui 
défendait  à  tous  ses  sujets  de  transporter  hors  du 
royaume,  soil  de  l'argent,  soit  des  bijoux,  soil  des 
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lettres  de  change.  Néanmoins,  ce  premier  diSerend, 
ainsi  que  la  dïfEcullë  relative  à  l'érection  de  l'abbaye 
de  Pamiers  en  évéché,  sans  le  concours  de  l'auiorilé 
royale ,  s'accommoda ,  ou  du  moins  s'assoupit  pour 
quelque  temps,  à  la  suite  des  explications  que  donna 
le  pape,  et  d'une  espèce  de  rétractation  qu'il  fit  de 
sa  bulle. 

Mais  le  démêlé  de  Boniface  avec  les  deux  car- 
dinaux Colonne ,  avait  pris  un  caractère  des  plus 
sérieux.  Il  les  avait  fait  citer,  dégrader,  et  dépouiller 
de  leurs  biens.  Craignant  même  pour  leur  vie,  les 
Colonne  se  réfugièrent  en  France ,  où  Philippe  leur 
accorda  un  asile. 

Le  pape,  furieux,  publia  une  nouvelle  bulle  (iÇ/r/- 
vator  mundi)  par  laquelle  il  révoqua  la  rétractation 
qu'il  avait  faite  de  la  bulle  Clericis  laïcos;  et  pour 
braver  le  roi  de  France,  il  lui  envoya  pour  légal  Ber- 
nard de  Saisselti,  évêque  de  Pamiers,  dont  Philippe 
avait  grandement  à  se  plaindre.  Bernard ,  en  vertu  de 
ses  pouvoirs  de  légat,  ordonna  au  roi  de  partir  pour 
une  nouvelle  croisade,  el  de  mettre  le  comte  de  Flan- 
dre en  liberté  ;  mais  il  fut  arrêté  par  ordre  de  Phi- 
lippe y  et  remis  entre  les  mains  de  l'archevêque  de 
Narbonne,  son  métropolitain. 

Le  roi  prévoyant  bien  que  la  conduite  qu'il  avait 
tenue  en  cette atfaire  ne  plairait  pas  au  pape,  ne  jugea 
pas  à  propos  de  l'en  informer.  Cependant  le  pontife 
n'en  eut  pas  plutôt  connnaissance ,  qu'il  écrivit  à  l'ar- 
chevêque de  Narbonne  pour  lui  ordonner  de  tirer  l'évé- 
que  des  mains  des  juges  séculiers,  et  de  faire  en  sorte  que 
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ses  biens  ne  demeurassent  pas  dans  les  mains  du  roi.  En 
même  lemps,  Boniface  écrivil  h  Philippe  une  lettre  en 
forme  de  bulle  (^Ausculta  Jili),  pleine  de  prétentions 
excessives,  de  hauteur  el  de  menaces.  Le  roi,  indi- 
gné, la  6t  brûler  publiquement,  d'après  le  jugement 
d'une  assemblée  tenue  k  ce  sujet  à  Notre-Dame. 

Ce  n'était  pas  tout  :  par  une  nouvelle  bulle  (Ante 
promotionern) ,  le  pape  ordonna  à  tous  les  évêqnes  et 
docteurs  de  France,  soit  en  théologie,  soit  en  droit 
canon  el  civil,  de  se  rendre  aiiprès  de  lui,  pour  qu'il 
délibérât  avec  eux  sur  le  moyen  d'étendre  la  vraie 
religion,  de  conserver  la  liberté  ecclésiastique,  de  ré- 
former le  royaume,  de  corriger  les  excès  du  roi,  et 
d'établir  un  bon  gouvernemeul  dans  l'Elal. 

Ces  bulles  furent  apportées  en  France  par  Jacques 
deNormans,  archidiacre  deNarbonne,  qui,  ayant  été 
admis  à  l'audience  du  roi ,  déclara  qu'il  venait  de  la  part 
de  Sa  Sainteté,  pour  lui  dénoncer  qu'il  eût  h  recon- 
naître qu'il  tenait  du  pape,  aussi  bien  que  tous  les 
autres  princes,  la  souveraineté  temporelle  de  son 
royaimie;  et  que,  s'il  refusait  de  faire  cet  aveu,  il 
avait  ordre  de  l'excommunier,  et  de  mettre  la  France 
en  imerdii. 

Alors,  Philippe  assembla  les  trois  états  du  royaume, 
qui  le  secondèrent  avec  vigueur,  et  dans  lesquels 
Ciuillatime  de  PJogaret  se  porta  pour  accusateur  du 
pape.  Boniface  éprouva  quelque  embarras  en  voyant 
le  concert  qui  régnait  en  France  ;  il  se  plaignit  de  ce 
qu'on  avait  mal  interprété  les  expressions  de  sa  bulle, 
«t  en  publia  une  nouvelle  {Unam  sanctam)  dans  la- 
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[uclle  il  s'exprimait  d'nne  manière  vague,  et  qui  re- 
venait à  peu  près  h  la  doctrine  de  <ptelijiies  docteurs 
uliramoniains,  selon  lesquels  le  pape  n'a  pas  le  do- 
maine direct,  mais  le  domaine  indirect  sur  le  tempo- 
rel des  rois.  Aussi  Philippe-Ie-Bel,  voyant  bien  que 
toutes  ces  distinctions  ne  mettaient  pas  l'autorité  roynle 
à  l'abri  de  tome  atteinte,  continua  h  prendre  ses  pré- 
cautions contre  ce  qui  se  faisait  à  Borne. 

Les  nëyocialions  avec  le  pape  se  renouèrent,  mats 
sans  résultat.  Le  pontife  éclata  enfin,  et  excommuni.! 
le  roi,  qui  répondit  à  celte  excommunication  en  or- 
donnant au  prévAt  de  Paris  de  saisir  le  temporel  de 
tous  les  prélats  et  de  tous  les  autres  ecclésiastique» 
qui  étaient  sortis  du  royaume  contre  sa  défense.  Il 
convoqua  une  nouvelle  assemblée ,  qui  se  tint  au 
Louvre,  au  mois  de  juin  i3o.3,  et  dans  laquelle,  par 
un  discours  plus  véhément  encore  que  celui  de  ?io- 
garel,  contre  le  Sain  t-Siéjje,  le  seigneur  Guillaume  du 
Plessis  supplia  le  roi  de  travailler  à  la  convocation 
d'un  concile  général ,  et  d'en  appeler  au  pape  liitur 
lé[^itimement  élu. 

Le  roi  envoya  en  conséquence  une  circulaire  h. 
tomes  les  villes,  églises  et  communautés  de  son 
royaume,  afin  d'avoir  leur  consentement  sur  ces  deux 
articles.  L'effet  de  celte  lettre  fut  tel  que  le  roi  pou- 
vait le  souhaiter,  et  dan.s  l'espace  de  trois  mois  il  re- 
çut, selon  le  Père  Daniel,  plus  de  sept  cents  acte* 
d'adhésion. 

Le  pape,  informé  de  lont  ce  qui  s'était  passé  à  Pa- 
ris, publia  une  bulle  en  forme  de  manifeste;  cl  le 
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roi  u'agissaol  plus  avec  lui  que  cotnine  un  prince 
ieni)X)ret  qui  lui  faisait  la  guerre,  forma  le  dessein 
de  le  surprendre  el  de  l'enlever.  Nogarel  el  Sciarra 
Colonne,  cousin  des  cardinaux  de  ce  nom,  se  char- 
gèrent de  l'enireprise.  Ils  irouvèrent  le  poniife  à  Ana- 
gni,  où  il  s'i^iait  rëfiigié,  el  où  il  fui  trahi  par  la  po- 
pulace, secrètement  gagnée  par  des  largesses.  Sciarra 
Colonne  l'accabla  d'injures  et  de  mauvais  iraitemens, 
et  l'aurait  tu^,  si  IVogarei  ne  s'j  fiil  opposé.  On  le 
mit  en  prison,  d'où  il  fut  délivré  par  les  habîians, 
qui,  ayant  horreur  de  leur  trahison,  lournèrenl  leurs 
arinea  contre  Colonne  et  Nogarel,  et  les  chassèrent 
de  la  ville.  L.e  pape  mourut  d'une  dyssenierie,  ou  plu- 
tôt de  chagrin,  six  semaines  après  cet  événement,  et 
sa  mort  mit  fin  aux  démêlés  de  la  France  avec  la  cour 
de  Rome.  {Edit.  J.  C.) 

CIRCONSTANCES  PARTICULIÈRES 

m  OÈMisi.  m  PSILIPPE-LE-BEL  AVEC  LE  PAPE  BUMPACE  VIII. 

m  PAR  LE  P.  GRIFFET  (i). 

Le  Père  Daniel  fait  meniioii  des  actes  d'adliésiou 
ï  ta  cause  du  roi,  qui  lui  furent  envoyés,  au  nombre 
de  sept  cents,  par  les  villes  et  les  communautés  ré- 
gulières de  son  royaume.  On  a  donné  au  public  un 
gros  recueil  de  ces  actes,  sur  lesquels  on  a  jugé  à 
propo»  de  faire  qtielques  (J)servations. 

(ij  Extr.  «le  !'//«/.  dr  Fnmie  He  Danîe!.  t.  5,  êdit.  Ac  f}55. 
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1°  On  Irouve  dans  ce  recueil  vingl-six  actes  d'ad- 
hésion signés  par  des  religieux  de  l'ordre  de  Cî- 
teaux,  et  six  par  lesquels  d'autres  religieux  de  cet 
ordre  refusent  netlemenl  de  se  conformer  aux  inten- 
lioQS  du  roi.  On  en  voit  onze  signes  par  des  religieux 
de  divers  ordres,  où  ceux  qui  parlent  semblent  biai- 
ser, et  ne  vouloir  prendre  aucun  parti  dans  la  que- 
relle du  roi  et  du  pape. 

3"  11  y  a  un  acte  daté  de  Paris,  le  i5  juin  i3o3,  et 
qui  fut  scellé  de  Irenle-deux  sceaux.  Il  est  fait  au 
nom  de  plusieurs  archevêques,  évéques,  abbés,  che- 
valiers du  Temple  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
qui  tous  promettent  d'assister  le  roi,  et  de  ne  point 
s'en  séparer,  quelque  excommunication  que  le  pape 
fasse  publier  contre  eux ,  et  quelque  absolution  du 
serment  de  fidélité  qu'il  puisse  donner.  Le  roi  donna 
en  conséquence  des  lettres  datées  du  même  jour,  par 
lesquelles  il  prend  sous  sa  protection  spéciale  ceux 
qui  ont  signé  cet  acte,  et  promet  de  les  défendre  et 
de  les  soutenir  contre  les  entreprises  du  pape.  La 
reine  ei  les  deux  fils  de  France,  Louis  et  Philippe, 
y  font  la  même  promesse.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier, 
c'est  que  le  roi  el  la  famille  royale  y  prennent  pour 
garant  de  leur  promesse  le  comte  de  Saint-Pol,  qui 
en  avait  fait  le  serment  eu  leur  nom.  De  pareilles 
lettres  furent  accordées  à  frère  Ytier  de  Kanteuil, 
prieur  de  la  maison  de  l'hôpital  de  Saint-Jean  de  Jé- 
rusalem; h  frère  Hugues  de  Péialde,  visiteur-général 
des  maisons  de  l'ordre  du  Temple,  et  aux  frères  mi- 
neurs de  la  province  de  Tourainc.  Celles  qui  furent 
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expédia  eu  faveur  de  l'ordre  de  Cluny,  semblent 
supposer  que  Tabbé  avail  trouvé  de  la  résistance  daus 
<jiiel(|ucs-uns  de  ses  religieux,  ?i  l'occasion  de  ce  dé- 
mêlé, puisqu'il  esi  ordonné  aux  sénéchaux,  baillis,  etc., 
de  lui  prêter  main-forte  contre  les  religieux  qui  re- 
fuseraieut  de  lui  obéir. 

3°  L'acte  par  lequel  les  frères  prêcheurs  de  Paris 
se  déclarèrent  pour  le  roi,  porte  celte  clause  :  Saiif 
l'obéissance  et  la  révérence  particulière  de  leur  or- 
dre pour  l'Elise  romaine,  et  la  vérité  de  la  foi  ca- 
tholique. Ils  sont  tous  nommés  au  commencement  de 
l'acte,  au  nombre  de  plus  de  cent,  entre  lestpiels 
frère  Kicolas  prend  le  titre  de  confesseur  dudit  sei- 
gneur roi. 

4°  L'Université  de  Paris  et  le  chapitre  de  Notre- 
Dame  donnèrent  pareillement  un  acte  dVdliésion.  Il 
n'y  eut  qu'un  chanoine  nommé  Martin  de  Ripa, 
docteur  et  professeur  eu  théologie,  qui  s'opposa  d'a- 
bord à  la  conclusion  du  chapitre  j  mais  il  revint 
ensuite  au  sentiment  des  autres,  et  révoqua,  par 
un  acte  spécial ,  toutes  les  protestations  qu'il  avait 
laites. 

5°  Toutes  les  villes  de  Languedoc  envoyèrent  leur 
adhésion;  et  l'on  trouve,  dans  le  recueil  de  ces  actes, 
un  détail  circonstancié  de  ce  qui  se  passa  à  Mont- 
pellier, entre  les  jacobins  de  cette  ville  et  les  com- 
missaires du  roi.  Ces  commissaires  étaient  Amauri, 
vicomte  de  Narbonne,  et  Denis  de  Sens,  clerc  du 
roi,  c'est-à-dire  un  de  ses  secréuires. 

Us  se  transportèrent  au  couvent  des  Jacobins  do 
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Monlpcllier,  qit'ils  fireni  assembler  eu  cliapiirc  dan» 
le  réfecioire,  pour  leur  demander  une  dëclaraiion  en 
faveur  du  roi.  Ces  religieux  répondireni  qu'ils  ne  la 
pouvaient  donner  sans  un  ordre  exprès  de  leur  géné- 
ral, qui  ém'n  à  Paris.  Les  commissaires  du  roi,  peu 
satisfaits  de  celle  réponse,  leur  représenièreni  <jHe 
s'ils  ue  pouvaient  donner  une  déclaration  authenti- 
que et  capilulaire  sans  l'aveu  de  leur  prieur-génëral , 
rien  ne  les  empêchait  de  déclarer  ce  qu'ils  pensaieni 
cliacun  en  particulier,  ajoutant  qu'ils  étaient  persua- 
dés que  le  roi  pourrait  se  conlenier  de  ces  déclara- 
tions particulières  et  secrètes.  Alors  le  prieur  prenani 
la  parole,  défendit  à  tous  ses  religieux,  en  vertu  de 
la  sainte  obéissance,  de  donner  aucune  déclaration, 
ni  publique  ni  particulière. 

Les  commissaires,  suivant  apparemment  les  ordres 
qu'ils  avaient  de  la  cour,  déclarèrent  aussitôt  aux  re- 
ligieux assemblés,  (|u'ils  eussent  h  sortir  du  rovanme 
dans  trois  jours,  sans  aucun  délai ,  en  les  avertissant 
qu'ils  n'étaient  plus  sous  la  protection  du  roi  ;  et  ils 
firent  dresser  un  procès-verbal  de  ce  qui  venait  de  se 
passer.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  cet  acte  de  fermeté 
ne  contribua  pas  peu  à  déterminer  la  plupart  des  re- 
ligieux à  se  conformer  aux  volontés  du  prince.  On 
voit,  en  effet,  une  foule  d'actes  d'adhésion  qui  furent 
faits  en  ce  temps-là  dans  la  province  de  Languedoc, 
par  un  grand  nombre  de  communautés  séculières,  ec- 
clésiastiques et  religieuses.  On  y  trouve,  entre  autres, 
celui  du  comte  de  Rodez,  de  l'université  de  Montpel- 
lier, de  l'abbé  d'Alet  et  de  l'évéque  de  Montpellier. 
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Les  évêqiies  (le  Bi'eiai;nc  ayanl  élé  invîl&^Vl 
roi  à  (lonnrr  pnreillenicnL  leur  .iclc  d'adhésion,  ré- 
pondirent d'abord  qu'ils  ne  |)onvaient  prendre  aucun 
parti  dans  une  alfaire  de  celle  importance,  sans  avoir 
auparavant  communiqué  avec  l'archevêque  de  Tours, 
leur  métropolitain,  avec  le  duc  de  Bretagne  et  leurs 
chapitres;  mais  quelque  temps  après  ils  donnèrent 
leur  adhésion,  avec  la  clause  que  plusieurs  avaient 
déjà  mise  avant  eux,  saiif  la  fidélité  qiiils  doivent 
il  C£^se  romaine  et  au  pape. 


"■  OBSERVATIONS 

SUB   TNE  BULLE  DE  BONtEACE  VfU ,  EN  DATE  DU  aj  JUIN   IsgS. 

If  PAR  GAILLABl»  (i). 

Eh  comparant  une  bulle  du  3^  juin  t!}gS  avec 
l'analyse  qu'en  ont  faite  non  seulement  la  foule  des 
historiens,  mais  encore  le  petit  nombre  de  critiques 
judicieux,  j'ai  cru  trouver  une  nouvelle  preuve  de  ta 
nécessité  de  recourir  aux  actes,  pour  découvrir  le 
vrai,  ou  pour  apprendre  h  douter.  Celte  bulle  roule 
sur  des  objets  intére&sans;  cVst  une  sentence  arbi- 
trale rendueparle  pape  fionifaceVIIl,  entre  la  France 
et  l'Angleierre,  qui,  après  plus  de  trente  ans  de  paix, 

(1)  De  l'Acadtïniie  des  inscriptions  el  bel  le  s- lettres,  au- 
teur de  plusieurs  ouvrages  historiques  estimés  et  bien  con- 
nus, DoUnimcnl  de  VHisloin-  au  règne  de  François  \".  (JùUt) 
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(lus  ^  la  (générosité  de  saiot  Louis  et  à  la  reconnais- 
sance de  Henri  III,  venaient  de  rentrer  en  guerre 
sous  Edouard  1*'  et  sous  Philippe-le-Bel.  Une  querelle 
de  deux  matelots,  devenue  bienlAt  celle  des  deus 
nations,  avait  entraîné  des  pirateries  et  des  hostilités 
réciproques, qui  étaient  restées  sans  réparation,  parce 
que  l'orgueil  d'Edouard  n'avait  pas  voulu  céder  à 
l'orgueil  de  Philippe.  Ces  deux  rois  avaient  pour  prin- 
cipaux alliés,  Philippe,  les  Ecossais;  Edouard,  les 
Flamands.  La  violence  avec  laquelle  Edouard  exer- 
çait le  droit  de  suzeraineté  qu'il  avait  usurpé  sur 
l'Ecosse,  avait  révolté  Jean  de  Baillcul,  qui  s'éiail 
ligué  avec  la  France.  Le  comte  de  Flandre,  Guy  de 
Dampière,  croyait  avoir  encore  plus  à  se  plaindre  de 
Philippe  :  ce  comte  avait  voulu  marier  Philippine  sa 
fille  avec  le  fils  aînéd'Edouard.  Philippe-le-Bel,  averti 
de  ce  traité  secret,  ajant  attiré  à  sa  cour  le  comte  de 
Flandre  et  sa  femme,  les  avait  fait  enfermer  dans  la 
tour  du  Louvre,  en  vertu  des  lois  féodales,  qui  ne 
permettaient  pas,  disait -il,  qu'un  vassal  disposât  de 
.sa  fille  sans  l'aveu  de  son  seigneur.  Le  comte  de  Flan- 
dre et  sa  femme  firent,  pour  recouvrer  la  liberté, 
toutes  les  promesses  et  toutes  les  renonciations  qu'oc 
exigea;  mais  on  voulut  s'assurer  d'eux  par  on  otage 
précieux;  on  retint  en  France  Philippine  leur  fille, 
pour  empêcher  son  mariage  avec  le  prince  anglais. 
Le  comte  de  Flandre,  rentré  dans  ses  Etats,  envoya 
redemander  sa  fille,  en  dcclaranl  que  sur  le  refus  de 
Philippe,  il  se  jugerait  quitte  de  l'homnrage  envers 
lui,  et  aSianchi  de  sa  souveraineté  ;  on  ne  lui  ut  point 


(  '^9  ) 
"  avait  inséré  des  restrictions,  des  clauses  captieuses, 
Il  dont  il  espérait  tirer  parti  pour  l'avenir;  il  se  ré- 
(I  servait  le  jugement  de  toutes  les  contestations  et  le 
»  moyen  de  les  Taire  naître  :  s*il  laissait  h  Philippe 
Il  l'hommage  de  ta  Guienne,  il  se  constituait  seul 
«  ju{^e  des  abus  qui  pourraient  survenir  dans  l'exer- 
II  cice  du  ressort  :  il  ordonne  qu'on  mette  en  séques- 
'(  tre,  entre  ses  mains,  toutes  les  places  que  les  deux 
"  rois  peuvent  avoir  prises  l'un  sur  l'autre  j  il  finit 
u  par  envoyer  Philippe-le-Bel  à  la  Terre  sainte  :  c'é- 
•I  uit  alors,  dans  la  plupart  des  traités  de  paix,  la 
"  peine  ordinaire  du  vaincu. 

H  L-es  procédés  répondirent  à  la  substance  du  ju- 
H  gement.  Bouiface,  disent  les  historiens,  s'était  ex- 
V  pressément  engagé  par  lettre,  h  ne  publier  sa  scn- 
"  lence  que  du  consentement  de  Philîppe-le-Bel  :  il 
"  la  publia  en  plein  consistoire  ,  devant  une  foule  de 
«  peuple  attiré  au  Vatican  par  l'éclat  de  cette  cause  , 
»  et  Philippe  ne  connut  la  sentence  qu'en  la  rece- 
u  vanl  après  la  publication.  La  forme  même  qu'il 
Ljiîiplut  h  fioniiàce  de  donner  à  sa  sentence,  fut  une 
l' t  irrégularité  nouvelle  :  voulant  avoir  prononcé  comme 
opape  et  non  comme  arbitre,  il  la  fit  expédier  en 
u  forme  de  bulle  (i);  et  pour  qu'on  ne  pût  douter  de 
«  sa  partialité,  c'est  l'évêque  de  Durbam,  c'est  l'am- 


(i)  No<u  donnons  ici  11*  nnni  <lc  f/u//e  a  la  senlencc  arbi- 
Ifïle.  jiour  nous  conformer  au  récit  des  hîsloriens  et  au 
langage  coniruuu.  Pour  plus  d'exactitude,  il  faudrait  distill- 
er deux   actes;   savoir,  la  sentence  arbitrale  rendue  le 


I 


I 
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t(  bassadeur  d'Angleterre,  qu'il  charge  de  remellrc 
*i  celle  bulle  au  roi  de  France  (i).  Quand  Tévêque 
«  de  Durhara  en  fit  la  lecture  au  conseil  en  présence 
((  du  roi,  des  princes  du  sang  el  des  principaux  seî- 
H  gnenrs,  Robert  d'Artois  ne  pouvant  conleDir  son 
Il  indignation,  lui  arracha  la  bulle  des  mains,  la  mit 
(t  en  pièces,  et  la  jela  au  feu  (a).  » 

Tel  est  en  substance  le  récit  des  historiens  (3);  ei 
il  faut  remarquer  que  les  historiens  de  Flandre  et 
d'Italie  sont  d'accord  avec  les  Français,  tant  sur  le 
contenu  de  la  bulle  que  sur  remportemenl  du  comie 
d'Artois,  et  sur  les  autres  faits  qui  viennent  d'être 
rapportés;  il  y  a  senlemeni  entre  les  premiers  et  les 
derniers  cette  différence,  que  les  Flamands  et  les  Ita- 
liens jugent  la  sentence  équitable,  el  condamneni 
l'emportement  du  comte  d'Artois;  au  lieu  que  les 
Français  accusent  Bonifacc  d'une  partialité  «lieuse, 
et  applaudissent  à  l'action  du  comte. 

Ces  auteurs  varient  dans  leurs  jugemens,    parce 


:  bulle  .loi 


s  sur  ceue  senlCDce  p*u 


37  )uin  lagB,  el 
(le  jours  après. 

(i)  D'après  le  Père  Daniel,  c'esi  Raoul,  évêqae  de  Vi- 
cence,  qui  Tut  charge  de  porier  c!e  la  part  du  pape,  le  projd 
de  trailé  aux  Aeux  rois.  (Edit.) 

(a)  S'il  faut  en  croire  le  récit  du  Père  Daniel,  ce  n'eii 
point  cet  acte  que  Ruberl  d' Artois  jeta  au  feu,  mais  U  bollc 
AiuculUifili,  remise  au  roi  en  audience  solenneUe  par  IV- 
chidiacre  de  Narbonne.  {Edit.) 

C3)  Mcier,  1.  lo.—  Ouderghest,  p.  aaa.  —  Villani,  c  ifl, 


(  iCi  ) 

te  !es  intérêts  nationaux  soiil  opposés;  ils  s'accor- 
tnt  dans  leur  récit,  parce  que  leur  erreur  est  lÂ 
éme.  F.n  effet,  on  est  bien  surpris,  en  lisant  celle 
ille,  de  voir  qu'elle  ne  contient  presque  rien  de  ce 
Toni  dit  les  auteurs. 

Elle  est  imprimée  dans  la  conlinuation  de  Baro- 
lus,   par  Odoric  Raynaldi,  et  dans  le   second  tome 
p  Actes  de  Rjraer.  Raynaldi  avait  tiré  cette  pièce 
kATchives  du  Vatican,  Hymcr  du  dépAl  de  la  Tou^   j 
Hjondres;  ces  deux  exemplaires  se  vérifient  l'i 
ir  l'autre,  el  ils  sont  conformes. On  n'y  trouve  point, 

faut  l'avouer ,  celte  paninlilécho(|uanie,  tant  repro- 
\jjlÉe  ^  Boniface;  il  tient  la  balance  entre  la  France 
H^AngleieiTe;  il  veut  que  tout  soit  restitué  de  pari  ] 
■d'autre. 

b  Tous  les  seigneurs  du  conseil  de  Philippe-lc-fiel^ 
Ppieut  les  historiens,  furent  indignés  à  la  lecture   | 
"éc  la  bulic.  Cependant,  ils  eurent  la  force  de  i 

conienir  sur  ce  i[ui   regardait   l'Angleterre;   maiffJ 

quand  on  vint  Et  l'article  qui  ordonne  de  rendre  at^  ^ 
ffOmc  de  Flandre  toutes  les  pinces  ctinquiscs,  et  lut  • 
■trniet  de  marier  sa  fille  à  qui  il  jugera  à  propos, 
Ht  comte  d'Artois  entra  eu  fureur,  w 
■Après  un  témoignage  si  positif,  croirait-on  qu'il 
mt*  pas  dans  la  bulle  un  seul   mot  sur  le  comte  de 
'landre  ni  sur  sa  fille,  et  que  Icius  noms  même  ne 
'y  trouvent  pas? 

'  «  Pour  conclusion,  ajoutent  les  historiens,  Boni- 
;  décide  que  Pbilippe-le-Bel  ira  dans  le  Levant 
a  guerre  aux  infidèles.  » 


f 


(  "6=  ) 

Lisons  la  bulle,  et  nous  verrons  qu'il  n'y  est  pas 
plus  question  du  Levant  ni  des  inUdèles,  que  du 
comte  de  Flandre  et  de  sa  fille. 

Mais  commeut  tant  d'historiens  ont-ils  pu  s'accor- 
der h  donner  une  si  fausse  analyse  de  celte  bulle? 
C'est  un  problème  qui  n'est  pas  aise  à  résoudre. 

Distinguons  de  la  foule  de  ces  historiens,  deux 
critiques  du  plus  grand  poids,  tant  par  leur  exacti- 
tude connue,  que  par  l'étude  particulière  qu'ils  ont 
faite  de  la  matière  :  c'est  du  Puy  et  Baillet  que  je  veux 
dire.  Comment  de  pareils  écrivains  n'ont-ils  pas  exa- 
miné celte  bulle  avec  plus  d'attention ,  puisqu'ils  vou- 
laient en  parler? 

On  pourrait  penser  que  du  Puy  n'ayant  pas  inséré 
cette  bulle  parmi  tant  de  pièces  qu'il  a  recueillies  sur 
le  fameux  différend  entre  Bonitacc  et  Philippe,  n'en 
aurait  eu  connaissance  que  par  le  récii  des  historiens  : 
en  effet,  du  Puy,  mort  le  i4  décembre  i65i,  pourrait 
absolument  n'avoir  pas  vu  le  volume  de  la  contiQUi- 
tion  de  Baronius,  par  Rayualdi,  où  cette  bulle  est 
imprimée,  et  qui  n'a  jiaru  en  Italie  qu'en  1648  (1); 
mais,  ouyc  que  cette  solution  ne  pourrait  s'adapter 
h  Baillet  (3),  qui  a  écrit  si  long-temps  après  du  Piiy 
et  Raynaldi,  il  est  certain  que  du  Puy  lui-même  a  eu 
la  bulle  sous  les  yeux,  puisqu'il  cite  expressément 
l'article  oîi  Raynaldi  rapporte  cette  bulle. 


(1)  La  même  bulle  a  été  Imprimée 

naldi,  dans  la  préface  du  Caiie  àiplom, 

(a)  Né  le  i3  juin  16^9.  ninrt  le  ai 


1693,  d'après  Ray- 
iiie  (le  Leibnitz. 


On  D*iinagine  qu'un  moyen  de  résoudre  celte  dil- 
tîciiUë.  Du  Puy  voyait  d'un  côté  le  récit  des  histo- 
riens, de  l'autre  la  teneur  de  la  bulle  :  il  eût  sans 
doute  donné  la  préférence  au  titre,  mais  ce  litre  n'é- 
tait pas  entier.  Rnynaldi  ne  donne  la  bulle  que  par 
estrait  ;  il  en  retranche  des  morceaux.  A  la  vériié, 
son  eMrail  coniieni  louios  les  dispositions  de  la  bulle, 
el  les  suppressions  ne  portent  que  sur  quelques  for- 
mules de  style,  surdesrëpétitions,  sur  des  longueurs; 
mais  du  Puy  n'était  pas  à  portée  d'en  juger.  11  savait 
que  les  papes  Benoît  XI  et  Clément  V,  de  concen 
avec  Philippe- le -Bel ,  avaient  supprimé  plusieurs 
bulles  de  BoniCace  VIII;  qu'ils  en  avaient  modifié  et 
corrige  quelques  autres;  qu'ils  avaient  retranché  de 
ces  dernières  des  traits  injurieux  ou  dcsagr^aliles  à 
la  France  (l  ).  Du  Puy  a  pu  croire  qu'on  avait  retran- 
ché de  même  de  la  bulle  du  i']  juin  1398,  tous  les 
traits  de  pai'tialilé  trop  marqués;  il  3  pu  croire  que 
ces  suppressions  avaîeni  élé  faîtes,  ou  par  Clément  V 
(tans  la  bulle  méme,ouparRaynaldi  dans  son  extrait. 


(i)  La  huWe  Au^iulla ,  fili ,  a  ixé  rayi5e  des  ri?gisires  du  Va- 
tican; on  n'y  Ironvc  plus  que  l'arliclc  coDccrnant  IVxpi'ili' 
lion  de  la  Terre  saiole,  cnore  cet  anîclc  a-t-II  i^l«^  mndîrié 
{or  Clament  V,  qui,  par  sa  bulle  à\x  37  avril  i3ii,  ordonua 
d'efFaccr  des  registres  de  la  chancellerie  romaïue,  luut  ce 
ifiii  pourrait  choquer  Philippe-lt:-Be],  ou  potier  aUeinte  aux 
prérogatives  de  sa  couronne.  Clémcnl  bissa  subsister  k'.« 
bulles  Unam  sonrtam  et  lUm  nnn  nonam,  l'une  du  18  no- 
Temfare  i.^a,  l'autre  du  iS  août  i3o3,  mais  en  difclaraut 
qu'elles  Qe  peuvent  avoir  d'vxi^culion  en  France. 


(  .64) 

Ce  n'est  que  par  le  recueil  de  Rymer  (jue  la  pièce 
entière  a  élé  connue;  mais  ce  recueil  n'a  paru  que 
plus  de  cinquante  ans  après  la  mort  de  du  Puy;  et 
Baillet,  qui  ne  l'a  pas  vu  non  plus  (i),  s'est  détermine, 
sans  doute  par  les  mêmes  raisons  que  du  Puy,  à  suivre 
le  plus  grand  nombre  des  historiens.  Ni  du  Puy  ni 
Baillet  n'ont  osé  les  démentir  sur  la  foi  de  l'exem- 
plaire imparfait  de  la  bulle  qu'ils  trouvaient  daa^H 
Raynaldi.  ^1 

Mais  comment  les  historiens  ont- ils  pn  avancer 
tant  de  faussetés  sur  cette  bulle?  il  est  clair  qu'ils  ne 
l'avaient  pas  vue,  ou  qu'ils  l'avaient  mal  vue.  Cette 
bulle  n'était  pas  imprimée;  les  historiens  n'en  par- 
lèrent que  d'après  la  tradition  ou  d'après  une  commu- 
nication rapide  el  imparfaite  prise  en  passant  dans 
quelque  dépôt  :  ils  s'en  seront  rapportés  h  leur  mé- 
moire; ils  auront  confondu  plusieurs  bulles  au  breB; 
ils  auront  rassemblé  des  particularités  dispersées.  Par 
exemple,  Bonifâce  avait  précédemment  reçu  les 
plaintes  du  comte  de  Flandre ,  et  s'était  joint  à  lui 
pour  redemander  Philippine  au  roi  de  France.  Les 
historiens  auront  adapté  cette  circonstance  à  la  bulle, 
parce  qu'en  ellei  il  eût  élé  naturel  que  cette  bulle 
eût  prononcé  sur  la  querelle  de  la  Flandre,  alors  io- 
timement  unie  avec  celle  de  la  France  el  de  l'^ 
gleterre. 


rs  ID- 


(i)  Le  premier  volume  de  Rymer  n'a  paru  qu'en  1704. 

Let  le  second  volume,  où  est  la  bulle  dont  il  s'agit,  n'a  paOL-. 
tju'aprè'i  la  mort  de  Baillet.  y^ 
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Quant  à  ta  conclusion,  qui  élait,  selon  les  hislo- 
riens,  d'envoyer  Phîlippe-le-Bel  à  la  Terre  saiiile,  ils 
ont  pu  la  supposer  d'après  l'usagedu  temps,  et  d'après 
l'idée  qu'ils  s" étaient  iaiie  de  la  partiaUiéde  Boniface 
dans  celte  affaire.  IVoiis  voyons  qu'alors  lous  les  vain- 
cus, tous  les  princes  contre  lesquels  les  papes  se  dé- 
claraient, étaient  envoyés  à  la  Terre  sainte;  c'était 
une  clause  de  style ,  ou ,  si  l'on  veut ,  une  sorte  d'ex- 
piation, pour  avoir  i ail  une  {guerre  jugée  iujuste, 
pœna  temerè  Utigantium.  D'ailleurs,  la  bulle  Aiis- 
cuU<t,JîUj  donnée  en  i3oi,  contient  celte  invitation 
ou  cet  ordre  d'aller  Ma  Terre  sainte, ei  les  historiens 
peuvent  encore  avoir  adapté  cette  disposition  à  la 
lentence  arbitrale. 

Mais  sur  quoi  fondait-on  l'accusntion  de  partialité 
si  généralement  intentée  à  Boniface?  Dans  le  cours 
de  la  guerre,  nous  ne  lui  voyons  de  prédilection  pour 
aucun  des  deux  partis  :  s'il  prend  la  défense  des  Fla- 
mands contre  Philippe  -  le -Bel,  il  prend  celle  des 
Ecossais  contre  Edouard;  et  par  la  bnlle  Clerîcis  lai- 
eost  il  (Pensait  également  le»  deux  rois  et  tous  les 
rois. 

Ce  reproche  de  partialité  n'est  pourtant  pas  dé- 
pourvude  tout  fondement,  l'  Nous  avons  déjà  observé 
que, par  le  concours  des  conjonctures,  le  choc  du  sa- 
cerdoce et  de  l'empire  avait  été  plus  violent  entre 
Boniface  et  Philippe  qu'entre  Edouard  et  Boniface; 
dès  lors  les  dispositions  de  Boniface  devaien  élre 
moins  favorables  à  Philippe  qu'à  son  rival. 

2'  Le  choix  de  la  personne  de  l'ambassadeur  d'An- 
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glelerre  pour  porier  au  roi  de  France  la  sentence 
arbitrale,  était  au  moins  très  -  suspect.  C'était  trop 
annoncer   que   le   jugement  devait   être  agréable  à 
Edouard. 

3°  La  sentence  pouvait  être  accusée  de  partialité , 
par  l'éyalilé  même  qu'elle  mettait  entre  les  deux  rois, 
dont  la  fortime  dans  celle  guerre  avait  été  1res -iné- 
gale. Philippe  avait  eu  sur  le  roi  d'Angleterre  des 
avantages  dont  il  était  itaiiu'Gl  qu'il  voulût  profiter,  et 
auxquels  l'arbitre  devait  peut-être  avoir  égard.  Nous 
ne  sommes  pas  plus  surpris  qu'une  sentence  qui, dam 
ces  conjonctures,  ordonnait  indistinctement  la  resiî' 
lution  de  lout  ce  qui  avait  été  pris  de  part  et  d'autre, 
ait  paru  injuste  aux  Français,  el  nous  concevons  qiie 
le  fait  de  l'emportement  du  comte  d'Artois  peut  être 
véritable. 

4°  Ce  qui  le  rend  plus  vraisemblable  encore,  et  ce 
qui  le  justifie  peut-être,  c'est  celle  attention  si  mar- 
quée de  Boniface  à  se  rendre  m^tre  de   tout,  à  vou- 

■  loir  être  dépositaire  de  tous  les  objets  litigieux,  et 
I  juge  de  toutes  les  contestations.  Celte  tendance  à  la 

■  monarchie  universelle,  ce  projet  d'asservir  toutes  les 
I  couronnes  à  la  tiare,  éclatent  dans  la  sentence  arbi- 
I  traie  comme  dans  la  bulle  Clericis  laïcos;  c'est  le 
H  principe  de  toute  la  conduite  de  Bonitàce,  et  c'est 
I  sur  ce  reproche  qu'on  aurait  dû  insister  plus  que  sur 
I  le  reproche  de  partialité. 

M  5°  l'infin  Boniface  excédait  ses  pouvoirs,  en  donnant 

H  à  sa  sentence  la  tbrme  d'une  bulle;  c'était  prononcer 

H  eu  qualité  de  pape;  et  l'on  était  expressémenl  con- 
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venu  qu'il  juf^erait  coaimc  arbitre  particulier  cnoin- 
par  les  deux  rois. 

On  voil  (]ue  celle  sentence,  indépendant  ment  des 
traits  de  partialité  qu'on  y  a  mal  k  propos  supposés , 
était  remplie  ou  accompagnée  d'irréf^ularîlés  assez 
fortes  pour  inspirera  un  prîncc  français  plein  de  zèle 
el d'ardeur  comme  le  comte  d'Artois,  la  colère  dont 
tous  les  historiens  ont  parlé. 

Mais  ils  ont  fait  encore  à  Boniface  un  autre  repro- 
che qui  ne  paraît  pas  fondé  ,  du  moins  dans  le  sens 
qu'ils  ont  donné  à  ce  reproche. 

Ils  om  accusé  Boniface  d'infidélité ,  parce  qu'il  avait 
publié  sa  sciilence  ^  l'insu  des  Français,  quoiqu'il  eût 
promis  expressément,  \}&r  lettre,  à  Pbilippe-le-Bel, 
de  ne  la  publier  que  de  concert  avpc  lui. 

Ce  reproche  paraît  n'être  fondé  que  sur  un  ana- 
chronisme. La  promesse  de  Bonitâce  n'est  que  du 
3  juillet  1398(1),  et  la  publication  de  la  bulle  est  du 
3^  juin  précédent  (3).  Aussi  le  pape  dit-il  seulement 
(iaos  la  letlre,  qu'il  n'ajoutera  rien  que  du  consente- 
ment de  Philippe,  à  ce  qu'il  a  déjà  prononcé  sur  sa 
querelle  avec  Edouard.  Prœter  contenta  in  iis  quœ 
jam  pronuntinta  noscuntiir  nostrœ  netjuaqtiam  in- 
teniionis  existit  ad  uliquam  in  reliquis  pronuntia- 

tionem in  hit/usmodi  negotio procedere  sine 

Uto  expresso  consensu. 

C'est  évidemment  faute  d'avoir  examiné  la  daic  de 
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ces  Jeux  acLes,  (ju'on  a  reproché  au  pape  d'avoir  pu- 
blié la  semence  au  mépris  d'un  engagement  formel. 
On  a  supposé  sa  lelire  anlérieure  à  In  buHe.  De  lous 
les  ameurs  i]ui  ont  parlé  de  la  bulle  ei  de  la  leUre, 
BailIeL  esL  le  seul  cjui  se  soîl  aperçu  que  la  bulle  était 
antérieure  de  six  jours  h  la  lelire.  Boniface,  en  écri- 
vain cette  lettre,  cherchait,  selon  fiaillet,  «  à  se  ren- 
<(  dre  nécessaire  par  la  continuation  de  bon  arbitrage, 
(r  et  h  tenir  les  deux  rois  dans  la  dépendance  de  son 
(I  tribunal ,  mâme  après  avoir  prononcé.  »  Baitlei  nous 
paraît  irès-hien  saisir  l'esprit  de  Boniface  et  l'objel 
de  sa  lettre  ;  mais  il  ne  va  peut-être  pas  assez  loin  :  la 
date  même  de  ces  deux  actes  fait  naître,  sur  la  con- 
duite de  Boniface,  des  soupçons  i^uc  les  historiens 
n'ont  pas  éclaîrcis. 

La  bulle,  comme  nous  l'avons  dit,  est  du  27  juin, 
la  lettre  du  3  juillet.  Le  pape,  pur  celte  lettre,  pro- 
met de  ne  rien  prononcer  sur  la  querelle  de  la  l'rance 
et  de  l'Angleterre,  sans  le  consentement  de  Philippe; 
mais  il  met  à  sa  promesse  cette  restriction  :  Prwter 
contenta  in  us  çuœ  jntn  pronuntUita  noscuntur.  Ou 
sent  bien  que  c'est  de  sa  bulle  cju'il  veut  parler;  mais 
ce  jam  pronuntiata  noscuntur  n'est  qu'une  équivo- 
que :  où  counaissait-on  celte  bulle?  C'était  en  Italie, 
c'était  à  Rome.  11  était  impossible  qu'à  Paris  on  sill, 
le  3  juillet,  ce  qui  s'était  passé  à  Rome  le  3^  juin.  Le 
pape  veut-il  dire  que  quand  on  recevra  sa  lettre  on 
aura  déjà  reçu  sa  bulle?  Si  sa  conduite  eût  été  juste, 
et  sa  sentence  impartiale,  se  serait-il  enveloppé  ^ina 
dans  l'obscurité,  dans  les  équivoques? 


d 
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11  y  a  plus;  sa  lettre  du  3  juillet  parait  être  une 
réponse  à  qtieltjiie  lettre  de  la  cour  de  France,  par 
laquelle  on  exigeait  que  le  pape  communiquât  sa 
eenience  arbitrale  avant  de  la  publier.  Or,  si  cette 
lettre  de  Fiance  était  arrivée  depuis  la  publication 
de  la  bulle,  la  réponse  du  pape  n'était  qu'une  équi- 
voque ;  si  b  lettre  était  arrivée  avant  la  publication , 
la  réponse  du  pape  devenait  une  dérision  insultante; 
car,  dans  ce  cas,  le  pape,  prié  de  communiquer  son 
projet  de  sentence,  se  sera  pressé  de  publier  et  d'en- 
voyer sa  bulle,  pom'  pouvoir  répondre  au  roi  de 
France  :  »  Il  n'est  plus  temps,  j'ai  prononcé;  mais 
désormais  je  ne  déciderai  plus  rien  sans  votre  aveu.  » 

Si  uous  ajoutons  à  ces  conjecuircs  que  nous  lom- 
nissent  tes  dates  du  37  juin  el  du  3  juillet,  la  forme 
de  bulle  donnée  h  la  sentence,  contre  la  convention 
expresse  des  parties,  et  l'aireclatiou  d'envoyer  celte 
bulle  par  l'amba.ssadcur  d'Ai!{;!ctcrre.  iious  ne  pour- 
rons nous  empêcher  de  voir,  dans  la  conduite  de  Bo- 
Diface,  une  partialité  marquée  el  un  rcsscnlinient 
suivi  contre  celui  des  deux  rois  qui  avait  opposé  la 
plus  ferme  résistance  aux  efforts  de  son  ambition. 

Cependant,  cette  sentence  arbitrale  contre  laquelle 
on  s'éiait  tant  révollé  en  France,  finit  par  être  exé- 
cutée danii  tous  ses  points.  Elle  proposait  deux  ma- 
riages ,  l'un  d'Edouard  avec  Marguerite ,  sœur  de 
Phi)ippe-le-Bel;  l'autre  du  fils  aîné  d'EdouanI  avec 
Isabelle,  fille  du  même  Philippe  :  ces  deux  mariages 
se  firent.  Elle  ordomiait  la  restitution  de  tout  ce  qui 
^-ail  été  pris  de  part  cl  d'aulrc,  places,  navires,  luar- 
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chandiscs,  elc.  :  loui  fui  resûlué.  C'est  ce  qui  a  fait 
penser  à  quelques  auteurs  ciiés  par  Raynaldi,  que  les 
deux  rois  avaieni  élé  fort  conietis  de  la  sentence  de 
Bouiface  ;  mais  ces  auteurs  n'ont  pas  considéré  que  la 
paix  entre  les  deux  rois,  faite  à  la  vérité  sur  le  plan 
tracé  par  la  sentence  ,  ne  fut  pourtant  conclue  que 
cinq  ans  après  cette  sentence  (i);  que  dans  l'ititer- 
valle  de  la  sentence  hi  la  conclusion  de  la  paix,  il  y 
avait  eu  jusqu'à  quatre  prorogations  de  trêves;  les 
deux  premièrus  (2)  dues  à  la  médiation  du  pape,  dans 
un  temps  où  sa  querelle  avec  Philippe  était  encore 
assoupie;  les  deux  autres  convenues  entre  les  minis- 
tres des  deux  rois  (3),  sans  la  participation  du  pape, 
qui  s'était  alors  déclaré  trop  hautement  l'ennemi  de 
Philippe;  qu'enfin  la  paix  fut  faite  dans  le  temps  de 
la  plus  grande  chaletu:  des  querelles  de  Boniface  ei 
de  Philippe,  et  que  ces  querelles,  devenues  alors  la 
plus  importante  affaire  de  Philippe,  contribuèreot 
peut-être,  ainsi  que  la  perte  de  la  bataille  de  Cour- 


Ci)  La  sentence  arbitrale  est  du  nj  juin  1398;  la  paii  esl 
du  30  mai  1303. 

(a)  La  trêve  est  de  1397  ;  la  première  prorogation  est  du 
ai  octobre  iSoo;  la  seconde  du  a3  décembre  i3oi  ;  toales 
deux  conclues  par  l'Ëntrcniise  du  pape. 

(3)  Les  deui  prorogations  faites  sans  l'cnlremise  du  pape, 
sont  du  35  novembre  i3o3  et  du  11  mars  i3o3. 

Les  premiers  mouvcmens  de  la  querelle  de  Boniface  el 
de  Pliilippc  sont  de  l'année  1396;  ils  s'apaisent  dans  les 
années  suivantes,  se  raniment  en  i3oi  el  i3oa,  el  parvien- 
nent k  leur  comble  en  i3o3. 


(  <7<  )  Hpi 

Irai,  k  le  rendre  plus  facile  sur  les  conditions  de  la 
paix  avec  l'Angleterre. 

11  résnlie  de  toutes  ces  observations  : 

1°  Que  les  historiens  qiii  ont  parlé  de  la  bidle  du 
^'j  juin  1 398.  n'avaient  pas  cette  bulle  sous  les  yeux. 

2"  Que  du  Puy  et  Baillet  n'ont  pas  cru  pouvoir  dé- 
mentir le  témoignage  presque  iiuanime  des  historiens 
de  tous  les  pays,  sur  la  Coi  de  l'extrait  de  cette  bulle 
qu'ils  trouvaient  dans  Raynaldi. 

3"  Qu'on  a  relevé  dans  cette  bulle  des  traits  de  par- 
tialité qui  n'y  étaient  pas,  tels  que  le  prétendu  ordre 
donné  h  Philippe-le-Bcl  de  restituer  les  places  de  la 
Flandre,  de  laisser  au  comte  la  disposition  de  sa  fdle, 
ei  d'aller  combattre  les  infidèles. 

4°  Qu'il  reste  dans  la  conduite  de  Boniface  assez 
d'autres  irrégularités  pour  qu'on  puisse  l'accuser  jus- 
tement d'une  partialité  coupable  dans  cette  affaire. 

5°  Que  celte  partialité  tenait  aux  intérêts  de  son 
ambition,  et  à  ce  projet  de  domination  universelle, 
mobile  unique  de  toutes  ses  démarches.  11  ne  voulait 
pin!  ménager  Edouard;  il  voulait  mortifier  Philippe, 
parce  que  Philippe  était  celui  des  deux  rois  qui  s'é- 
tait élevé  avec  le  plus  de  force  contre  ses  entreprises. 

La  sentence  arbitrale,  ainsi  que  la  bulle  Clericts 
laïcosj  iahuWe  yiiiscultajjtlij  et  la  bulle  Unamsanc- 
tam  (1),  étaient  un  monument  de  l'ambition  du  pape 


{t'it^^buWe  Auacu/ta ,  fis ,  est  du  5  décembre  i3oi;  la  bulle 
Uaam  laacUun,  du  18  novembre  i3oi  :  i4  k^  dec-,  noaU  dt-. 


ue  la  plupi^l 
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bien  plus  que  de  sa  partialité  :  r/esi  ce  que  1; 
des  auteurs  n'ont  pas  assez  développé. 

6'  Que  les  historiens  se  sont  mépris  au  reproche 
qu'ils  devaient  faire  h.  fioniface,  d'après  la  bulle  du 
a^  juin  et  la  lettre  du  3  juillet;  qu'ils  n'oiil  pas  fait 
assez  d'attention  h  ces  dates,  lorsqu'ils  ont  accusé  Bo- 
niface  d'avoir  violé,  dans  sa  bulle,  l'engagement  pris 
dans  sa  lettre  j  qu'ils  devaient  lui  reprocher  une  pro- 
messe équivoque,  faite  après  coup,  peut-être  perfîile 
et  dérisoire,  au  moins  inutile  ei  captieuse,  et  qui 
avait  pour  but  tl'sieudre  le  pouvoir  de  l'arbitre  au- 
delà  du  terme  de  l'arbitrage. 

•j"  Enûn,  que  si  cette  sentence  arbitrale  a  été  exé- 
cutée, ce  n'est  point,  comme  l'ont  cru  quelques  au- 
teurs, que  Philippe  en  ait  été  atissi  content  qu'E- 
douard ;  c'est  plutôt  parce  que  l'échec  de  Courtrai 
avait  affaibli  Philippe;  c'est  aussi  parce  que  sa  que- 
relle contre  Boni  fa  ce  était  devenue  sa  plus  imporlanlc 
alfairCjCt  qu'il  sentit  la  nécessité  de  faire  la  paix  avec 
les  rois  quand  on  avait  à  combattre  le  pape  ;  de  sone 
qu'on  pourrait  dire  que  ce  tut  en  haine  de  Bonifacfi 
que  Philippe  exécuta  la  senlcnce  de  cet  injuste  pon- 
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BULLA  BONIFACII 


[BoMFAcius  Episcopus,  serviis  servorum  Dei,  caris- 
j^rimis  in  Chiisio  Filiis,  Ph)lipj>o{i)  Franciïe  el 
^Edvardo  Atigliae,  rcgibus  illustribus,  salutcm  et 
JapostoUcam  benediciioneni. 

^■PromirUiationem  quandam  super  reformandâ 
biter  vos  pace  et  concordid,  et  super  kiis  qiiœ  ad 
paient  pertinent  ac  super  aUîs,  super  quibus  per 
numios  et  procumtores  veslros  in  nos,  tamquam 
in  privatfim  personam,  et  Benedictum  Gaytanum, 
mmine  -vestroj  et  pro  vobts  extitit  compromissum, 
arbitrando,  laudnndo,  dijjiniendo,  atbitrnliter  sen- 
leraiando,  mandando,  ordinando,  dixponendo,  et 
pnmintitindo  eâ  vice,  nuper  duxiniHs  Jaciendam , 
pmiit  in  instnimento  pubUco,  indè  confecto,  ple- 
ndts  continetur. 

Quam  promintiatioTiem,  et  qiiœ  in  ea' contineU' 
ùtr  atttoritate  apostolicd,  vnlere  ■uoliimus  et  plenam 
hnbere  decemimus  roboris  firmitatem.  (3) 

Tenorem  ipsius  instrumenti,  de  verbo  ad  'ver^' 
ittWj  ex  certd  scientiâ,  prœsentibus  annotari  fa- 
denles;  qui  lali  est"}  : 


(t)  Noua  suivons  l'orihographe  <lc  Rymer. 
(a)  Tonl  ce  préambule,  el  en  général  loui  ce  i|ui  si 
entre  deux  crochets,  n'est  point  dans  Raynaldi. 


acDpru  entre  deux  crochi 


L 
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In  nomme  Domini.  Amen.  Anno  Domini  i  içfi , 
indictione  II'.,  Pontijîcatûs  Domini  Bonifacii papa 
octavi  anno  4'i  aie  37'  mensis  junii. 

Sanctissimiis  Pater  et  Domintis,  Dominus  Bom- 
fttcitis,  divind  Providentid  papa  octavus,  arbitriiim, 
laudum,  dijjinitionenyj  arbilralem  sententiam^  ami- 
cabilem  compositionem,  mandaUim ,  ordinationem, 
et  alla  infra  scripta  recitavit,  legi  fecit,  dédit  et 
protulU  in  hune  modum. 

Dudum  inter  carissimos  in  Christo  Jîlios  nostros, 
Philipptim  Francorum  ex  parte  und,  et  Edvar- 
dum  Anglia:,  reges  illustres,  ex  altéra,  suggerente 
inimico  humani  generisj  pacis  œmulo,  super  di- 
versis  arù'culis,  materid  discordiie  ac  dissensiorûi 
exortd,  tandem  iidem  reges,  per  spéciales  nuncios 
et  procuratores  ipsonim  ad  hoc  ab  eis  mand/itiim 
habentes,  in  nos  Bonifacium  divind  Ptxtvidentid 
papam  octavum,  tamquam  in  privatam  personam 
et  Dominum  benedictum  Gaytan.,  tamquam  in 
arbitrum,  arbitralorem ,  laudatorem,  diffinitorem , 
arbitralem  sententiatoreni ,  amicabdem  composilo- 
rem,  prœceptorem j  ordinalorem,  dispositorem  et 
pronuntlatorem  super  reformandâ  pace  etconcordid 
inter  ipsos  reges;  ac  super  hiis  quie-  ad  pncem 
pertinent,  et  super  omnibus  et  singuUs  discordiis, 
guerres,  litibus,  controversiisj  causis,  quœsUonibus, 
dampnis  et  injuriis,  petitionibus  et  actionibus,  rea- 
libus  et  personalibiiSj  atque  mixtis,  quœ  fuerant  et 
erant,  seu  verteàanturj  et  esse  -vel  verti  passent 
inter  ipsos  reges,  occasione  quticunufue  de  alto  et 
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hasso,  absoUuè  ac  libéré,  compromittere  curavenint^ 
lpnom{  i)in  com promis sorum  instriimeniis  publicis 
m  de  confectis  pleniàs  continefur. 

JSos  igitur  Bonifacius ,  papa  prœdictus,  qui  ji- 
nem  imponere  Utibiis  affectatmis,  icd prœcipnè  in- 
ter  reges  prœdictos,  quorum  quielem  indesinenler 
adpetimiis,  et  tanto  Jen'entifis  /ie  lices  cupimus  vi- 
gere  successtis,  qiianto  pleniore  eos  affectione  pro- 
sequimur,  et  punori  complectimur  cantate,  hujns- 
modi  compromissis  receptis,  et  nobiscum  deiibera- 
tione  prœhabitâ  dUigentij  vocatis  quoqiie  nuntiis 
et  procuratoribns  suprà  dictisj  ad  arbitrium,  lau- 
dunij  mandatum  et  arbitralem  sentenliam  audien- 
ilurtij  eisque  coram  nabis  ad  hoc  specialiter  cons- 
làutiSj  ad  tandem  omnipotentis  Deij  qui  est  pacis 
actor  et  salutis  amator,  et  gloriosœ  f'irginîs  matris 
ejuSf  sicut  arbiter,  arbitrator,  laudatoret  amicabilis 
œmpositorj  ac  sicut  privata  persona  :  et  Benedictus 
Gojrtanus ,  ex  virtute  ac  fonnâ  compromissorum 
prœdictonim,  et  omni  modo  et  jure  quo  meliùs  pos- 
sumus ,  viam  arbitraloris  ^  laudatoris  et  amicalis 
composiloris  sequentes. 

Dicimus,  arbitramur,  laudamus,  di^nimus,  ar- 
hitraliter  sentcntiamus ,  mnndnmus ,  ordinamus, 
disponimus  efy  pronunciamiis  hdc  vice,  ut  inter 
eosdem  reges  fiât  et  sit  perpétua  et  stabitis  pax,  et 


1 


(i)  Au  lien  Ae  ce  qui  «uil,  il  y  a  seiilcnicnl  ilans  RayDaMj  J 

1m  mots  saivAus  :  Nonnui/îs  iiiierjtrtis ,  r.oneepla  liiste  ofrlii  ^H 

Jaji^  dt  rediiUegrando  Jadat  tenttf^iaijorma  suijkîlar.  ^H 


(  n^>  ) 

{fiiod  treugum  vet  sujf'crentiœ  voluntariœ  _,  dudunt 
indicta:,  ïnitœ ,  ac  Jirmatœ  inter  eos,  eo  modo  et 
Jbrmâj  ac  omnibus,  et  iïlis  personu  et  terris,  et  stcb 
illis  pœnis,  conditionibus  et  temporibus,  sue  quihus 
indictœ ,  initie  ac  finnaUs  fuerunt  inviolabiUlet 
observeniitr. 

j4d  hujusmodi  autem  pacem  confirmandam,  m- 
borandam  atqiie  servandam,  infrà  teinpus  qtioii 
duxerimus  moderandum,  prœfatits  re.T  An^ice 
Margnretam  sororem  prœdicti  régis  Franciœ  reci- 
pere  ac  diicere,  cum  dotalitio  qtdndecim  milHiim 
librarum  turonens.  assignnndo  per  ipsum  regem 
jingliœ  in  locis  competentibus  de  quitus  inter 
partes  fuerit  concordatum,  vel  ubi  partes  îpste 
non  concordarent ,  per  nos  arbttratum  fuerit,  in 
itocorem. 

Et  idem  rex  Franciœ  eandem  sororem  suam, 
eidem  régi  ^ngiiœ  in  iixorem  dare  ac  trndere,  cum 
dispensntione  serfis  npmloticœ ,  teneat/ir. 

Qiiodf/ne  Isabetlls  ftlia  prœllhnii  régis  Franciœ, 
quœ  infrit  anmim  septennem  videtiir  constituta, 
suo  tempore  Edvardo  prœdicti  régis  jingliœ  Jilio, 
qui  jam  tertium  decimum  œtatis  suce  annum  exe- 
git,  cum  simili  dispensatione  matrimonitiliier,  cum 
dotalitio  decem  et  octo  millitim  Ubranim  turonens- 
similiter  assignando,  per  eundem  regem  j4ngliœ, 
pro  dicto  Jilio  suo,  in  competentibus  locis  de  qui- 
bus  concordaverint  ipsœ  partes,  vel  de  qiùbus  nos 
duxerimus  arbifrandum,  si  super  hoc  inter  eos  nm 
proveniret  concotxlia,  copuletur. 


J 
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Idfjue  firmetur  alqiie  valletur  ex  nunc  modis 
irt/èriùs  annotatis,  [videlicet  (i)  : 

Quod  idem  rex  j4nglice  pro  Jilio  suo,  idemque 
films  pro  sCt  quant  ad  hoc  stijficientem  habet  œta- 
tem,  contrahant  sponsalia  prœdicla,  eorundem  ré- 
gis etjtlii  juramentis  ftrmanda. 

Et  rex  Franciœ,  nomine  Jtliœ  suœ  prœdictœ, 
conlrahat  hu/usmodi  sponsalia  pro  eddem. 

Quœ^  ut  valida  sint  et  firma,  volumus,  dicimus 
et  arbitramur  quod  rex  Franciœ  promittat ,  per 
juramentum  pro  ipso,  in  animam  suam  prœstan- 
dum  se  tradere  prœdictam  Jîliam  suam  prœdicto 
Edvardo  nuptui,  tempore  quo  concordatum  exti- 
terit  inter  ipsos,  vel  per  nos  arèitratumjuerit^  -vel 
laitdatitm. 

Pro  quitus  attendendis  firmiter  etfidelUer  adim- 
plendis,  dicimus^  laudamus  et  arbitramurj  quod 
pœna  de  quà  inter  partes  fuerit  concordatum,  vel 
id»  parles  ipsœ  non  concordarent ,  per  nos  arbi- 
iranda  et  taxanda  firmetur,  et  ab  utrâque  parte 
f)romissa  valletur,  solvenda  parti  parenti  a  parte 
non  parente  i  per  quam  pœnam  negotium  istud  in 
Uito  ponaUtr,  et  partes  ad  ejus  finalem  executto- 
nem  efficaciàs  inducantur. 

Citjus  pœnœ  promissionem  et  obligationem  ejji- 
laciter  -valere  ■volumus  et  decernimus  ac  tenere, 
non  obstantibus  juribits,  quœ  pro  libertate  matri- 

(t)  Au  lien  de  la  description  suivante,  il  y  a  seulnDent 
duu  Raynaldi  ;  /ijfue  desaiplis,  subdiL 
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monionim    hujusmoji  pœnas   inhibent;    qiiœ   e.r 
ri'rtâ  scientiâ  pro  tanto  bono  tollimus  in  hoc  casu. 

j4ddentes  nichUominiis  quod  reges  prœdtcti  o\i- 
quos  de  baronibns  suis  notabiliores j  per  juramemn 
faciant  obligare  ad  sponsalia  prœdicta,  et  matrimo- 
nia  procuranda,  et  ad  toHendu  impedimenta  pro  vi- 
rions quœ  pussent  circa  hoc  vel  contra  hoc  inveniri. 

Quia   vero  sponsalia  prœdicta,  tantà  ampUii\ 
desideramus  hahere  felicem  e/fectum  et  efficacem 
cventum,  quanta  per   hoc  probabditer  credimus 
pitcem  prœdicttiiH  firmiits  et  fideliàs  obsen'orij  pro 
tanto  pacLs  bono  decernirmis_,  autoritate  apostoUcd,    , 
quod  terra  régis  illius  cufus  culpa  vel  malitia  sie-   I 
tei'itj  quominîis  contrahantur  prœdicta  sponst^   ' 
et  matrimonium  consiimmetiir,  ecclesiastico  sub/'a- 
ceat  interdictOj  nisi,  super  hoc  requisitus,  prcediclu 
cum  effecta  correxerit  infrà  mensem.'] 

Item,  dicimus,  laiidamus,  arbitramur_,  seu  etitini 
diffinimus,  quod  de  omnibus  bonis,  mobUibtts  vel 
se  moventibus,  ablntis  vel  aliàs  malè  subtractis,  H 
de  omnibus  dampnis,  datis  hinc  indè,  ante  tempns 
motœ  vel  ortœ  guerrœ  pnesentis,  primo  de  omnibus 
quœ  extant  et  consumpta  non  sunt,  prœsertim  tlf 
navibus  et  aliis  quibuscumqtie  bonis,  per  j4ngiicos 
et  f  ascones  et  eorum  complices  ante  guerram  ocii- 
patis,  in  mari  vel  in  terra,  quod  rex  Angliœ  ont- 
nia  quœ  de  prœdictis  extant,  bond  fide,  sine  liK 
et  absque  figura  judicii,  omni  fraude  cessante ,  ud 
requisitionem  régis  francité  vel  rutntii  suî,  statim 
faciat  ad  plénum  reUitui. 
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Et  rex  FrancUe  similiCerj  si  qua  talia  atù 
tnm  guerranij  capta  vel  ablata,  aptid  ipsum,  vel  in 
sud  potestate  extantia  reperta  fuerint^  similiter  ad 
plénum  restilui  faciat ,  a  prœfato  rege  ^n^iœ  ^ 
vel  ejus  nunUo  requisitus. 

De  ablatis  vero  non  extantibus,  sed  deperditis 
et  consumptis,  landamiis ,  arbitramurj  seu  ctiam 
dijjinimus,  quhd  rex  Anglia:  ad  requisitionem  régis 
Fmncim  vel  ejus  nuntii  satisfieri  Jaciat ;  et  ad  hoc 
faciendum  etiam  tencatur  sine  lite  acjigitrâ  itidi- 
ciij  boiidfide,  et  omni  fraude  cessante. 

Et  rex  Franciœ  similiter,  si  qua,  per  gentes 
suas  ablata,  deperdita,  seu  consumpta,  inventa 
fuerintt  ad  requisitionem  régis  Ângliœ  vel  rmntii 
mi,  faciat  sadsfierij  taxatione  nobis,  circa  prœdic- 
lornm  extimationem ,  contra  utramque  partem,  ubi 
per  concordiam  partium  ne^iium  super  prœdictis 
sopiùtm  non  esset,  plenariè  i-esen'atd. 

Item,  dicimus,  laudamus,  arbitramiir  seu  etiam 
dijfinimus ,  quhd  idem  rex  Att^iœ ,  de  omnibus 
terris,  vassallis  et  bonis  quœ  ipse  nunc  habet  et 
tenet  in  regno  Franciœ,  seu  tenebat  nnte  mo- 
liim  guerram  prœsentem ,  habeat  illam  quantita- 
lem  et  illam  pariem  ternirum,  vassallorum  et  bo' 
nonim  eorundcm ,  quam  sibi  ex  virtute  compro- 
nùssorutn  prœdictorum,  laudaverimus  et  mandavc- 
rimtts  assignarij  vel  inter  ipsos  regesfiierit  concor- 
datum;  et  suJ?  illis  Jidelitate ,  homagio,  modis  et 
condilioni6us  habeat  sub  quibus  ipse  ac  paler  suus 
habuisse  hactenus  et  lenuisse  noscuntur. 
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Modis  rt  temperamentis  per  nos  adhibendis  in 
abiisu,  si  qnis  ex  parte  gentis  régis  PraTWÛBj  hac- 
ternis  commissus,  inventas  fuerit  in  exercitio  re- 
sorti. 

Modis  etiam  et  temperamentis  per  nos  adhiben- 
dis in  abusa  partis  alterius,  si  quis,  videlicet  em- 
porte régis  y4ngliai,  vel  suorum,  hactenus  commis- 
sus  contra  fus  resorti  fuerit  inventuSj  ne  talia  in 
posterum  committantur. 

Conditionibiis  etiam,  modis  et  securiiatièus  per 
nos  imponendis  et  adhibendis  in  terrisj  vassalii' 
et  bonis,  et  aliis  quai  per  nostram  pronuntiationem 
seu  concordiam  partium  prœfaUis  rex  AngUœ  ha- 
biturns  est  de  prœdictis,  ne  amodb  idem  rex  A^- 
g/râ  j  vel  successores  ejus,  contra  regem  Franciœ, 
vel  successores  ipsitis^  valeant  rebellare. 

Dicimus  etiam,  laudamus  et  arbitranutr ,  seii 
etiam  dij/inimus,  qubd  ex  nunc  omnes  terrœ,  voi- 
sallij  et  bona  prwdicta ,  et  alia ,  tam  quce  tenet  rtx 
Fmnciœ  de  hiis  quce  tenehat  rex  Angliœ  ante 
guerram  prœsentem,  quam  quœ  tenet  rex  jéngli£Ej 
in  regno  Franciœ,  bonâfide,  ac  sine  omni fraude, 
nbsolutè  ac  itberè,  in  manibus  et  posse  nostris  po- 
tiantur,  et  assignentnr,  tenenda  a  nobis,  nomint 
régis  Franciœ,  quœ  ex  parte  sud,  et  nomine  régis 
Angliœ,  quœ  ex  parte  ejusdem  nobis  fuerint  as- 
signata. 

Ita  tamen  qubd  per  hoc,  in  possessions  vel  pif- 
prietate,  nichil  novi  /uns  acrrescat  alterufri  par- 
tium, -vel  antigui  decrescat. 
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,  Super  quorum  assignadone  si  qua  fuerit  exorUi 
dubitatio  vel  ambiguitas  inter  partes,  Ulam  nostrœ 
declanitioni  et  arbitrio  reservamus. 

Quhd  si  forsan  reges  de  ipsis  terris  et  bonis  ad 
invicem  concordaverint j  volumus ,  laudamus,  et 
arbitramur,  ex  nunc ,  id  in  quo  concordaverint 
perpétua  ac  inviolabiliter  observari  :  alioquin  nos, 
ejc  compromissL  prœdicti  -virtute,  apponemus  ad 
id  iilud  remediutn  qitod  Dominus  minisirabit,  et 
ex  traditâ  nobis  potestate  licebit. 

Si  -vero  casu  aliquo  contingente,  hoc  Jacere  non 
possemus,  volumus,  dicimus  et  arbitramur,  quàd 
utrique  parti  pristina  jura  sua  salva  remaneant  et 
illœsa. 

Porro,  per  hujusmodi  assi^nationem  ftciendam 
nobis  de  terris,  vassallis,  et  bonis  prœdictis,  nul- 
lum  ipsis  regibus,  vel  eorum  alteri,  quand  passes- 
sionem,  -vel  proprietatem ,  seu  detentionem ,  -vel 
aliter  prejudicium  generetur- 

Omnia  autem  et  singula  suprh  dicta  per  nos  ar- 
bitrata ,  laudatn,  d[ffinita  et  arbitraliter  senten- 
tiata  et  pronuntiata ,  dicimus,  arbitramur,  et  prœ- 
cipimus  sub  pcenis  in  compromissis  contentés,  et 
aliis  de  quibus  nobis  videbitur  (^arbitrio  nostro  ni- 
ckilominusjirmo  manente)  a  partibus  inviolabiliter 
observari. 

Et  insuper  reservamus  nobis  liherum  arbitrium 
et  plenariam  potestateni,  pront  ex  forma  com- 
promissonim  prœdictorum  nobis  campetit,  super 
omnibus  et  singulis,   quœ   inter  eosdem  reges  ex 
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compromissis  prœdiciis,  arbitranda,  laudandoj  corn- 
ponenda  j  dijjinienda  et  pronuntiunda  restant  (^et 
hic  arbitrataj  laudntaj  difftnita  et  pronimtiata  non 
sunt)  arbitrandi,  laudandij  dij/iniendit  arbitralîter 
sententiandi ,  prœcipiendi ,  ordinandi,  disponendr'j 
atque  proniintiandi ;  nec  non  et  tara  in  omnibus  et 
singulis,  arbitratisj  laiidatisj  dijjinitis,  et  proniin- 
tîatîs  in  prœsenti  arbttrio  atque  laudo^  tfuhm  in 
hiis  quœ  arbitranda,  laitdanda,  arbitralîter  sen- 
tentianda,  dijfinienda^  et  pronunliandaj  ut  prœ- 
mittititr,  restant,  addendi,  minuendî^  corrigendi, 
interpretandi  et  declarandi  semel  et  pluries,  et  guo- 
tiens  nobis  placuerit,  ac  videbitur  eœpedire. 

Cœterum,  ut  dextera  Domini,  quœ  miramfacit 
in  suorum  operum  executione  virtutem^  ejjicacim 
et  perfectiiis  huic  negotio  prosperetur,  terminum 
peremptorium  ex  niinc  ipsis  regibus  assignamus, 
ut  super  omnibus,  in  prasenti  arbitrio,  nobis  super 
dicta  negotio  reservatis,  et  ad  ea  pertinentibus,  illis 
die  ac  loco  compareant  coram  nobis,  de  quibits  eis 
ad  id  per  nostras  duxerimus  litteras  nuntianditm; 
cum  quibus  super  hiis,  pro  ipsonim  quiète  ac  pros- 
péra statu  mundi,  et  pro  utilitate  negotii  Terrœ 
Sanctœ  providere  salubriter,  dante  Domino,  va- 
leamus. 

Acta,  lata  et  pronuntiata  fuerunt,  arbitrium, 
laudum  ,  arbilralis  sentcntia  ,  mandatum  ,  diffini- 
tio,  ordinatio,  dispositio,  et  omnia  suprh  dicta  per 
mdem  Dominum  papam,  ut  superiiis  enarrantur, 
antiOj  indictione,  mense,  ac  die  prœdictis,  Romœ, 
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npuii  Sanctum  Petrum  ,  in  palatio  papali,  in  con- 
sistorio  publico ,  facto  in  xald  majori,  prœsente  ièi 
gentium  multitudine  copiosâ;  et  prœsentibus  rêve- 
rendis  Jratribus  Dominisj  Dei  gratid  : 

Gerardo  Sabinen.,  Fratre  Matheo  Porttien.  et 
Sanctœ  Rufinœ,  ac  Johanne  Tuscuhn.  EpiscopLi  : 

Jokanne  \  Sanctorum  Marceilini  et  Pétri, 

AicoldO  f  Sancti  LaurentU  in  Damasso ,  fmtiv 
Jacobo  -j-  Sancti  démentis, 

'ritomdf^  Sanctœ  Cœciliœ,  ac  Hoberto  ■fSnnctin 
Potentianœ ,  presbjteris; 

Alatheo  Sanctœ  Mariœ  in  porticuj  ISepoUone 
Sancti  jidriani  , 

Gniilielmo  Snncto  ISicolai  in  carcere  TtUliano, 

Francisco  Sanctœ  Mariœ  in  Cosmedin  ,  Petw 
Sanctœ  Alariœ  JSovœ,  ac  Jacobo  Sancti  GeorgH  ad 
vélum  aureum,  diaconihus; 

SanctiE  Romanœ  Ecclesiœ  cardinalibus , 

Et  venerabilibiis  vins,  Dominis,  Johanne  Ju- 
(fice,  Malheo  Carazulo ,  Guidone  de  Anagnid  et 
Aderudpho  de  Siipino,  Domini  pupœ  notariis; 

Âc  nobilibns  vins,  Dominis  Urso  et  Bertuldo  de 
GilliiSj  Ursi  de  urbe , 

Bartfiolomeo  de  Captid  regni  Siciliœ  Logothetd, 
et  Jacobo  de  Pisis  fiimiUare  ipsiiis  Domini  papœ , 
testibus;  ac  Domino  Deodato  de  urbe,  ipsius  Do- 
mini papœ  capeltano; 

Qui  arbitrium,  laudam,  arbitraient  sentenliam , 
mandaUtm,  dijjinitionem ,  ordinationem ,  et  omnia 
suprh  dicta j  de  mandata  pnedicti  Domini  papœ. 
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ibidem  publiée  legU,  et  voce  quasi  prœconiâ  re- 
citavit. 

Et  ego  I^icolaus,  dictus  Novelttis  de  yico,  apos- 
tolicd  et  imperiali  autoritate  notariusj  prœdictis  in- 
terfuij  et  ea  omnia^  ut  suprà  legilur^  de  mandalo 
prœfati  Domini  papœ,  scripsi  et  publicavi ,  ac 
meo  signa  consueto  signavi. 

Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  hanc  paginai» 
nostrœ  constitutionis  et  annotationis  infringere^  etc. 

Dot.  Romœ  j  apud  Sanctum  Petrum,  secundo 
kal.  juliij  pontijîcatùs  nostri  anno  quarto  (i). 
Sigillo  jévulso. 


(i)  La  date  de  celte  bulle  ne  s'accorde  point  avec  celte 
que  Gaillard  lui  donne  dans  le  cours  de  son  Mémoire.  &- 
cuaâo  kal.  juin  répond  au  3o  juin,  et  non  au  3^,  qui  esi 
tjuinio  kat.  juin.  {Edït.') 
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DE  L'ABOLITION 
ET  DU  PROCÈS  DES  TEMPLIERS. 

PAR  LE  P.  GRIFFET  (i). 


'  I.  Il  n'est  pas  possible  de  savoir  au  juste  en  quel 
temps  le  roi  Philippe-le-Bel  prit  la  résolution  de  per- 
dre les  templiers.  La  plupart  des  historiens  convien- 
nent (jue  dès  le  temps  ijue  Clément  V  fut  élu  pape, 
le  roi  croyait  déjà  être  bien  informe  des  crimes  de 
l'ordre,  et  déterminé  k  en  poursuivre  la  destruction; 
(ju'il  en  parla  au  pape  à  Lyon,  lorsque  ce  pontife  y 
tût  couronné  en  i3o5;  qu'il  en  fut  encore  question 
dans  l'entrevue  qu'Us  eurent  ensemble  à  Poitiers  en 

iSo^;  que  le  ^rand-maîlrc  et  les  principaux  ofDciers 
de  l'ordrefurent  averlisdesaccusations  intentées  contre 
eux  avant  qu'on  les  arrêtât,  et  qu'ils  avaient  de- 
mandé justice  au  pape  contre  leurs  accusateurs.  Il 
est  parlé  de  ce  dernier  fait  dans  une  bulle  du  pape 
Clément  V,  datée  du  24  août  iSoy. 

II.  L'ordre  général    d'arrêter   les   templiers  dans 

toutes  les  villes  du  royaume,  fut  exécuté  le  vendredi 

d'après  la  Saint-Denis,  |3  octobre  iSoy.  Le  lende- 

(0  Exlr.  de  VHist.  dr  France  .le  Itaniel,  I.  5.  iil-4%  édil» 
Je  1755. 
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main,  les  chanoines  de  Notre-Dame  de  Pariii  s'^lani 
assemblés  dans  le  chapiire  avec  les  docteurs  de  l'Uni- 
versité, Nogaret,  accompagné  du  prévôt  de  Paris  et 
de  quelques  autres  officiers  du  roi ,  leur  fil  part  des 
raisons  qui  avaient  déterminé  le  roi  h  faire  arrêter 
Ions  les  templiers. 

Le  i5  du  même  mois,  le  roi  fil  assembler  dans  son 
jardin,  le  clergé  et  le  peuple  des  églises  paroissiales 
de  Paris,  auquel  on  rendit  compte  des  motifs  de  cet 
emprisonnement.  Ces  dalcs  et  ces  faits  sont  attestes 
par  Jean  de  Saint-Victor,  autem-  contemporain,  dans 
une  Vie  du  pape  ClémeniV,  qui  a  été  donnée  an  pu- 
blic par  M.  Balnze. 

m.  Peu  de  temps  après,  le  roi  donna  commission 
à  frère  Imbert ,  dominicain ,  son  confesseur,  qui  pre- 
nait la  qualité  d'inquisiteur  de  la  foi ,  ^d'interroger 
les  chevaliers  duTemplc,  dcienns  dans  les  prisons  ili' 
Paris,  en  présence  de  quelques  gentilshommes. 

IV.  Ces  premiers  interrogatoires  fiireni  fiiîts  par  la 
seule  aulorité  du  roi,  sans  la  participation  du  pape, 
qui  écrivit  le  27  octobre,  h  Philippe- Ic-Bel ,  que  les 
templiers  étant  un  corps  religieux  ,  on  n'avait  pas  i\ii 
les  arrêter  ni  saisir  leurs  biens  sans  le  consentemcni 
du  Saini-Siége.  Clément  envoya  ensuite  au  roi  deu\ 
cardinaux,  dont  l'un  se  nommait  Berenger  de  Fre- 
dole,  et  l'autre  /^tienne  deSnisij  qui  étaient  chargés 
d'engager  le  roiàfaîre  cesser  toutes  sortesde poursuites 
contre  les  templiers,  et  à  remettre  leurs  personnes  et 
leurs  biens  entre  les  mains  du  Saint-Siège  ;  mais  mal- 
gré les  remontrances  des  deux  cardinaux,  il  paraît qtir 


l'on  conlinua  toujours  la  poursuite  de  celle  affaire, 
sous  la  direction  du  frère  Inibert,  confesseur  du  roi, 
qui  inierrof^eail  Ini-méme  les  accusés,  ou  qui  les  obli- 
geait de  répondre  devant  les  commissaires  qu'il  délé- 
guait, non  seulement  h  Paris,  mais  encore  en  plu- 
sieurs villes  du  royaume,  comme  Troyes,  Bayeux, 
Caen,  Rouen,  etc.  C'est  ce  qui  détermina  le  pape  îi 
suspemlre  les  pouvoirs  du  religieux  dominicain,  et 
ceux  de  tous  les  évêques  ei  inquisiteurs  de  France,  à 
l'égard  de  l'affaire  des  templiers,  dont  il  se  réservait 
la  connaissance  et  le  jugement. 

Le  roi  prit  alors  le  parti  d'écrire  (i)  au  pape,  qu'il 
remettait  les  clievaliers  entre  les  mains  des  deux  car- 
dinaux, et  que  leurs  biens  resleraient  en  séquestre 
jusqu'à  ce  que  l'on  pût  les  employer  au  secours  de 
la  Terre  sainte.  Le  pape  ayant  interrogé  lui-même 
wixanle  el  douze  chevaliers  dans  la  ville  de  Poitiers, 
leva  ensiiile,  par  une  bulle  datée  du  5  juillet  i3o8, 
la  suspense  qu'il  avait  fait  signifier  aux  inquisiteurs 
CI  aux  évéques. 

On  voit  par  ce  récit,  tiré  des  pièces  originales  et 
des  auteurs  contemporains  donnés  au  public  par 
MM.  du  Puy  et  DaUi7.e,  qu'il  y  eut  une  commission 
(tonnée  par  le  roi  au  frère  Imherl,  son  confesseur, 
d'informer  contre  les  templiers,  qui  précéda  la  main- 
levée accordée  par  le  pape  aux  évéques  et  aux  inqui- 
siteurs, quoique  le  Père  Daniel  ne  place  celte  com- 
mission qu'après  la  main-levée. 
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V- L'année  suivante,  le  roi  convoqua  un  nonibrebx 
parlement  à  Tours,  pour  le  pœmier  mois  d'après  Pâ- 
ques, c'esl-à-direpour  le  mois  de  mai  i3o8,  dans  lequel 
on  exposa  les  preuves  que  l'on  avait  recueillies  contrt 
les  templiers.  Philippe  se  rendit  ensuite  à  Poitiers,  oi'i 
il  eut  une  seconde  entrevue  avec  le  pape,  que  la  plu- 
|>ari  des  modernes  n'ont  pas  assez  distinguée  de  la 
première,  qu'il  avait  eue  dans  la  même  ville  en  i3oj- 

VI.  Le  roi,  avant  que  de  retourner  à  Paris,  fit  ame- 
ner à  Poitiers  le  grand-maître  avec  quelques-uns  des 
principaux  chevaliers,  parce  que  le  pape  avait  déclaré 
qu'il  voulait  faire  lui-même  Tîniormation  de  ce  qui 
concernait  leurs  personnes;  mais  il  cliangea  d'ariS) 
et  il  chargea  trois  cardinaux  de  la  faire,  savoir  :  Bé- 
renger  de  Fredole,  Elîenne  de  Suisi  et  Landolfe  de 
Brancacio.  Plusieurs  chevaliers  s'élant  trouvés  ma- 
lades, et  hors  d'éiat  d'être  transportés  à  Poitiers,  1« 
trois  cardinaux  furent  obligés  de  se  rendre  à  Chinoo. 
où  ces  chevaliers  étaient  restés,  et  d'y  faire  conduire 
les  commandeurs  de  Poitou,  de  Guieime  et  de  Nor- 
mandie. Ils  y  furent  interrogés  le  samedi  d'après  ^A^ 
somption,  l'j  d'aoïH  i3o8.  Ainsi,  l'interrogaUïire  de 
Chinon  ne  doit  point  être  placé,  comme  a  fait  le  Père 
Daniel,  après  le  parlement  de  Tours,  qui  s'était  as- 
semblé dès  le  mois  de  mai  i3o8,  et  qui  était  fini  lors- 
que le  roi  se  rendit  i  Poitiers. 

VIL  Le  grand-maître  était  à  Paris  quaud  on  arrêia 
tous  les  templiers,  le  i3  octobre  i3o^.  Il  se  nomoinii 
Jacques  de  MolajTj  gentilhomme  de  Besançon.  H 
n'y  avait  pas  long-temps  qu'il  était  de  reiour  de  Poi- 
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tiers,  ofi  it  avait  été  irouver  )c  pape,  appâr^nmeir 
pour  détourner  le  coup  donl  il  savait  que  son  ordre 
était  menacé.  Il  était  dans  l'île  de  Chypre,  lorsqu'il 
reçut  les  premiers  avis  de  ce  qui  se  tramait  contre 
les  templiers.  II  fut  pris  au  Temple,  où  il  demeurait; 
et  dès  ipi'on  l'en  eut  arraché,  le  roi  sVnipara  de  cette 
maison,  et  y  vint  loj^er,  pour  contenir,  jKir  sa  pré- 
sence, ceux  tjui  auraient  voulu  mettre  la  main  sur 
les  richesses  tjui  s'y  trouvaient. 

On  interrogea  d'abord  cent  quarante  chevaliers.  Il 
n'y  en  eut  que  trois  (jiii  nièrent  absolimient  tous  les 
crimes  qu'on  leur  imputait;  le.s  antres  avouèrent  la 
plus  {>rande  partie.  11  y  en  eut  tjui  dirent  qu'ils  avaient 
lâché  d'expier  leurs  péchés,  en  les  confessant  aux 
pénitenciers;  qu'ils  avaient  même  songé  •■  quitter 
l'ordre,  ou  du  moins  à  làire  le  voyage  de  Rome  au  ju- 
bilé de  i3oo,  pour  se  faire  absoudre.  Les  chevaliers 
qu'on  interrogea  dans  les  provinces,  firent  presque 
tous  les  mêmes  aveux. 

VIII.  Le  pape  publia  une  bulle  datée  de  Poitiers, 
le  5  juillet  de  l'an  t3o8,  par  laquelle  il  réglait  la 
manière  dont  il  fallait  procéder  dans  cette  allaire.  Il  y 
permet  h  chaque  évèque  et  à  chacun  des  inquisiteurs, 
d'examiner  les  templiers  qui  ont  été  arrêtés  dans  leurs 
districts;  mais  il  en  réserve  le  jugement  aux  conciles 
provinciaux  qui  seront  tenus  par  les  niéiropoliiains.  Il 
défend  h  ces  conciles  provinciaux  de  prendre  connais- 
sauce  de  ce  qui  regarde  l'ordre  entier;  il  leur  permet 
«eulenieot  de  juger  les  particuliers.  Il  -se  réserve  le 
■jogement  de  l'ordre,  et  par  conséquent  te  jugement 
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lin  grand -maîlre  el  des  principaux  préccpleurs  on 
commandeurs,  sans  lesquels  il  était  impossible  d'im- 
iruire  le  procès  de  l'ordre  en  général. 

Le  pape  douna  ensuile  des  leilres  en  explication 
de  sa  bulle,  pai  lesquelles  il  ordonne  a\ïx  évêqiiesde 
s'associer,  dans  l'examen  des  templiers  de  leur  dio- 
cèse, deux  chanoines  de  leur  cathédrale,  deux  frères 
prêcheurs  et  deux  frères  mineuis. 

iX.  Un  grand  nombre  de  templiers  ayant  été  brû- 
lés, el  quelques  autres  absous  par  des  jugeniens  parti- 
culiers, il  fut  question  de  procéder  au  jugement  de 
l'ordre  en  général,  cl  par  conséquent  du  grand-maï- 
ire  el  des  principaux  ofliciers  de  l'ordre.  Le  pape 
nomma  pour  cet  effet  huit  commissaires,  qui  fureol 
l'archevêque  de  îSarbonne,  les  évèques  de  Bayeux, 
de  Mende  et  de  Liinoi^cs;  Mathieu  de  Naples,  ar- 
chevêque de  Rouen;  Jean  de  Manioue,  arcliidiacre 
de  Trente;  Jean  de  Monilaur,  archidiacre  de  Ma- 
guelonne,  et  Guillaume  Agaron,  prévôt  d'Aix. 

Ces  huit  commissaires  se  rendirent  à  Paris  au  moi» 
d'août  iSog ,  el  cilèreni  tout  l'ordre  de  France  à  com- 
paraître en  leiu:  présence,  le  premier  join-  api-ès  la 
Saint-Martin,  dans  la  salle  de  l'évêché.  Le  lemle- 
main,  ils  envoyèrent  la  même  citation  dans  tous  ies 
arcbevêcliés  du  royaume.  Le  32  de  novembre  de  la 
même  année,  ils  tinrent  leur  première  séance  dans 
la  salle  du  palais  épiscopul,  à  Paris.  Jacques  de  Mo- 
lay,  grand-maître,  comparut  le  aG  décembre  de  1.^ 
même  année.  11  avait  été  transféré  de  Chinon  à  Paris, 
avec  les  autres  olficiers  de  l'ordre,  el  ils  étaient  lous 
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clans  les  léis.  L'évéquc  de  Paris  s'éLail  iransporlé  dans 
t.i  prison  du  ^ratid-maîlre,  pour  lui  noiilicr  la  cîlaliori 
des  huil  commissaires,  et  il  avait  rcjwndu  qu'il  corn- 
]iaralli'ait.  Les  commissaires  lui  dcmandéretil  s'il  euil 
venu  jKïur  défendre  l'ordre.  Sa  rëpoiise  est  remarqua- 
ble :  il  dit  qu'il  lui  paraissait  étrange  que  l'Eglise  ro- 
maine voulût  procéder  avec  tant  de  promptitude  h 
l'abolilion  d'un  ordre  qu'elle  avait  elle-même  établi, 
conilrnié  et  décoré  de  plusieurs  priviléi^es,  sans  se 
souvenir  que  la  sentence  de  déposition  contre  l'em- 
pereur Frédéric  avait  clé  suspendue  fondant  ircnte- 
deux  ansj  qu'il  n'était  pas  aussi  savant  qu'il  coiivien- 
drail  pour  défendre  l'ordre,  mais  qu'il  le  lerait  de 
*on  mieux  i  que,  du  reste,  il  se  regarderait  et  méri- 
lerail  que  tout  le  monde  le  regardât  comme  tm  niisé- 
râhle  el  une  bèie,  s*i)  ne  prenait  en  main  )a  cause 
li'iui  ordre  dont  il  avait  reçu  tant  de  biens  et  d'iion- 
iieur»;  qu'à  la  vérité  il  lui  serait  bien  difficile  de  le 
défendre,  étant  prisonnier  du  pape  et  du  roi,  et 
n'ayant  rien,  pas  même  quatre  deniers  à  employer 
Jans  une  occasion  si  importante,  puisqu'il  n'usait, 
non  pins  que  les  autres  chevaliers,  que  des  choses 
qu'on  leur  fournissait;  qu'ainsi  il  demandait  secours 
et  conseil,  son  intention  étant  que  la  vérité  sur  les 
accusations  fiit  connue  de  toute  la  terre  ;  qu'il  recon- 
naissait sans  peine  que  quelques-uns  de  ses  confrères 
avaient  été  trop  ardens  à  wuienir  leurs  droits  et  leurs 
privilèges  contre  l'autorité  des  prélats;  qu'après  tout, 
il  était  résolu  de  s'en  rapporter  aux  léuioiyuayes  des 
isrioces  et  des  ëvêques;  mais  que  l'alfaire  était  difîï- 
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cile,  et  qu'il  n'avaii  avec  lui  pour  conseil  qu'un  l>on 
frère  servanl. 

Les  commissaires  lui  représenlèreni  que,  dans  le 
cas  d'hérésie  et  de  péché  convre  la  foi,  on  ne  donnait 
point  de  conseil  aux  accusés  j  qu'il  devait  se  souve- 
nir de  tout  ce  qu'il  avait  confessé  lui-même  contre 
son  ordre;  que  cependant,  s'il  en  voulait  entrepren- 
dre la  défense,  on  l'écouteraîl,  et  qu'on  lui  accorde- 
rait même  un  délai,  s'il  voulait  du  tcntps  pour  déli- 
bérer. 

On  lui  Gl  ensuite  lecture  des  lettres  apostoliques 
qui  établissaient  la  commission,  et  de  diverses  procé- 
dures qui  avaient  été  faites  contre  les  templiers,  el  on 
les  lui  expliqua  en  français,  parce  qu'il  était  sans  let- 
tres, et  qu'il  ne  savait  même  ni  lire  ni  écrire.  Quand 
il  entendit  l'interrogatoire  qu'il  avait  prêté  à  Cliinon, 
et  qu'il  vit,  par  les  réponses  qu'on  lui  lisait,  qu'il 
était  lui-même  convenu  de  la  vérité  de  toutes  les  ac- 
cusations que  l'on  imputait  à  l'ordre,  il  témoigna  une 
extrême  surprise;  il  lu  par  deux  fois  le  signe  de  la 
croix,  et  se  récria  à  l'imposture  avec  la  dernière  vi- 
vacité, jusqu'à  dire  que  si  les  commissaires  devant 
qui  il  parlait  eussent  ëlé  d'autres  gens,  il  saurait  bien 
les  conibndre  autrement  (i).  On  lui  représenta  que 
les  déGs  militaires,  qui  étaient  en  usage  parmi  les 


(i)  Il  paraît  prouvé  d'une  manière  aullieDiiqiie  et  incon- 
leslable,  dit  M.  Raynouaril,  que  le  grand-mailre  n'a  jamai» 
fait  d'aveu  à  Chinon.  Plusieurs  bulles  du  pape  où  il  esl  cgues- 
lian  de  ces  aveux,  sont  du  2  des  ides,  date  qui  répond  au 
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[;ens  de  guerre,  ne  pouvaient  avoir  lieu  à  IVyard  des 
commissaires,  h  Plùl  à  Dieu,  dit-il,  que  l'on  en  usât 
"  avec  lies  gens  aussi  pervers,  comme  les  Sarrasins 
H  en  usent  en  pareil  cas,  c'est-à-dire  qu'on  leur  cou- 
«  pâi  le  cou  ou  qu'on  les  fendît  en  deux.  » 

Il  demanda  ensuite  un  délai  jusqu'au  vendredi  sui- 
vant, <[ui  lui  fut  accordé;  on  lui  offrit  même  un  plus 
lonj^  terme  s'il  le  désiraii. 

X.  Le  vendredi  venu,  le  grand-inaîue  compami, 
ei  remercia  d'abord  les  commissaires  du  délai  qu'ils 
avaient  bien  voulu  lui  accorder,  ei  de  celui  qu'ils  lui 
avaient  offert.  On  lui  demanda  s'il  voulait  se  porter 
pour  défenseur  de  l'ordre.  Il  répondit  qu'il  éfait  un 
gentilhomme  sans  lettres^  mais  qu'il  se  som'enait 
d'avoir  ouï  lire  certaine  lettre  apostolique  où  il  était 
dit  que  le  pape  s'était  réservé  le  jugement  de  sa 
personne  et  de  celle  des  principaux  ojficiers  de 
tordre;  qu'en  conséquence  il  demandait  à  être  con- 
(luil  au  pa|>c ,  qui  devait  être  son  juge  ;  qu'au  reste,  il 
n'avait  qu'un  mot  à  dire  \  Sa  Sainteté,  savoir,  qu'il 
làcbait  autant  qu'il  pouvait  de  faire  honneur  à  Jésus- 
Cbrist  et  à  l'Eglise. 

Les  coimiiissalres  lui  ayant  dit  qu'ils  n'étaient  point 
chargés  du  jugement  de  sa  personne,  mais  seulement 
de  celui  de  l'ordre,  lui   demandèrent  s'il   trouvait 


iiaoAl  (nous  croyons  qu'où  doit  lire  au  13  août),  tandis  que 
les  interrogatoires  n'ont  eu  lieu  que  le  samedi  après  la  ffic 
de  l'Aisomplion  (i5  août),  ainsi  que  le  lundi  et  le  mardi 
jiii*uia.  {Edit.  S.  G) 

I.  r  1.IV.  i3 
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quelque  chose  à  redire  à  riiifornialioii  (|ui  lui  avait 
élé  communiquée.  Il  répondit  que  non,  ei  les  exhorU 
à  se  bien  conduire  dans  une  affaire  de  celle  impor- 
tance. Il  ajoula  que,  pour  la  décharge  de  sa  cons- 
cience ,  il  avail  trois  choses  h  déclarer  au  sujet  de  sou 
ordre. 

La  première,  qu'il  ne  connaissait  point  d'église*, 
excepté  les  calhédrales ,  où  il  y  eût  de  plus  beaux  or- 
nemens  et  plus  de  reliques ,  el  où  le  service  divin  fôl 
célébré  par  les  prêtres  avec  plus  de  décence  el  de 
di|^nité  que  dans  les  enlises  des  templiers. 

La  seconde,  que  nulle  pan  on  ne  faisait  plus  d'au- 
mônes que  chez  eux,  puisque,  par  im  décret  général 
de  l'ordre ,  on  la  distribuail  trois  fois  par  semaine 
dans  chaque  maison. 

La  troisième,  enfin,  qu'il  n'y  avait  poiiil  d'ordre 
religieux  ni  de  natiou  dans  le  monde  qui  momrlt 
plus  d'ardeur  que  ses  chevaliers  à  répandre  leur  saiig 
pour  la  foi  de  Jésus-Christ;  el  à'ce  propos  il  rapporta 
ce  qui  s'était  passé  dans  la  Palestine,  lorsque  le  coinle 
d'Artois,  fi-ère  de  saint  Louis,  choisit  par  préférence 
les  chevaliers  du  Temple  pour  former  ravant-yarde 
de  son  armée  (i). 


(i)  On  trouve  dans  Baluzc  un  Mémoire  présenté  parJar- 
ques  de  Molay  au  pape,  sur  un  projel  de  réunion  des  trois 
ordres  des  chevaliers  templiers,  hospitaliers  et  teutoniques, 
formé  en  tsga  au  concile  de  Salzboiirg.  Le  grand-mahre  dli 
dans  ce  Mémoire,  que,  pour  rendre  la  réunion  possible, 
il   scrail  nécessaire   que    les    ii-mpliers   se   relâchassent  dt 
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Il  faut  avouer  que  celle  défense  du  grand-maître 
Lait  bien  faible  pniir  délrnirc  les  horribles  accusa- 
ious  dont  il  s'agissait  :  aussi  les  commissaires  lui 
irenuils  reniitrquer  que  tout  cet  extérieur  était  inu- 
ile  pour  le  salut,  sans  le  fondement  de  la  foi  chr^- 
ieune.  Le  yraiid-maîire  en  convint,  et  se  mit  aussi- 
loi  à  faire  sa  profession  de  foi,  en  disant  :  Je  crois 
en  un  seul  Dieu,  la  Trinité,  et  tout  ce  qui  con^ 
cerne  la  foi  caûiolique. 

11  allait  poursuivre,  lorsque  Guillaume  de  Noga- 
rel,  ({arde  des  sceaux  du  roi,  parut  dans  l'assemblée; 
cl  voyant  que  le  yrand-maîlre  perdait  le  temps  à  de 
vaius  discours,  il  entreprit  de  le  ramener  a»  point  de 
la  question,  en  lui  disant  que  la  réputation  de  Tor- 
dre était  si  bien  établie  sur  le  fait  de  l'impiété  et  des 
aboniinalions  qui  font  rougir  la  nature,  qu'on  lisait 
'\ant  les  Chroniques  de  Saint-Denis,  que  Saladin, 
Soudan  de  Bab^lone,  ayant  reçu  l'hommage  du  grand- 
maître  et  (les  principaux  de  l'ordre,  et  apprenant  uii 
malheur  qui  leur  était  arrivé  quelque  temps  après, 
(lit  publiquement  que  les  templiers  étaient  justement 
ptmis  pour  avoir  prévariqué  il  leur  foi,  cl  pour  s'être 
soaiUés  d'impuretés  exécrables. 

Le  {^raud-maître  parut  fort  surpris  de  ce  discours 
iId  Soudan ,  dont  il  assura  qu'il  n'avait  jamais  entendu 
parler.  El  i  l'égard  Je  l'hommage  qui  lui  avait  été 

bciacoop,  et  que  les  liospiulicrs  se  réformassenl  en  plu- 
ûtan  potflls:  ce  qui  tait  supposer  que  la  règle  des  pre- 
miers <!tait  U  plus  auslére.  (fi/û.  J.  C) 
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rendu  par  les  chevaliers  du  Temple,  il  s'efforça  de 
montrer  que  rien  n'élait.  plus  innocent,  puisque  les 
templiers  lenanl  des  places  el  des  forteresses  siui^ 
sur  les  frontières  de  ce  prince,  n'avaient  pu  se  dis- 
penser de  lui  en  rendre  l'hommage,  sans  quoi  elles 
eussent  été  saisies;  et  il  raconta  ce  qui  s'était  passéà 
ce  sujet  du  temps  du  grand-maître  de  fieaujeu,  qui, 
se  trouvant  pressé  de  rendre  l'hommage,  fît  compren- 
dre la  nécessité  de  celle  démarche  à  ceux  quty  éuiem 
le  plus  opposés. 

Ensuite  le  grand-maître  demanda  qu'il  lui  fîîït  per^ 
mis  d'avoir  sa  chapelle  el  ses  chapelains ,  afin  d'en- 
tendre la  messe  et  d'assister  à  l'office  divin,  ce  qu'on 
lui  promil;  mais  sa  demande  prouve  avec  quelle  ri- 
gueur il  avait  été  traité  jusqu'alors,  puisqu'on  ne 
avait  pas  même  permis  d'entendre  la  messe. 

Tous  ces  faits  sont  tirés  du  procès-verbal  des  huil 
commissaires;  et  il  suffit  de  le  lire  pour  sentir  que 
l'ordre  ne  pouvait  être  plus  mal  défendu  qu'il  ne  le 
fut  par  le  grand-maître.  Aussi  les  commissaires  ne 
crurent-ils  pas  rien  devoir  décider  sur  une  si  faible 
défense.  On  représenta  sans  doule  qu'il  serait  odieux 
de  condamner  un  ordre  entier  sur  des  faits  si  graves, 
sans  lui  permettre  de  se  justifier,  cl  de  répondre  au- 
trement que  par  la  bouche  d'un  chevalier  ignorant 
qui  n'avait  pas  la  plus  légère  teinture  des  afTaires. 

\I,  Le  roi  fut  donc  obligé  de  donner  des  lettres- 
patentes  pour  faire  venir  k  Paris  tous  ceux  des  che- 
valiers détenus  dans  les  provinces,  qui  voudcaient  en- 
treprendre la  défense  de  l'ordre.  Ces  lettres  étaient 
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ïonformes  aux  internions  du  pape,  qui  avait  enjoint 
(ux  commissaires  d'informer  éf^alemeni  à  charf^c  ei  îi 
iéchai^e,  en  écoulani  les  défenses  aussi  bien  que  les 
iccusations. 

\II.  En  conséquence  des  ordres  du  roi,  on  amena 
à  Paris  soixante  et  quatorze  chevaliers  résolus  de  plai- 
der pour  défendre  leur  ordre.  Ils  comparurent  devant 
les  commissaires,  dans  la  salle  de  l'évéchc,  le  samedi 
■  4  mars  de  l'an  i3io.  On  leur  lut  la  commission  du 
pape,  el  les  articles  sur  lesquels  le  Saint-Père  voulait 
qu'ils  fussent  interrogés.  Dans  ces  articles  étaient 
compris  en  détail  les  divers  crimes  dont  les  templiers 
étaient  accusés,  et  que  plusieurs  avaient  déjh  avoués. 
Ensuite  on  les  remit  en  prison  au  Temple,  oîi  on 
leur  envoya  des  notaires  pour  prendre  leurs  défenses 
par  écrit-  Le  frère  Pierre  de  Boulogne,  prêtre  et  pro- 
cureur -  général  de  l'ordre,  dicta  aux  notaires  une 
courte  apologie,  dans  laquelle  il  s'inscrivit  en  faux 
contre  tous  les  faits  abominables  dont  on  accusait  les 
templiers,  disant  que  c'étaient  autant  de  mensonges 
exécrables,  inventés  et  Ibrgés  à  plaisir  par  les  enne- 
mis de  leur  ordre,  qui  était  pur  et  sans  tacbe  ;  que  si 
quelques  templiers  ont  déposé  ces  mensonges  comme 
des  vérités,  il  fallait  qu'ils  fussent  des  gens  lâches  et 
pusillanimes,  à  qui  la  crainte  de  la  mort  ou  l'épreuve 
des  tourmens  avalent  arraché  de  pareilles  confes- 
sioos,  ou  des  misérables  corrompus  peut-être  par  ar- 
gent, par  soUicilalions,  par  promesses  ou  par  me- 
naces. 
|.  Ils  finissaient  par  demander  pour  Dieu  qu'on  leur 
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(ît  juslicc  en  les  délivrant  d'une  si  longue  et  si  cniellc 
oppression,  et  que  dès  à  présent  on  les  admît  à  la 
panicipaiion  des  sacremens  de  l'Eglise. 

Cette  apologie  i'ut  écrite  par  les  notaires,  le  mardi 
7  avril  i3io;  et  le  même  jour,  les  commissaires  se 
firent  amener  les  frères  Pierre  de  Boulogne  et  Hc- 
naud  de  Bruyno,  tous  deux  prêtres,  avec  sept  cheva- 
liers laïques.  Ils  préseniêrent  aux  commissaires  une 
apologie  plus  longue  et  plus  étendue  que  la  première, 
où  ils  persistaient  h  nier  les  lâils  et  à  récuser  les  lê- 
nioignages  et  les  aveux  qu'on  leur  opposait,  comme 
étant  des  eirets  de  la  crainte  ou  de  la  séduction.  Ils  v 
peignaient  des  plus  noires  couleurs  la  prétendue  ma- 
lice de  leurs  ennemis,  et  demandaient  à  être  remis 
en  honneur  et  eu  liberté. 

Les  commissaires  répondirent  que  leur  pouvoir  ne 
s'étendait  pas  jusqu'à  décider  de  leur  sort,  el  qu'ils 
étaient  seulement  commis  par  le  pape  pour  faire  des 
informations  dont  ils  rendraient  un  compte  exact  el 
fîdèle  à  Sa  Sainteté. 

XIII.  Le  samedi  suivant  ii  d'avril,  les  commis- 
saires commencèrent  à  entendre  les  témoins,  qui  fu- 
rent an  nombre  de  deux  cent  quarante  et  un  ;  mais 
leurs  dépositions  ne  sont  pas  venues  jusqu'à  nous. 
M.  du  Pny,  dans  son  Histoire  de  la  condamnation 
des  templiers,  n'en  rapporte  qu'une  seule  :  c'est  celle 
de  Raoul  de  Presie,  avocat  dans  la  Cour  du  roi,  qui 
dépose  qu'étant  à  Laoïi,  il  y  avait  connu  te  prieur 
des  templiers  de  cette  ville,  nomméyrère  Gewais  de 
BeauvaiSi  auquel   il   avaii   ouï  dire  qu'il   se   passait 


tlans  Tordre  des  choses  si  secrètes  et  si  singulières, 
qu'il  aimerait  mieux  qu'on  lui  coupât  la  lête  que  de 
les  révéler;  qu'il  y  avait  surtout  un  point  qui  regar- 
dait le  chapitre  général,  dont  le  secret  était  de  telle 
importance,  qtie  si  lui  Raoul  de  Presle  ou  le  roi  même 
le  voyait,  rieu  n'empêcherait  les  frères  assemblés  de 
les  tuer,  s'ils  le  potivaienl.  Du  reste,  il  n'articula, 
dans  53  dépa«ition,  aucun  des  crimes  particuliers  dont 
les  templiers  étaient  accuses.  Mais  il  faut  remarquer 
que  ce  secret  qu'ils  gardaient  sur  ce  qui  se  passait 
dans  leurs  assemblées,  soit  de  chapitre,  soit  de  récep- 
tion, était  un  des  points  sur  lesquels  le  pape  avait  or- 
donné d'informer;  car  il  est  dit  dans  les  articles  de 
l'informaiion  qu'il  ordonne  : 

Que  les  templiers  tiennent  secrètement  toutes 
leurs  assemblées ,  au  commencement  de  la  nuit;  que 
lorsqu'on  les  tient,  on  fait  sortir  tous  les  domesti- 
ques de  la  maison j  et  que  toutes  les  portes  sont  tel- 
lement fermées ,  qu'on  ne  peut  approcher  du  lieu 
de  l'assemblée,  ni  entendre  ou  avoir  aucune  con- 
naissance de  ce  qui  s'y  passe;  que  l'on  posait 
même  des  sentinelles  jusque  sur  les  toits  de  l'é- 
glise^  pour  empêcher  que  personne  n'en  approchât 
lorsqu'on  s' y  assemblait;  que  l'on  obsenwt  les 
mêmes  précautions  et  la  même  clandestinité  à  la 
réception  desjrères,  ce  qui  avait  donné  de  grands 
soupçons  sur  ce  qui  se  passait  dans  des  assemblées 
que  l'on  cachait  avec  tant  de  soin. 

XIV.  Le  jetidi  7  de  mai  t3to,  les  défenseurs  de 
l'orrlrc  présentèrent  un  nouvel  écrit,  pour  se  plaîu- 
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dre  de  la  violence  des  procédures  que  l'on  avail  failes 
conlrc  les  templiers,  sans  garder  presque  aucune 
forme  judiciaire.  Ils  iraiteni  toutes  les  confessions  qui 
sont  à  leur  charge,  de  témoignages  extorqués  par  les 
lourmens  et  par  la  crainte  du  feu.  Ils  prélendeni 
qu'après  avoir  menacé  les  accusés  de  la  plus  cruelle 
question,  et  de  les  faire  briiler  vifs  s'ils  n'avouaient 
pas,  on  leur  montrait  des  lettres  du  roi  qui  leur  pro- 
mettaient la  vie,  la  liberté  et  des  pensions  considé- 
rables,s'ils  faisaient  les  aveux  que  l'on  désirait;  qu'on 
leur  ajoutait  que  l'entière  abolition  de  leur  ordre  él.nii 
résolue,  et  qu'ainsi  ils  ne  devaient  plus  compter  sur 
une  société  qui  ne  subsisterait  plus.  Leur  Mémoire 
flaissaii  par  Tbistoire  du  chevalier  Adam  de  Valin- 
court,  dont  le  Père  Daniel  a  parlé  dans  son  Histoire. 
XV-  Le  dimanche  suivant,  dixième  de  mai,  Pierre 
de  Boulogne  demanda  îi  parler  aux  commissaires,  qui 
l'admirent  à  leur  audience.  Il  était  accompagné  de 
trois  autres  chevaliers,  et  il  dit  qu'il  avait  appris  que 
l'archevêque  de  Sens  devait  incessamment  tenir  à 
Sens  un  concile  provincial  pour  j'iger  quelques-uns 
de  leurs  confrères;  sur  quoi  il  lut  un  acte  d'appel  du 
concile  de  Sens  au  souverain  pontife.  L'archevêque 
de  Narbonne,  président  de  la  commission,  dit  qu'il 
était  inutile,  et  contre  l'usage,  de  signifier  aux  com- 
missaires du  pape  un  appel  qui  ne  tes  regardait  pas. 
Alors  Pierre  de  Boulogne  demanda  qu'on  le  conduisit 
à  l'archevêque  de  Sens,  afin  qu'il  pili  signifier  son 
ppel  à  celui  donl  il  appelait,  et  qu'on  lui  donnât 
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DU  acte  d'appel.  Les  commissaires  le  remirent  jns- 
ii'au  soir,  afin  de  dëlibèrer  entre  eux  sur  la  réponse 
u'ils  feraient  à  sa  retpiéte.  lis  prirent  enfin  le  paru 
le  répondre  qu'ils  n'étaient  commis  par  le  pape  que 
oiir  informer  des  crimes  de  l'ordre  en  général,  et 
[De  les  archevêques  avaient  une  pareille  commission 
!u  pape  pour  juger  les  particuliers  dans  leurs  con- 
iles  provinciaux  ;  qu'ainsi  leur  commission  ne  leur 
'onnait  rien  à  voir  sur  ce  que  faisaient  les  prélats 
ans  le  jugement  des  particuliers  de  l'ordre,  pour  le- 
iiel  ils  étaient  spécialement  autorisés  par  le  pape. 

L'appel  des  templiers  n'eut  donc  aucun  effet.  L'ar- 
hevêque  de  Sens  ne  laissa  pas  de  tenir  son  con- 
ile  à  Paris,  pour  juger  un  grand  nombre  de  lem- 
liersj  et  ce  fui  en  conséquence  de  son  jugement  qu'il 

eu  eut  cinquante-neuf  de  brûlés  à  Paris,  en  pleine 
anjpagne,  derrière  l'abbaye  de  Saînt-Antoine-des- 
)bainps;  d'autres  furent  dégagés  de  leurs  vœux; 
'autres  condanmés  h  quelques  peines  canoniques,  et 
'autres,  enfin,  à  une  prison  perpétuelle. 

XVI.  Au  mois  de  juin  de  la  même  année,  l'arche- 
êque  de  Reims  tint  un  concile  provincial  à  Senlis, 
ù  il  jugea  neuf  templiers,  qui  furent  bnltés  vifs.  Il 
st  à  remarquer  que  les  cinquante-neuf  qu'on  brûla  à 
*aris,  ainsi  que  les  neuf  qui  furent  brûlés  à  Senlis, 
ëtractèrent  en  niourani  les  aveux  qu'ils  avaient  faits, 
omme  leur  ayant  été  arrachés  par  la  crainte  des  tour- 
rtens,  et  qu'ils  persistèrent  jusqu'au  dernier  soupir  à 
lire  qu'ils  mouraient  innocens,  ce  qui  fit  de  grandes 
mprcssions  en  leur  laveur  sur  Tcsprit  du  peuple. 
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XVII.  Les  commissaires  ayani  enienHu  toutes  les 
défenses  de  l'ordre,  ei  ouï  deux  cent  trente  et  un 
témoins,  qui  tous,  à  l'exceplioD  d'un  très-petit  nom- 
bre, avaient  chargé  les  templiers  de  la  plupart  des 
crimes  énoncés  dans  les  articles  proposés  par  le  pape, 
jugèrent  à  propos  de  mettre  Un  à  leur  information. 

L'évêf^ue  de  Bayeux  fut  chargé  de  se  rendre  au- 
près du  pape,  pour  lui  faire  part  du  résultat  de  11 
procédure;  après  quoi  ce  prélat  vint  it  Pontoise,  où  le 
roi  tenait  son  parlement.  L'archevêque  de  Narbonne 
s'y  trouva  avec  les  atitres  commissaires.  Ils  eurent  une 
conférence  avec  le  roi,  dans  laquelle  on  convînt  qu'il 
n'y  avait  plus  de  nouvelle  information  à  faire,  quoique 
le  pape  eût  dit  à  l'évéque  de  Bayeux  que  l'on  pourrait 
peut-être  rendre  la  procédure  plus  complète  eu  in- 
terrogeant les  templiers  d'oulre-mer  sur  la  manière 
dont  on  y  recevait  les  chevaliers.  D'ailleurs,  le  lenqis 
pour  le  concile  de  Vienne  approchait,  et  quelques- 
uns  des  témoins  avaient  déposé  sur  la  conduite  et  la 
réception  des  templiers  d'outre-mer.  Ainsi,  les  com- 
missaires chargèrent  deux  licenciés  de  porter  au  pape 
le  registre  de  leurs  procédures,  avec  une  lettre  datée 
de  l'abbaye  de  Pontoise ,  le  5  Juin  de  l'an  1 3 1 1 . 

XVIII.  Le  concile  général  fut  assemblé  à  Vienne, 
au  mois  d'octobre  de  la  même  année.  Le  pape  y  fil 
lire  toutes  les  procédures  qui  avaient  été  faites  sur 
Tafiaire  des  templiers.' Tous  les  évêques  d'Italie,  ex- 
cepté un  seid,  et  tous  ceux  d'Espagne,  d'Allemagne, 
de  Danemarck ,  d'Angleterre,  d'Ecosse,  d'Irlande, 
sans  exception,  furent  d'avis  que  l'on  devait  éconier 
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les  acciiBés  dans-leur  défense;  ce  fui  aussi  l'avis  tleii 
évêqiies  de  France,  excepté  des  archevêques  de  Reims , 
de  Sens  et  de  Ilouen,  qui  prélendirenl  que  l'ordre 
ayant  été  défendu  autant  <ju^il  pouvait  l'être  par-de- 
vani  les  huit  coniniissaircs  du  pape  qui  s'élaîent  as- 
sembles à  Paris,  il  n'y  avait  plus  rien  h  écouler  de 
nouveau  pour  avoir  une  pleine  et  entière  connais- 
sance de  l'affaire.  Le  pape  voyant  presque  tous  les 
Pères  du  concile  dans  une  opinion  contraire,  ne  se 
pressa  pas  de  porter  un  juj^emenl  déBnilif;  cl  il  y  eui 
diverses  conférences  à  ce  sujet,  qui  eurent  apparem- 
ment pour  objet  de  réiuiir  les  esprits  dans  un  même 
sentiment,  cl  qui  durèrent  plusieurs  mois. 

X IX.  Enfin ,  le  mercredi  22  mars  de  l'année  1 3 1 3 , 
le  pape  appela  en  conseil  secret  les  cardinaux  et  plu- 
sieurs prélats,  et  prononça  en  leur  présence  une  sen- 
tence qui  cassait  par  provision  ,  plutAt  que  par  voie 
de  condamnation,  l'ordre  des  templiers,  réservant 
leurs  personnes  ei  leurs  biens  à  sa  disposition  et  ^ 
celle  de  l'Eglise. 

11  publia  ensuite  la  même  sentence  à  la  troisième 
session  du  concile,  où  le  roi  de  France  fut  présent,  et 
qui  se  tint  le  3  avril  de  la  même  année.  Quoique  ce 
jugement  ne  fût  que  provisionnel,  il  eut  tout  l'etTet 
d'un  jugement  définitif,  et  l'ordre  demeura  pour  ja- 
mais proscrit  et  aboli. 

XX.  Cependant  le  grand-mahre  vivait  encore,  et 
il  fiit  question  de  décider  de  son  sort  et  de  celui  des 
irois  principaux  officiers  de  l'ordre  qui  étaient  avec 
lui.  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  mieux  remplir  ce 
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qui  manque  au  récit  du  Père  Daniel,  à  l'égard  du 
dernier  acle  de  celle  sanglante  tragëdie,  qu'en  met- 
lanl  ici  sous  les  yeux  du  lecteur  le  récit  qu'en  a  faii 
M.  l'abbé  de  Verlot,  dans  le  livre  3  de  V Histoire  de 
Malte  : 

u  Les  commissaires  apostoliques  se  firent  amener 
a  par  le  prévôt  de  Paris,  Jacques  de  Molay,  grand- 
it maître  des  templiers,  dignité,  dit  M.  du  Puy,  qui 
('  l'égalait  aux  princes,  ayant  même,  en  cette  qua- 
n  lité,  eu  l'honneur  de  tenir  sur  les  fonts  un  des  en- 
ci  fans  du  roi.  Le  second  de  ces  prisonniers  s'appelait 
(1  Guij  et  était  frère  du  dauphin  de  Viennois,  prince 
((  souverain  de  Dauphîné.  » 

Le  Père  Daniel  a  raison  de  l'appeler  frère  du  dau- 
phin d'Auvergne;  il  a  même  fait  une  note  pour  re- 
marquer qu'il  était  redevable  de  cette  découverte  au 
savant  M.  Baluze-  M.  Lanceloi  a  démontré,  dans  un 
Mémoire  lu  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
Jetlres,  la  vérité  du  sentiment  de  M.  Baluze;  et  c'esi 
une  faute  évidente  échappée  à  M.  de  Vertot,  quand 
il  a  dit  que  ce  malheureux  chevalier  était  frère  du 
dauphin  de  Viennois  :  il  a  suivi  en  cela  M.  du  Puv, 
qui  avait  fait  la  même  faute,  dans  laquelle  il  a  en- 
traîné la  plupart  des  écrivains  modernes.  Reprenons 
le  fil  de  la  narration  de  M.  de  Vertot  : 

«  Le  troisième  se  nommait  Hugues  de  Pératde, 
Il  grand-prieur  ou  visiteur  du  prieuré  de  France,  ei 
«  le  quatrième  était  le  grand-prieur  d'Aquitaine,  qui, 

avant  sa  détention,  avait  eu  la  direction  des  finan- 
(I  ces  du  roi.  M.  du  Puy  dit  seulement  qu'il  avait  eu 


(    305    ) 

I  charge  aux  finances  du  roi;  ce  qui  ne  signifie  pas 
1  absolument  qu'il  en  eùl  la  principale  ciireclion. 

«  II  ne  paraît  pas,  par  les  actes  de  ce  fameux  pro- 
'  ces,  que  ces  prélau  les  eussent  de  nouveau  inter- 
1  rogés,  ni  qu'on  les  eût  confrontés  contre  des  té- 
I  moins,  quoique  cette  procédure  fût  dans  ia  forme 
(  ordinaire  de  la  justice  ;  apparemment  que  ces  coni- 
(  missaires  voulurent  se  conformer  à  la  conduite  qu'a- 
I  vaient  tenue  le  pape  et  le  concile.  On  se  contenta 
I  de  l'aveu  qu'ils  avaient  fait  devant  le  pape  et  le  roi, 

I  des  crimes  qu'on  leur  imputait;  et  ce  fut  sur  cet 

II  aveu,  et  suivant  les  inieniions  du  souverain  pon- 
11  lifc,  tpie  ces  juges  convinrent  entre  eux,  s'ils  per- 
II  sistaient  dans  leur  première  confession,  de  ne  les 
"  condamner  qu'à  une  prison  perpétuelle. 

K  Mais  comme  il  était  important  de  calmer  les  es- 
II  prils,  ciTrayés  de  tant  de  feux  qu'on  avait  allumés 
H  en  différentes  pi-ovinces  du  royaume,  et  qu'il  fallait 
Il  surtout  convaincre  le  peuple  de  Paris  que  c'était 
Il  avec  justice  qu'on  avait  fait  brûler  un  si  grand 
Il  nombre  de  templiers,  on  exigeait  de  ces  quatre  der- 
■f  niers,  qui  en  étaient  les  chefs,  que  s'ils  voulaient 
"  qu'on  leur  sauvât  la  vie,  et  qu'on  leur  tînt  la  pa- 
•I  rôle  que  le  pape  et  le  roi  leur  avaient  donnée,  ils 
i  fissent  en  public  une  déclaration  sincère  des  abus 
Il  et  des  crimes  qui  se  commettaient  dans  leur  ordre. 
Il  Pour  cet  effet,  on  dressa  dans  le  parvis  de  l'église 
u  cathédrale,  un  écbafaud  sur  lequel  des  archers  et 
h  des  soldais  amenèrent  les  accusés.  Un  des  légats 
H  monta  en  chaire,  et  ouvrit  cette  triste  cérémonie 
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Il  par  un  discours  où  il  exposa  fort  au  lonj;  toutes  le» 
([  impiétés  et  les  abominations  dont  les  templiers,  di- 
«  sait-il,  avaient  été  convaincus  par  leur  propre  aveu; 
u  et  pour  ne  laisser  aucun  doute  à  l'assemblée ,  il 
(I  somma  le  j^and-maîlre  et  ses  compagiious  de  re- 
f(  nouvelerdevant  le  peuple  la  confession  fju'iU  avaient 
([  faite,  devant  le  pape,  de  leurs  crimes  et  de  leure 
(f  erreurs.  Ce  fut  apparemment  pour  les  déterminer  à 
«  faire  celte  déclaration,  que,  d'un  côté,  il  tes  assura 
«  d'une  pleine  amnistie,  et  que,  de  l'autre,  pour  les 
II  intimider,  des  bourreaux  dressaient  un  bûcher, 
«  comme  si  on  eût  dû  sur  le  champ  les  y  brûler,  eu 
(I  cas  qu'ils  révoquassent  leur  première  confession. 
»  Les  prieurs  de  France  el  d'Aquitaine  y  persislè- 
u  reni,  soit  de  bonne  foi,  soit  par  frayeur,  à  l'aspect 
{I  d'un  si  rigoureux  supplice;  mais  quand  ce  fut  le 
Il  tour  du  grand-maître  de  s'expliquer,  on  fut  bien 
11  surpris  lorsque  ce  prisonnier,  secouant  les  chaînes 
(I  dont  il  était  chargé,  d'une  contenance  assurée,  s'a- 
(I  vança  jusqu'au  bord  de  Téchafaud  ;  puis  élevant  sa 
(1  voix,  pour  être  mieux  entendu  : 

'c  //  est  bien  juste,  s'écria-t-il,  que  dans  un  si 
ir  horrible  jour,  et  dans  les  derniers  momens  de  ma 
I'  vie,  je  découvre  toute  l'iniquité  du  mensonge,  et 
(1  que  je  fasse  triompher  la  -vérilé.  Je  déclare  donc 
<i  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre,  et  j'a\'Oue  à  ma 
(1  honte  éternelle,  que  j' ai  commis  le  plus  grand  Je 
Il  tous  les  crimes,  mais  ce  n'a  été  qu' en  convenant 
H  de  ceux  que  l'on  impute  avec  tant  de  noirceur  à 
Il  un  ordre  que  la  vérité  m'oblige  aujourd'hui  de 
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1  reconnaître  pour  innocent;  je  n'ai  même  passé  la 
1  déclaration  quon  exigeait  de  moij  que  pour  sus- 

I  pendre  les  douleurs  excessives  de  la  torturej  et 
j  pourjléchir  ceux  qui  me  les  faisaient  souffrir.  Je 

II  sais  les  supplices  qu'on  a/iiit  subir  à  tous  ceux 
M  qui  ont  eu  le  courage  de  révoquer  une  pareille 
»  confession.  Mais  l'affreux  spectacle  qu'on  me 
■I  présente  n'est  pas  capable  de  me  faire  confirmer 
Il  un  premier  mensonge  par  un  second;  à  une  con- 
II  dition  si  infâme j  je  renonce  de  bon  cœur  à  la 
«  vie,  qui  ne  m'est  déjà  que  trop  odieuse.  Et  que 
<•  me  servirait-il  de  prolonger  mes  jours,  que  je  ne 
(1  devrais  qu'à  la  calomnie.^  » 

Il  Ce  seigneur  en  cùi  dit  davantage,  mais  on  l'obli- 
"  gea  de  se  taire. 

'I  Le  frère  du  prince  daiipliiii,  qni  vint  après,  tint 
(i  h  peu  près  le  même  langage,  ei  protesta  hautement 
H  de  l'innocence  de  son  ordre.  Le  légat  ne  fut  pas  ce- 
II  lui  qui,  dans  cette  scène,  remporta  l'applaudisse- 
II  ment  du  peuple;  mais  il  eut  bientôt  sa  revanche. 
Il  Ou  fil  descendre  le  grand-maître  et  ses  compagnons 
c!  de  dessus  l'échafaud,  et  le  prévôt  de  Paris  les  ra- 
II  mena  en  prison. 

H  Le  roi,  naturellement  vindicatif,  qui  regardait  la 
"  destruclion  des  templiers  comme  son  ouvrage,  îr- 
«rite  de  la  rétractation  des  chefs  de  cet  ordre,  le 
Il  même  jour  les  lit  brûler  tout  vife,  et  à  petit  feu, 
u  daus  une  petite  île  de  la  Seine,  qui  était  entre  le 
Il  jardin  de  ce  prince  et  le  couvent  des  Aiigustins. 

u  Le  grand-maître ,  au  milieu  de  ce  cruel  supplice , 
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ti  monlra  la  même  férmcié  qu'il  avait  fait  paraiiTc 
K  dans  le  parvis  de  la  cathédrale,  et  tint  îi  peu  près 
((  les  mêmes  discours.  Il  protesta  de  nouveau  de  l'in- 
«  noccnce  de  son  ordre;  mais  que  pour  lui  il  méti- 
"  tait  la  mort,  pour  être  convenu  du  contraire  en  pré- 
n  seiice  du  pape  ou  du  roi. 

(1  Mcîzerai  prétend  avoir  lu  une  relation  pat  la- 
«  quelle  on  rapporte  que  ce  grand-maître  n'ayant 
«  plus  que  la  langue  de  libre,  et  presque  étouffé  dans 
((  la  fumée,  s'écria  à  haute  voix  ;  Clément,  jiige  ini- 
i(  que  et  cruel  bourreau,  je  t'ajourne  à  compnrai- 
«  tre  dans  quarante  jours  au  tribunal  du  souverain 
li  Juge.  Quelques-uns  croient  qu'il  ajourna  pareiUe- 
((  ment  le  roi  à  y  comparaître  dans  un  an.  Pent-élre 
n  que  la  mort  de  ce  prince  et  celle  du  pape,  qui  arri- 
«  vèrent  précisément  dans  les  mômes  termes,  ont 
<i  donné  lieu,  depuis,  à  l'histoire  de  cet  ajournement. 
(1  Les  deux  {-rands -prieurs  de  France  et  d'Aquitaine 
Il  finirent  leurs  jours  en  prison;  mais,  selon  Paal 
((  Emile,  l'un  des  deux  fut  brûlé  avec  le  ^rand-maî- 
K  tre  et  le  frère  du  dauphin  de  Viennois,  apparera- 
((  ment  pour  s'être  rétracté  à  leur  exemple.  " 

C'est  ainsi  que  M.  l'abbé  de  Vertot  décrit  la  fin 
tragique  du  grand-maître  et  des  principaux  oificien 
de  l'ordre,  sur  laquelle  on  ne  peut  nier  que  le  Père 
Daniel  n'ait  coulé  un  peu  trop  légèrement,  ainsi  que 
sur  un  grand  nombre  de  circonstances  importante» 
de  celle  grande  affaire. 

XXI,  M.  l'abbé  de  Vertot  paraît  avoir  embelli  le 
discours  que  le  grand-maîlre  tint  sm'  l'échafaud,  dans 
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le  parvis  de  Noire-Dame,  pour  faire  un  désaTêtï  cTê^ 
crimes  de  l'ordre,  auquel  les  cardinaux  ne  s'aiten- 
(laienl  pas.  On  parlait  dans  ce  siècle-là  a,vec  beaucoup 
plus  de  simplicité;  et  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  le 
grand-maître  ait  use  d'une  éloquence  si  noble  et  si 
pompeuse.  M.  de  Vertol  a  tiré  le  fond  de  ce  discours 
de  l'historien  Paul  Emile,  qui  y  avait  déjà  ajouté  de 
sa  propre  rhétorique,  sur  lequel  M.  de  Veriot,  en  le 
traduisant)  ou  plutôt  en  le  paraphrasant,  a  encore  en- 
chéri. 

XXII.  M.  du  Puy,  dans  V Histoire  de  la  condam- 
nation des  templiers,  les  fait  parler  avec  plus  de  sim- 
plicité, et  d'une  manière  plus  conforme  au  génie  de 
leur  siècle.  Voici  comment  cet  auteur  habile  et  judi- 
cieux raconte  le  même  événement  : 

«  Le  grand-maÎLre  et  trois  autres  des  principaux 
<i  officiers  de  l'ordre  furent  conduits  à  Paris,  et  deux 
u  cardinaux  aussitôt  envoyés  après ,  pour  déclarer 
Il  quelle  était  l'iniention  du  pnpe  louchant  ces  quatre 
«  principaux  chevaliers  du  Temple. 

(1  Pour  donc  piiLlier  ce  qu'il  était  de  la  volonté  du 
((  pape,  ces  cardinaux  firent  dresser  un  échalhud  au 
«  parvis  de  Notre*Dame,  sur  lequel  étant  élevés,  ils 
u  récitèrent  le  décret  et  la  déposition  de  ces  quatre 
N  chevaliers,  comme  Ils  avaient  reconnu  la  déposi- 
11  lion  de  leur  ordre  eux-mêmes  au  pape  et  au  roi. 

>•  Alors  le  yrand-raaîire  et  le  frère  du  dauphin,  en 

Il  présence  du  peuple,  supplièrent  lus  cardinaux  d'é- 

((  Ire  ouïs,  et  dirent  qu'ils  avaient  déposé  h.  faux  con- 

a  trc  leur  ordre  ;  qu'il  était  tout  saint  ;  qu'ils  se  désis- 
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((  laienl  de  ce  qu'ils  avaienl  dil  i  Poitiers,  cl  que  ce 
('  qu'ils  avaient,  fait,  c'était  à  la  persuasion  du  pape 
«  et  du  roi,  ei  qu'ils  étaient  prêts  de  mourir  pour  so<i- 
«  lenir  cette  vérité.  » 

M.  du  Piiy  n'ignorait  pas  cependant  que  divers 
écrivains  avaient  rapporté  le  propre  discours  du  yranil- 
maître  ;  mais  il  le  regardait  plutôt  comme  l'ouvrage  de 
ceux  qui  le  rapportaient,  que  comme  les  propres  ex- 
pressions de  ce  malheureux  seigneur  ;  car  il  ajoute  : 

II  Quelques  historiens  remarquent  que  le  grand- 
II  maître  dit  quelques  discours  à  la  mort ,  maïs  on 
((  n'en  rapporte,  dit-il,  les  propres  paroles.  Paul  Emile 
(i  en  dit  autant,  mais  en  divers  termes;  ce  qui  faii 
Il  croire  que  ce  sont  choses  inventées  el  faites  it  plaisir.  " 
XXIII.  M.  du  Puy  ne  parte  point,  non  plus  que  le 
Père  Daniel,  de  l'ajournement  que  le  grand -maître 
fit  au  pape  pour  comparaître  au  jugement  de  Dieu 
dans  quarante  jours,  et  au  roi  dans  un  an.  Aucua 
historien  prliuilif  et  contemporain  n'a  parlé  de  ce 
fait;  et  Mariana  était  persuadé  qu'on  avait  renouvelé 
sur  le  pape  Clémenl  et  sur  Philippe-le-Bel,  l'hisioire 
d'un  ajournement  qu'il  prétend  avoir  été  donné  à 
Ferdinand  IV,  loi  de  Castille,  par  deux  hommes  que 
ce  prince  avait  condamnés  fort  légèrement  &  la  mort; 
ajournement  qui  fut  si  bien  vérifié  par  la  mort  de 
Ferdinand,  que  la  postérité  lui  donna  le  nom  d'jé- 
jounié. 

Mais  quelque  grande  que  soît  l'auiorité  de  l'his- 
toire écrite  par  Mariana,  peul-élre  serait-il  aussi  dif- 
ficile d'établir  avec  certitude  la  vérité  de  cet  ajourne- 
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ni  de  Ferdinand  IV,  que  celle  de  l'ainurnemenl 
icndu  du  pape  Clément  V  et  du  roi  Philippe-le- 
;  par  le  grand-maîire  des  templiers. 
\_X1V.  Paul  Emile  praît  supposer  qu'il  y  eut  deux 
>Taliers  qui  furent  biâlés  avec  le  {jrand^niailre. 
s  historiens  contemporains ,  el  après  eux  M.  du 
y,  ii'en  marquent  qu'un  seul,  qui  ëtait  frère  du 
jphin  d'Auvergne. 

XXV.  Guillaume  de  Nangîs,  auteur  contempo- 
n ,  dit  expressément  qu'à  l'égard  des  deux  autres, 
i  ne  parlèrent  point,  on  leiirjit  exécuter  la  sen- 
tce  qui  les  condamnait  à  une  prison  perpétuelle. 

XXVI.  M.  l'abbé  de  Vertol  dit,  en  parlant  de  l'af- 
re  des  templiers,  que  c'est  l'énigme  la  plus  impé- 
irable  que  la  malice  des  historiens  ait  laissée  à  dé- 
liflrer  à  la  postérité.  C'est  en  effet  un  problème 
siorique  des  plus  difficiles  5  résoudre,  que  de  savoir 
ts  ont  été  justement  ou  injustement  condamnés.  On 
!  doit  pas  en  être  surpris  :  les  affaires  criminelles  où 
î  accusés  ont  un  inlérêt  capital  de  dégtiiser  la  vé- 
À,  sont  quelquefois  enveloppées  de  si  épaisses  lénè- 
es,  que  les  juges  qui  les  interrogent,  qui  les  con- 
sotenl,  et  qui  suivent  avec  la  plus  scrupuleuse 
:aciitude  toutes  les  voies  qui  peuvent  les  conduire  à 
!tie  vérité,  ont  souvent  bien  de  la  peine,  et  se  trou- 
•ut  même  quelquefois  dans  une  es]>èce  d'impossîbi- 
lé  de  la  démêler  et  de  la  connaître.  Combien  doit- 
donc  élre  difficile  de  porter  un  jugement  fixe  et 
Miré  sur  une  atfairc  si  éloignée  de  nos  temps,  dont 
us  les  témoins  ont  disparu  depuis  tant  de  siècles,  et 
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Joui  nous  n'avons  pas  même  Louies  les  pièces  authei>- 
liques!  Cependant,  le  plaisir  que  les  hommes  iron- 
veni  à  citer  a  leur  tribunal  ceux  qui  ont  autrefois 
exercé  le  pouvoir  souverain ,  a  porté  la  plupart  des 
écrivains  à  juger  lie  la  conduite  que  le  pape  Clé- 
ment V  et  le  roi  Philippe-le-Bel  tinrent  à  l'égard  des 
templiers.  Les  uns  ont  eu  la  hardiesse  de  la  condam- 
ner ouvertement,  et  de  dire  que  leiu-  ordre  avait  élé 
injustement  sacrifié  par  le  pape  à  la  passion  du  roi 
Les  autres,  plus  mesurés,  ont  pris  une  espèce  de  mi- 
lieu, en  disant  qu'il  n'était  pas  possible  de  décider 
celte  question  ;  mais  ceux  mêmes  qui  ont  paru  s'atta- 
cher à  ce  principe,  ne  sont  pas  tellement  demeurés 
neutres,  qu'ils  «'aient  laissé  entrevoir  beaucoup  plus 
de  penchant  pour  la  cause  des  templiers  que  pour  1« 
conduite  des  juges.  D'autres,  enSn,  ont  cru  devoir 
prendre  dans  cette  aflaire  le  parti  du  pape  et  du  nâ) 
et  ont  soutenu  qu'il  ne  s'y  était  rien  fait  qui  ne  fftt 
cooforme  aux  règles  de  la  justice. 

Nous  allons  apporter  quelques  exemples  de  celle 
diversité  d'opinions. 

M.  le  comte  de  Boulai  nvi  11  iers  raconte  ainsi  l'al- 
iàire  des  templiers,  dans  son  Abrégé  de  l'histoire  de 
France  : 

<i  Le  roi  demeura  persuadé  que  les  templiers  avaieni 
i(  fomenté  la  sédition ,  dans  le  chagrin  qu'ils  avaient 
(I  de  perdre  sur  leur  argent  compunt.  » 

L'auteur  parle  de  la  sédition  qui  arriva  à  Paris  a" 
sujet  de  la  monuaie,  puis  il  ajoute  :  u  Et  comme  le 
Il  roi  n'oubliait  jamais  une  injure  reçue,  on  vonliit 
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((  qtic  la  ruine  de  cel  ordre  militaire,  qui  amvà  aé^ 
(1  puis,  fùi  dès  lors  projeiée.  »  Et  plus  bas  :  «  En 
u  France,  le  roi  ne  le  porta  pas  loin  aux  templiers, 
u  Après  s'être  assuré  du  pape,  dont  il  avait  besoin 
u  pour  leur  destruction,  il  trouva  deux  scélérats  de 
«  l'ordre  même,  qui  se  rendirent  dénonciateurs  con- 
«  Ire  tout  l'ordre,  de  crimes  abominables,  et  la  plu- 
n  pan  liors  d'apparence  ou  contradictoires;  tels  qu'é- 
•r  taient  ceux  imputés  à  Bonifacc ,  que  l'on  accusait 
'I  ensemble  d'athéisme  et  de  magie. 

«  Après  avoir  reçu  cette  accusation,  le  roi  alla  s'a- 
«  boucher  à  Poitiers  avec  le  pape  ;  et  ayant  extorque 
«  de  lui  un  consentement  de  saisir  les  biens  ci  les 
(1  personnes  de  tout  l'ordre,  il  les  fil  arrêter  le  i  n  oc- 
II  tobre  iSo^,  dans  toul  le  royaume  à  la  fois.  Pour 
«  lui,  il  se  saisit  personnellement  du  Temple,  à  Pa- 
u  ris,  du  trésor  et  des  papiers.  Le  roi  de  IVapies  en  fit 
'I  autant  dans  son  Etat,  à  la  prière  de  Philippe-  On 
"  enferma  tous  ceux  qui  furent  arrêtés  en  France, 
"  dans  le  château  de  Melun,  dont  on  donna  la  garde 
'I  au  confesseur  du  roi ,  pour  mieux  ménager  leurs 
«  dépositions,  et  pour  donner  plus  de  cours  aux  accu- 
«  salions. 

«  Il  restait  en  Orient  le  grand-maître  de  l'ordre, 
"  nommé  Jacques  de  Molay^  qui  résidait  dans  l'île 
u  de  Chj-pre,  avec  environ  soixante  de  ses  chevaliers, 
u  et  qui  y  faisaient  rude  guerre  aux  Turcs.  On  leur 
"  écrivit  ce  qui  se  passait  en  France ,  et  ausf<itôt  ils  se 
"  rendirent  à  Paris.  Gui,  frère  du  dauphin  de  f'ien' 
«  noisj  et  Hugues  de  Péralde,  avec  le  grand -maître, 


«  éiaieni  les  principaux  de  cetie  bande.  Dès  qu'ils  fu- 
<i  reiil  arrivés,  on  les  arrêta  au  même  jour,  et  on  im- 
«  iruisil  leur  procès,  hors  les  trois  dooi  il  a  élé  parle', 
«  le  pape  s'étant  voulu  réserver  la  condamnaiion  de 
K  ce  qui  les  regardait. 

"  On  se  servit  de  tous  les  moyens  imaginables  pour 
H  les  porter  à  confesser  les  cbefs  d'accusation,  eu  toiiL 
'I  ou  en  partie  :  les  promesses,  les  menaces,  la  lor- 
(I  turc,  les  tourmeus  les  réduisirent  tous  à  la  néces- 
u  site  de  confesser.  On  employa  d'ailleurs  toutes  les 
Il  précautions  possibles  pour  assurer  la  vérité  de  ces 
«  confessions;  car  on  les  engagea  à  les  répéter  l'uD 
f(  après  l'autre  devant  la  noblesse  et  les  priucipaiix 
u  bourgeois.  On  les  conduisit  ensuite  sur  des  écha- 
II  fauds,  pour  faire  pareille  reconnaissance  devint 
((  tout  te  peuple.  Les  uns,  intimidés,  persistèrent;  les 
(I  autres  désavouèrent;  de  sorte  que  les  impressions 
('  que  Ion  en  prit  dans  te  public  furent  assez  diffé- 
H  rentes.  Enfin,  on  les  condamna  au  feu  comme  hé- 
11  rétiques,  relaps  et  incorrigibles.  11  y  en  eut  trente- 
■r  sept  brûlés  vifs  à  petit  feu,  devant  Sa  in  t- Antoine  ■ 
((  dcs-Cbamps,  et  trente-neuf  a  la  pointe  du  Palais,  lis 
«  protestèrent  tous  de  leur  innocence,  et  désavoué- 
»  rent  leurs  confessions;  mais  on  les  empêcha  de  s*es- 
II  ptiqtier  et  de  parler  au  peuple  ;  plusieurs  avaiem 
(f  des  bâillons  dans  la  bouche;  et  enfin,  l'Univer- 
K  site  de  Paris  fil  un  décret  pour  leur  condamna- 
(I  lion. 

«  Ce  qui  se  passait  en  France  fiit,  à  la  poursuite 
'I  du  roi,  imité  dans  tous  les  autres  Etats  chrétien:>; 


K  mais  les  procès  n'y  furent  pas  conduits  si  vtie.  On 
Il  laissa  mourir  la  plupart  de  ces  chevaliers  en  prison  j 
•1  et  après  la  condamnation  et  abolition  de  l'ordre , 
«  prononcée  au  concile  de  Vienne,  on  laissa  ceux  qui 
«  restaient.  La  poursuite  dura  jusqu'en  i3l4-  Cepen- 
«  dant  la  justice  divine  se  répandit  sur  les  dénon- 
i(  ciaienrs  :  l'un  fut  pendu  pour  un  crime  nouveau,  et 
u  l'autre  fut  assassiné.  » 

Ainsi  parle  cet  auteur,  recommandable ,  sans  doute , 
plus  ytar  la  force  de  son  imagination,  et  par  la  har- 
diesse de  sa  plume,  que  par  son  exactitude  et  par  la 
solidité  de  son  jugement. 

Il  y  a  premièrement  dans  son  récit  une  faute  con- 
sidérable contre  l'exaciiiude.  Il  suppose  que  le  grand- 
maître  apprit  que  l'on  avait  arrêté  en  France  tous 
les  chevaliers  du  Temple,  lorsqu'il  était  dans  l'île  de 
Chypre,  ei  que,  sur  cette  nouvelle,  il  se  rendit  à 
Paris,  oii  il  fui  arrêté  lui-même,  quoiqu'il  soit  cons- 
tant, par  tous  les  monumens  de  ce  lemps-là,  que  le 
grand -maître  fut  arrêté  h  Paris  le  même  jour  que 
tous  les  autres  chevaliei-s  qui  étaient  en  France.  «  Le 
«  grand-maître  avait  toujours  été  h  Poitiers  »i  (où  était 
le  pape),  dît  l'auteur  de  la  première  Vie  de  Clé- 
nienl  Y,  donnée  au  public  par  M.  Baluzc,  (i  d'oîi  il 
u  était  passé  à  Paris.  Quelques  cardinaux  étaient  con- 
('  venus  depuis  long-temps  de  sa  prise,  et  en  lais- 
«  saieni  l'exécution  au  roi  Philippe.  »  Et  plus  bas,  il 
ajoute  :  «  Le  lendemain  de  i'eniprisonnemeni  des  che- 
n  valiers,  etc.  » 

Toute  la  suite  de  son   discour»  prouve  manifeste- 


« 
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ment  que  le  grand  -  maître  fut  arrêté  le  même  jour 
que  tous  les  autres  chevaliers  du  royaume. 

On  voit  de  plus  que  le  récit  de  M.  de  Boulainvil- 
liers  est  tellement  tourné,  que  les  chevaliers  parais- 
.saient  tout  à  fait  innocens  des  crimes  qu'on  leur  im- 
pute. Toutes  leurs  confessions  sont  extorquées  par  la 
violence  des  tourmens,  et  il  ne  dit  pas  un  mot  qui  ne 
tende  à  les  justiiier. 

M.  l'abbé  de  Vertot,  dans  son  Histoire  de  Malte, 
aSect«  de  prendre  un  milieu. 

'(Il  y  a,  dit -il,  trop  de  variété  dans  les  anciens 
«  historiens,  et  trop  de  partialité  entre  les  moderncî, 
«  pour  pouvoir  prendre  aucun  parti  avec  sûreté.  ParKii 
«  ces  derniers,  les  uns  se  plaignent  qu'on  a  accusé 
tt  les  templiers,  et  qu'on  leur  a  fait  leur  procès  sur 
i[  des  intelligences  avec  Salailin  ;  et  ils  opposent  à 
<i  cette  accusation  qu'après  la  bataille  de  Tiberiadc, 
ic  ce  prince  victorieux  fît  couper  la  tète  ii  tous  les 
«  templiers  ses  prisonniers  de  guerre,  ce  qui  ne  s'ac- 
u  corde  guère  avec  cette  prétendue  intelligence. 

«  On  ne  trouve  pas  phis  de  vraisemblance  dans 
i(  l'accnsalion  qu'on  leur  intenta,  d'avoir  vendu  la 
(1  ville  de  Saint-Jean-d'Acre  à  un  des  successeurs  de 
«  Saladin,puisqu'il  est  constant,  par  tous  lesécrivains 
(r  contemporains,  que  trois  cents  templiers  périrent  i 
«  la  défense  de  cette  place,  que  le  grand -maître  de 
«  Beaujeu  fut  tue  sur  la  brèche,  et  qu'il  n'échappa 
Il  de  ce  massacie  que  dix  de  ses  chevaliers ,  qui  se 
i[  jetèrent  dans  une  barque  et  gagnèrent  l'île  d« 
H  Chypre.  » 


"Voïlît  comme  l'on  voit  les  templiers  clairement 
jusliQ^s  sur  deux  accusations  graves  et  importantes. 
Mais  il  faut  remarquer  que  ces  accusations  n'entrè- 
rent pour  rien  dans  le  procès,  puisqu'il  n'en  est  point 
parlé  dans  les  articles  sur  lesquels  le  pape  ordonna 
que  ces  chevaliers  fussent  interrogés,  ni  dans  ce  pro- 
digieux nombre  d'interrogatoires  qui  nous  sont  restés, 
et  dont  M.  du  Piiy  nous  a  donné  le  précis.  Il  est  vrai 
qu'il  en  est  fait  mention  dans  les  Chroniques  de  Saint- 
Denis,  comme  de  deux  crimes  dont  les  templiers 
avaient  été  convaincus;  mais  le  témoignage  d'un  his- 
lorîen  ne  peut  jamais  prescrire  contre  des  actes  au- 
thentiques; ei  il  prouve  seulement  que  plusieurs 
avaient  cru  ou  soupçonné  les  templiers  coupables  de 
trahison  et  d'intelligence  avec  Saladin;  que  ces  bruits 
s'étaient  répandus  parmi  le  peuple,  et  avaient  fait 
grand  tort  à  la  réputation  de  cet  ordre;  mais  ils  ne 
sauraient  prouver  que  ces  accusations  aient  fait  la 
matière  de  leur  procès,  contre  l'aulorité  des  actes,  qui 
n'en  parlent  pas. 

II  est  vrai  que  le  grand -maître  fit  mention  de  ces 
crimes  dans  la  justification  devant  les  commissaires 
du  pape;  mais  on  ne  voit  nulle  part  que  ces  commis- 
saires les  lui  aient  jamais  reprochés.  It  n'en  parla  sans 
doute  que  parce  qu'il  savait  qu'on  en  avait  parlé  dans 
le  monde,  et  qu'il  se  croyait  eu  état  de  réfuter  ces 
bruîtâ  populaires  avec  avantage.  Il  était  dans  des 
circonstances  où  l'on  lâche  de  tirer  parti  de  tout,  et 
où  l'on  cherche  souvent  à  répondre  à  ce  qu'on  ne 
demande   pas,  quand  on  croit  le  pouvoir  faire  avec 
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.soliditë,  plulât  qu'à  ce  qu'on  demande,  ei  qu'on  ne 
peiil  pas  réfuter  si  facilement.  Reprenons  le  discour> 
de  M.  l'abbé  de  Vertot. 

(t  A  l'égard  des  crimes  contre  la  chasteté ,  et  de 
ceux  que  la  nature  même  ne  souffre  qu'avec  hor- 
reur, ces  écrivains  prétendent  qu'on  ne  doit  poiiii 
se  prévaloir  de  leur  confession;  qu'on  leur  présen- 
tait d'un  côté  une  amnistie  avec  la  promesse  de  U 
vie,  de  la  liberté  et  d'une  bonne  pension,  et  que, 
de  l'autre,  ils  voyaient  les  feux  allumés  pour  les 
brfller;  qu'il  n'est  pas  ëtonnanl  que  des  hommes 
faibles  se  soient  laissés  intimider  par  la  crainte  d'un 
si  affreux  supplice. 

<•  D'autres  historiens  soutiennent  au  contraire 
qu'on  ne  peut  réfléchir  sur  la  suite  des  procédures, 
sur  le  nombre  infini  des  témoins  tant  templiers 
qu'autres,  sur  la  qualité  des  juges,  sur  la  confor- 
mité des  accusations  faites  contre  les  chevaliers  dan« 
tous  les  royaumes  de  la  chrétienté,  sur  la  qualité 
même  des  coupables ,  sur  le  témoignage  de  plusieurs 
écrivains  étrangers ,  sur  le  peu  de  penchant  que  le 
pape  avait  d'abord  i  les  condamner,  et  sur  ce  qui 
se  passa  au  concile  de  Vienne;  qu'on  ne  peut,  di- 
sent-ils, réfléchir  sur  la  nature  et  l'amas  de  ces 
diffërentes  circonstances,  sans  être  persuadé  de  h 
justice  de  leur  condamnation.  Il  y  a  bien  de  l'appa- 
rence, dit Mariana ,  jésuite, qu'ils  n'étaient  pas  lou^ 
innocens,  ni  aussi  tous  coupables.  C'est  le  senii- 
«  ment  de  cet  écrivain  sage  et  judicieux,  qui  dit  que 
«  ces  supplices  parurent  cruels ^ beaucoup  de  monde- 


u  ex  qu'il  n't^tail  guère  vraisemblable  que  ces  désor- 
Il  dres  eussent  infecl<^  tous  les  parliciiliers  d'un  si 
(I  grand  corps,  répandu  dans  loules  les  provinces  île 
«  la  chrélienié.  » 

Le  Père  Daniel ,  ainsi  que  M.  du  Puy,  ont  pensé 
différemment.  Ils  oni  cru  que  l'ordre  était  véritable- 
ment coupable  des  crimes  doni  on  Taccusait;  et  il  est 
certain  qu'à  juger  par  les  actes  du  procès  qui  nous 
restent,  il  paraît  dilEcile  de  le  jusiiûer. 

XXVII.  Il  faut  d'abord  établir  pour  principe  qu'il 
n'est  nullement  question  de  savoir  s'il  y  avait  plu- 
sieurs particuliers  dans  l'ordre  qui  fussent  débau- 
chés, impies,  sacrilèges,  sans  foi ,  sans  mœurs  et  sans 
religion;  il  y  a  tout  lieu  de  le  penser,  puisque  tous 
les  historiens  du  temps  conviennent  assez  uniformé- 
ment que  l'ordre  des  templiers  éiail  lombé  dans  un 
grand  relâchement;  que  l'oisiveté,  le  luxe,  la  dissi- 
pation, la  mollesse,  les  frëqnens  voyages  d'oulrc-nier, 
ei  le  commerce  des  chevaliers  du  Temple  avec  les 
infidèles,  dans  le  temps  de  la  décadence  des  croisades , 
avaient  introduit  beaucoup  de  désordres  parmi  eux. 
Il  s'agit  donc  de  savoir  sî  ces  désordres,  qui  avaient 
infecté  plusieurs  parliciiliers,  étaient  vérilablement 
avoués  du  corps,  s'ils  étaient  autorisés  par  les  supé- 
rieurs de  l'ordre,  s'ils  avaient  passé  en  maximes  et 
en  règles  de  conduite,  si  même  on  en  avait  fait  des 
statuts.  Car  on  ne  saurait  croire  la  distance  infmie 
qui  se  trouve  entre  les  vices  personnels  des  particu- 
liers qui  forment  un  corps ,  et  ceux  du  corps  même  ; 
IcB  désordres  [wnveni  s'v  mainientr  dans  le  plus  grand 
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nombre  des  membres  avant  (^iie  d'y  être  piiblique- 
Tiient  auloi'isés.  Les  principes  établis  par  les  règles 
des  fondateurs  restent  long-lemps  les  maximes  des 
corps  où  elles  sont  le  moins  pratiquées. 

XXVIII.  On  ne  peut  nier  que  les  pièces  qui  nous 
restent  de  ce  grand  procès,  ne  prouvent  claireracni 
que  l'ordre  des  templiers  était  parvenu  à  ce  dernier 
degr^  de  corruption ,  oii  l'on  substitue  aux  premiers 
statuts  qtïi  ne  coniienncnt  que  des  principes  de  vertu, 
des  statuts  directement  contraires,  qni  ne  sont  faits 
que  pour  autoriser  les  crimes  les  plus  infimes  el  les 
plus  odieux- 

On  voit  dans  le  précis  des  pièces  publiées  par  M.  <ln 
Puy,  qu'on  y  interroge  principalement  les  chevaliers 
sur  ce  qui  s'était  passé  à  la  cérémonie  de  leur  récep- 
tion et  dans  les  chapitres.  La  plupart  avouent  tous  les 
faits  rapportés  par  le  Père  Daniel  ;  les  dépositions,  qui 
sont  innombrables,  sont  presque  toutes  uniformes  à 
cet  égard ,  et  varient  seulement  dans  quelques  cir- 
constances. Dans  l'information  qui  fut  faite  à  Pan» 
par  le  confesseur  du  roi,  l'on  prit  la  déposition  de 
cent  cinquante  templiers,  et  entre  autres  de  Guî. 
frèredudauphin  d'Auvergne  et  du  grand-maître.  Tons 
avouèrent  les  crimes  qui  se  commettaient  à  la  récep- 
tion des  chevaliers^  plusieurs  y  ajoutèrent  que,  dans 
les  chapitres  généraux,  on  adorait  une  idole  dont  il> 
décrivaient  la  figure;  d'autres  dirent  qu'ils  n'avaieui 
aucune  connaissance  de  cette  idole,  parce  qu'ils  ne 
s'étaient  trouvés  à  aucun  de  ces  chapitres. 

Ainsi,  à  s'en  tenir  au   témoignage   des  actes  qui 
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Doiifl  rcsleoi,  il  n'esi  pas  permis  de  douter  que  Tordre 
des  lemptiers  ne  fùl  emièrement  corrompu  dans  ses 
chefs  comme  dans  ses  membres;  et  c'est  ce  qui  a 
persuada  M.  du  Puy  el  le  Père  Daniel ,  que  l'ordre 
entier  était  vëritablement  coupable  de  tous  les  crimes 
dont  on  l'accusait. 

XXIX.  La  première  difficulté  qui  se  présente  d'a- 
bord contre  leur  sentiment,  est  le  peu  de  vraisem- 
blance qu'il  y  aurait  à  supposer  un  ordre  entier  cou- 
pable de  pareilles  abominations  j  mais  quelque ,  parti 
que  Ton  prenne  sur  cette  affaire,  Ton  sera  également 
effrayé  par  le  défaut  de  vraisemblance.  Si  l'on  dit  que 
les  faits  rapportés  dans  les  informations  ne  sont  point 
vraisemblables,  on  pourrait  répondre  qu'il  n'est  pas 
motus  contraire  h  la  vraisemblance  de  dire  que  tant 
de  prélats,  tant  de  conciles  provinciaux,  et  un  con- 
cile même  général,  aient  jugé  un  ordre  entier  cou- 
pable sur  des  dépositions  fausses,  et  visiblement  ex- 
torquées par  la  crainte  des  tourmens  (i). 

M.  de  laChaize,  dans  son  Histoire  de  saint  Louis, 
raconte  un  fait  qu'il  a  tiré  de  Guillaume  de  Tyr,  et 
qui,  s'il  est  véritable, suffirait  seul  pour  rendre  croya- 


(i)  M.  Raynouard  fait  remarquer  la  diversité  des  juge- 
meas  prononcés  par  les  difTérens  conciles,  et  il  Itoutc 
qu'elle  sulBl  seule  pour  prouver  l'injustice  de  la  condani- 
oatioQ  des  templiers.  Ainsi ,  à  Bologne ,  à  Ravenne  ,  à  Sa- 
lamanque,  à  Tarragoiie  et  à  Mayence,  ils  furent  absous, 
et  rien  ne  prouve  qu'ils  aient  été  condamnes  en  Angle- 
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bles  les  crimes  dont  cel  ordre  fui  accusa  dans  la  siiiic. 
En  ll63,  le  prîace  des  Assassins  eut  quelque  désir 
d'embrasser  la  religion  chrétienne  ;  dans  ce  dessein  , 
il  envoya  des  ambassadeurs  au  roi  de  Jérusalem,  pour 
lui  déclarer  qu'il  était  disposé  h  recevoir  le  baptême, 
et  qu'il  priait  seulement  qu'on  le  délivrât  d'un  iribiu 
qu'il  payait  aux  templiers  :  cette  condition  les  alarma. 
Le  roi  de  Jérusalem  leur  ofirit  un  dédommagement 
du  tribut  qu'ils  perdraient  par  la  conversion  de  ce 
prince  maboméian;  mais  comme  ils  ne  croyaient  ps 
apparemment  leur  revenu  suQîsamment  assuré  sur  h 
promesse  du  roi  de  Jérusalem ,  ils  prirent  le  parti 
d'assassiner  les  ambassadeurs,  lorsqu'ils  retournaient 
vers  leur  prince.  Le  roi  de  Jérusalem,  justement  in- 
digné d'une  action  si  noire,  pria  legraud-maîtreOdoii 
de  Sainl-Amand  de  lui  livrer  le  principal  auteur  de 
l'atisassinat ,  qui  s'appelait  Gautier  du  Mesru'l.  Odon 
répondit  qu'il  avait  mis  ce  cbevalier  en  pénitence, 
et  qu'il  défendait ,  de  la  part  du  pape ,  qu'on  lui  Ht  an* 
cun  mal.  Le  roi  de  Jérusalem  ne  laissa  pas  de  faire 
arrêter  du  Mesnîl  ;  mais  la  mort  de  ce  prince,  qui 
arriva  pendant  que  l'on  instruisait  son  procès,  délivra 
le  criminel  de  la  punition  qu'il  méritait.  Le  prince 
mahométan,  averti  de  celte  perfidie,  en  conçut  une 
liorreur  qui  retomba  sur  la  religion  même  qu'il  voo^H 
lait  enibras.ser.  ^H 

S'il  était  permis  de  juger  de  la  cause  des  templiers 
sur  de  simples  préjugés,  ne  pouriait-on  pas  dire  :  De 
quels  crimes  ne  devait  pas  être  coupable  un  ordre 
militaire  oii  l'on  était  en  possession,  dejmîs  plus  d"im 
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siècle,  de  conimciue  impunëmciit  des  assassinais  dniis 
de  pareilles  circoiiMances? 

XXX.  On  accuse  le  roi  Pbilippe-le-Bel  de  n^avoir 
poursuivi  l'ordre  des  templiers  avec  (ant  de  chaleur, 
que  par  avarice  et  par  vengeance,  (i  Plusieurs,  dit 
i<  Villani,  prétendaient  que  cei  ordre  avait  ëtédëtriiil 
Li  à  cause  de  ses  grands  biens.  Le  pape,  à  la  vérité. 
li  les  donna  aux  chevaliers  de  rflôpilal;  mais  comme 
'1  le  roi  et  plusieurs  princes  et  seigneurs  s'en  éiaicnl 
Il  dê\h  emparés,  il  i'allut  les  racheter,  el  il  en  coAla 
Il  de  si  grosses  sommes  aux  hospitaliers ,  que  leur  ordre 
Il  fiil  plus  pauvre  après  cette  acquisition  qu'aupa- 
(I  ravant.  « 

Mais  M.  du  Puy  s'inscrit  en  faux  contre  le  témoi- 
l^nage  de  cet  historien ,  et  il  prouve ,  par  des  pièces 
authentiques,  que  Philippe-le-Bel  ne  profila  point  de 
la  dépouille  des  templiers;  et  que,  des  le  conimence- 
nient  de  l'alfaire,  il  prît  toutes  les  précautions  possi- 
bles pour  se  laver  à  cet  é^ard  de  tout  soupçon  de 
cupidilée  t  d'intérêt.  Le  pape  déclara ,  dans  une  bulle 
adressée  aux  huit  commissaires  chargés  d'instruire  le 
procès  de  l'ordre  général ,  que  le  roi  de  France  n'a 
été  mu  dans  cette  affaire  par  aucun  sentiment  (Ta- 
varice j  n'ayant  jamais  eu  intention  de  s' approprier 
aucun  des  biens  dudît  ordres  dont  il  laissait  l'ad- 
ministration générale  au  Saint-Siège,  et  l'admi- 
nistration particulière  dans  chaque  diocèse,  aux 
évét^ues. 

On  voit  plusieurs  lettres  de  Philippe  au  pape,  qui 
ne  permettent  pas  d'en  douter,  Dans  l'une,  il  ap- 
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prouve  ror(loonaiicedupapc,qiii  voulait  que  les  biens 
des  templiers  fussent  employés  au  secours  de  la  Terre 
sainte,  et  il  promet  d'en  maintenir  l'exécution. Daos 
l'autre,  il  déclare  qu'il  n'a  pas  fait  saisir  les  biens 
des  templiers  pour  en  profiler,  mais  uniquement  pour 
en  empêcher  la  dissipation,  et  qu'il  aurait  soin  que 
ces  biens  fussent  remis  incessamment  entre  les  mains 
de  ceux  que  le  pape  aurait  chargés  de  les  conserver. 
Il  est  vrai  que  le  roi  nomma  des  commissaires  pour 
travailler  conjointement  avec  ceux  du  pape  à  l'in- 
ventaire cl  à  la  conservalion  de  ces  biens;  mais  comme 
il  s'agissait  des  biens  situés  dans  son  royaume,  parmi 
lesquels  il  devait  se  trouver  plusieurs  seigneuries  qui 
relevaient  de  sa  couronne,  il  n'étail  pas  naturel  qu'il 
en  abandonnai  la  direction  aux  seuls  commissaires 
du  pape.  Il  eul  même  la  précaution  de  ne  nommer, 
pour  la  régie  de  ces  biens,  aucun  de  ceux  qui  étaient 
chargés  de  l'administration  de  ses  finances,  afin  d'Aier 
tout  soupçon  qu'il  voulût  en  tirer  aucuu  profil.  L'his- 
toire nous  a  conservé  les  noms  de  ces  commissaires 
royaux  chargés  de  veiller  avec  ceux  du  pape  à  la 
régie  des  biens  des  templiers. 

C'étaient  Guillaume  de  Gîsors ,  archidiacre  de 
l'église  de  Lizieux;  Girard  de  Sabbanac,  Jean  Peiid 
docteur  en  droit;  Bernard  Barrans,  nalif  deToulouse, 
Guillaume  Pisdouc  et  Renier  Bourdon.  Ces  deux  de^ 
niers  étaient  valets  de  chambre  du  roi,  d'où  M.  l'ablw 
de  Verlol  conclut,  ce  semble  assez  mal  à  propos, 
qu'il  n'y  eut  que  la  forme  du  dépôt  de  changée,  f 
le  roi  resta  toujours  maîire  de  ces  biens. 


("5) 

Il  est  pourtant  certain  que  les  biens  des  templiers 
furent  d'abord  mis  en  séquestre ,  et  que  l'on  n'en  prit 
seulement  que  ce  qui  était  nécessaire  pour  l'entretien 
des  prisonniers,  pour  les  transporter  d'un  lieu  h  un 
autre ,  pour  les  gages  de  ceux  qui  les  gardaient ,  et 
pour  les  autres  frais  de  la  procédure ,  et  qu'enfin  ils 
fiirent  donnés  à  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
qui  en  jouit  encore  aujourd'hui.  M.  du  Puy  rapporte 
une  transaction  passée  le  1 4  février  1 3 1 5 ,  entre  le  roi 
Louis-Hutin  et  Fouque  de  Villaret,  grand-maître  des 
hospitaliers,  qui  prouve  :  1°  que  Philippe  -  le  -  Bel  ne 
loucha  jamais  aux  immeubles  des  lemplîersj  3*  que 
pour  subvenir  aux  frais  immenses  de  ce  grand  procès, 
il  eut  seulement  quelque  argent  comptant,  et  une 
partie  des  meubles  des  templiers. 

M.  l'abbé  de  Veriot  oppose  à  ces  pièces  un  Mé- 
moire présenté  à  Philippe- le -Bel ,  dans  lequel  on 
propose  un  arrangement  sur  les  biens  des  templiers, 
qui  lui  aurait  donné  occasion  de  placer  avantageuse- 
ment un  de  ses  enfans,  en  le  faisaut  grand -maître 
d'un  nouvel  oi^lrc  militaire, auquel  on  donnerait  tous 
les  biens  des  templiers  avec  ceux  de  tous  les  autres 
ordres  militaires.  Cet  historien  ,  après  avoir  fait  le 
précis  du  Mémoire,  ajoute  cette  réflexion  :  L'appât 
était  séduisant  pour  un  prince  qui  se  voyait  trois 
enfans  tndïes.  Mais  on  peut  dire  que  ce  Mémoire  ne 
mérite  aucune  considération  ,  puisqu'il  est  certain 
qu'il  n'eut  aucun  effet,  et  que  le  roi  ne  pouvait 
ignorer  que  les  arrangemens  qu'on  y  propose  ne  se- 
raient jamais  suivis. 


L 
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XXXI,  Il  reste  à  examiner  si  Philippe -le -Bel  a 
poursuivi  les  templiers  par  un  motif  de  vengeance. 
M.  l'abbé  de  Vertol  s'est  fort  attaché  îi  exposer  les 
f-iiefs  que  ce  prince  avait  contre  eux.  't  Les  uns,  dil- 
"  il,  allribuaienl  l'emprisonnement  îles  templiers  an 
1.  ressentiment  secret  que  ce  prince,  naturellement 
«  vindicatif,  conservait,  dit-on,  de  ce  que  pendaal 
n  ses  ditférends  avec  le  pape  Boniface  VIII,  ils  s'é- 
'I  taient  déclarés  en  faveur  de  ce  pontife.  On  préten- 
([  dait  même  qu'ils  lui  avaient  fourni  des  sommes  ccm- 
(.  sidërables  ;  et  pour  aigrir  le  roi ,  on  ajoutait  qu'un 
0  templier,  trésorier  de  Philippe,  avait  été  assez  in- 
(t  fidèle  à  son  maître ,  pour  tirer  cet  argent  des  coffres 
u  mêmes  du  roi ,  afin  d'en  aider  l'ennemi ,  ainsi  qu'on 
Il  le  voit  dans  le  sixième  article  des  accusations  în- 
'1  tentées  coutre  eux,  et  rapportées  dans  les  Gratides 
K  Chroniques  de  Saint-Denis j  sous  le  règne  de  Phi- 
({  lippc-le-Bel  :  Qu'eux  reconnurent  du  tkrésor  dit 
'I  roi  il  jémiens  avoir  do?ine'  à  gens  qui  au  roi 
H  avoient  fait  contrariété ,  laquelle  chose  était 
(I  mime  dommageable  au  royaume,  n 

K  En  ceci,  dit  Belleforest,  entendait-on  Boiii- 
"  face  VIII,  ennemi  mortel  du  roi,  et  avec  lequel  il 
«  avait  querelle  ordinaire?  »  U  n'en  fallait  pas  da- 
vantage sans  doute  pour  déterminer  un  prince  du 
caractère  de  Philippe  -  le  -  Bel ,  à  se  porter  aux  pltis 
grandes  violences  à  l'égard  d'un  ordre  qui  l'avait  si 
cruellement  offensé,  et  à  chercher  toutes  les  occi- 
sions  de  le  perdre. 

Mais  la  justice  ou  l'injustice  de  la  condamnation 
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es  templiers,  ne  dépend  nullement  clés  molî&  bons 
u  mauvais  que  Philippe  pouvait  avoir  eus  de  les 
loursuivre.  Si  le  motif  de  vengeance  qui  détermine 
m  accusateur,  forme  nn  préjuyé  contre  la  vérité  de 
accusation,  il  ne  suffit  pas  pour  la  détruire,  parce 
[u'iin  ennemi,  quoique  passionné,  peut  fort  bien  ac- 
tiser  juste. 

Philippe  -  le  -  Bel  avait  mille  raisons  de  haïr  les 
empliers  :  c'était  un  prince  passionné  et  vindicatif, 
|ui  ne  ménageait  rien  quand  il  était  question  de  se 
atisfaire,  et  qui  poruit  la  haine  jusqu'à  la  fureur.  Il 
e  fait  en  quelque  sorte  le  dcnonciaieur  de  l'ordre 
les  templiers;  il  emploie  toute  son  autorité  pour  les 
perdre.  Il  se  plaint  de  ce  que  le  pape  a  suspendu  les 
pouvoirs  des  inquisiteurs  et  des  évèquesj  il  écrit  à 
Gément  les  lettres  les  plus  vives  et  les  plus  pres- 
inies  pour  faire  révoquer  cette  suspension.  Il  lui 
rque,  dans  une  de  ses  lettres,  que  les  templiers  ne 
nqucront  pas  de  s'en  prévaloir;  que  Hugues  de 
aide  ajant  eu  l'honneur  de  dtner  avec  les  deux 
its  du  |>ape,  avait  déjà  rétracté  sa  première  con- 
lon  ,  ei  que  l'on  pouvait  perdre  par-là  les  preuves 
lies  sur  des  conlessions  libres  et  ingénues  qui 
aient  point  été  extorquées  par  les  tortures. 

lettres,  dit  l'abbé  de  Vcrtol,  font  voir  avec 
impatience  Philippe  supportait  le  moindre  re- 
menl  dans  celte  affaire;  elle»  prouveront  même, 
veut,  que  ce  prince  agissait  avec  passion:  mais 
s*ensuil  pas  que  les  templiers  fussent  inno- 
coinbien  de  gens,  des  princes  irrita  et  de 
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puis-sans  minislres  ont- ils  fait  Jaire  le  procès  par  im 
esprit  de  vengeance  el  de  mécontentement ,  sans  (jiic 
l'on  puisse  accuser  pour  cela  les  juges  qui  les  om 
condamnés,  de  prévarication  ei  d'injustice!  C'étaii 
souvent  la  haine  et  la  colère  qui  les  avait  mis  en 
cause,  mais  c*éuit  la  justice  qui  les  condamnait. 

XXXII.  On  objecte  que  lorsqu'il  fut  question  de 
Tabolition  entière  de  l'ordre  au  concile  de  Vienne,  il 
n'y  eut  qu'un  très-petit  nombre  de  prélats  qui  fiis- 
senl  d'avis  de  le  condamner;  que  Clément  lui-même, 
qui  avait  une  connaissance  si  parfaite  des  inforina- 
tions,  ne  condamna  l'ordre  que  provisionnellement. 
et  qu'il  déclara  que  selon  les  formes  du  droit,  il 
n'était,  pas  en  étal  de  prononcer  une  semence  défi- 
nitive. 

On  répond  qu'il  ne  fm  jamais  question  au  concile 
de  Vienne  de  nieitre  en  doute ,  après  la  lecture  des 
informations,  si  les  crimes  des  templiers  étaient  siit- 
fisammeat  venues,  mais  uniquement  si,  selon  les 
formes  du  droit  j  le  concile  pouvait  prononcer  défini- 
tivement sur  le  sort  de  l'ordre  sans  l'avoir  entendu. 
C'est  ce  que  le  pape  veut  dire  dans  sa  bulle,  et  ce 
que  Walsinghan,  auteur  anglais,  cité  par  du  Puj, 
explique  plus  particulièrement.  Ce  fut  pour  éviter 
celte  difEculté,  qui  embarrassait  beaucoup  les  cano- 
nistes,  que  le  pape  prit  le  parti  de  prononcer  seule- 
ment contre  l'ordre,  une  semence  d'abolition  provi- 
sionnelle, qui  fut  approuvée  de  tout  le  concile,  sans 
qu'aucun  des  prélats  ouvrît  \in  seul  avis  favorable  à 
l'innocence  des  accusés. 
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XXXin,  On  (iil  encore,  pour  infirmer  là'preuve 
lirée  des  actes  dv  procès,  que  ces  actes  contiennent 
plusieurs  faits  visiblement  absurdes,  et  qui  sont  ce- 
pendant avoués  par  les  accuses,  ce  qui  paraît  détruire 
absolument  la  force  de  leurs  témoignages  sur  tous  ies 
autres.  On  voit,  dans  )a  nouvelle  Histoire  du  Lan- 
guedoc, le  sommaire  des  dispositions  que  firent  les 
templiers  de  cette  province.  11  y  est  dit  (ju'il  parais- 
sait un  ^hat  dans  leurs  chapitres,  que  toute  l'assem- 
blée adorait  ce  cbat,  que  ce  chat  parlait,  etc.  Et  un 
des  articles  proposes  par  le  pape  aux  commissaires 
qui  devaient  interroger  les  templiers,  porte  qu^ils 
adoraient  un  certain  chat  qui  leur  apparaissait  dans 
leurs  assemblées.  Cetle  accusation  prouve  inanîfes- 
temeni  que  l'on  voulait  faire  regarder  les  principaux 
chevaliers  du  Temple  comme  autant  de  sorciers,  à 
qui  le  démon  se  montrait  sous  la  figure  d'nn  chat,  et 
leurs  assemblées  comme  une  espèce  de  sabbat.  On 
ne  voit  point  que  les  chevaliers  qui  furent  interrogés 
à  Paris  el  dans  beaucoup  d'autres  villes  du  rojaume, 
l'aient  été  sur  cet  article;  et  si  ceux  de  Languedoc 
l'avoueni,  il  est  évident  que  l'on  ne  pourrait  tirer 
.-(ucune  conséquence  de  leur  aveu  sur  les  autres  faits. 
Après  tout ,  les  templiers  auraient  pu  être  très-cou- 
pables sans  avoir  été  sorciers  ni  magiciens;  et  la  dif- 
ficulté ne  peut  avoir  lieu  que  par  rapport  à  ceux  du 
Languedoc,  puisque  les  aveux  et  les  dépositions  faites 
ailleurs,  ne  contiennent  rien  de  semblable. 

XXXIV.  On  ne  dissimulera  pas  une  autre  diffi- 
culté sur  les  actes  qui  nous  restent  de  cette  procé- 
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dure,  d'où  l'on  lire  un  argumeni  très -fort  pour  la 
jusiificatioD  des  templiers  :  c'est  de  voir  qu'il  y  esi  si 
souvent  parlé  de  deux  sortes  de  statuts  de  l'ordre  ;  les 
uns  que  Ton  montrait  au  public,  et  d'autres  que  Ton 
cachait  avec  soin,  et  qui  n'étaient  pas  même  connus 
de  tous  les  chevaliers.  On  y  parle  aussi  d'une  idole 
qu'on  adorait  dans  les  chapitres^  il  ne  parait  pas  ce- 
pendant que  l'oa  ail  représenté  aux  accusés  celte 
idole  et  ces  affreux  statuts.  S'ils  avaient  véritablemenl 
existé  ,  on  n'eût  pas  manqué  de  les  produire  ;  et  en 
les  montrant,  on  aurait  fermé  la  houche  à  tous  ceux 
qui  entreprenaient  de  défendre  les  templiers,  et  au 
grand-matlre  lui-même,  quand  il  rétracta  devant  li' 
peuple  tout  ce  qu'il  avait  avoué  devant  les  commis- 
saires. Qu'auraient- ds  pu  répoudre  quand  on  leur 
aurait  dit  :  Comment  pouvez-vous  nier  des  désordres 
qui  se  trouvent  prescrits  dans  les  statuts  secrets  de 
l'ordre  des  templiers?  lisez-les  vous-mêmes  :  ils  ren- 
ferment une  preuve  de  la  corruption  de  cet  ordre, 
qui  ne  peut  être  éludée  par  aucun  subterfuge. 

Vodà  l'idole  que  l'on  adore  dans  vos  chapitres: 
elle  est  telle  que  pluiticurs  accusés  Ton  décrite  dans 
leurs  dépositions.  Or,  nous  ne  voyons  ni  par  les  actes 
qui  nous  restent,  ni  par  les  bulles  du  pape,  ni  par 
les  lettres  du  roi ,  que  l'on  ait  jamais  produit  contre 
eux  ces  témoins  mueis,  dont  le  témoignage  est  sou- 
vent plus  fort  et  pins  décisif  que  celui  des  témoin.'' 
parlans. 

Le  roi  avait  fait  arrêter  tous  les  templiers  en  ud 
même  jour.  On  s'élait  emparé  de  leurs  maisons;  on 
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avail  saisi  tous  leurs  papiers.  Pourquoi  donc  ces  sia- 
liiis  et  ceue  idole  n'oni-ils  jamais  paru? 

On  ne  peul  résoudre  cette  diHicultc  qu'en  disant 
que  les  templiers  s'altendaient  depuis  long-temps  à 
des  recberches,  doni  la  seule  crainte  leur  avait  fait 
supprimer  des  preuves  si  concluantes,  lorsqu'ils  étaient 
encore  libres,  et  qu'ils  avaient  le  pouvoir  de  les 
anéantir. 

Clément  V  nous  apprend,  dans  une  bulle  adressée 
à  Philippe-le-Bel,  que  ce  prince  lui  ayant  parlé  à 
Lyon  des  crimes  dont  on  accusait  les  templiers,  ils 
lui  avaient  paru  incroyables;  mais  que  sur  les  ins- 
tances du  grand-maître  ei  de  plusieurs  chevaliers  qui 
se  soumettaient  à  toutes  sortes  de  peines ,  en  cas  qu'ils 
fussent  jugés  coupables,  il  avait  ordonné  que  l'on  en 
inibrmât. 

Le  grand-maître  s'attendait  donc  ^  une  information 
contre  son  ordre;  il  la  demandait,  et  elle  lui  fui 
promise  :  était -il  naturel  qu'il  laissât  subsister  des 
preuves  qui  l'eussent  d'abord  convaincu,  et  qu'il  ne 
tenait  qu'à  lui  de  faire  disparaître  (i)? 

XXTtV-  Enfin ,  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé 
de  la  rétractation  que  le  grand  -  maître ,  le  frère  du 
dauphin  d'Auvergne,  les  cinquante -neuf  chevaliers 
qui  furent  brûlés  à  Paris,  et  les  neuf  qui  périrent  à 
Senlis   par  le  même  supplice,  firent  an  milieu   des 

(i)  M.  Rayoouard  remarque  que  l'on  eut  grand  soin 
d'empêcher  le  grand -maître  d'avoir,  avec  le  pape,  une  entre- 
vue qui  aurait  pu  éclaircir  bien  des  choses. 
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flammes,  ei  qu'ils  soutinrent  jusqu'au  dernier  soupir, 
ijuoiqu'ils  fussent  assurés  de  la  vie  s'ils  persisiaient 
dans  leurs  dépoùtions.  Il  &ut  donc  madetf  ainsi 
qa'on  l'a  déjk  remarqué ,  que  quelque  parti  que  l'on 
prenne  sur  rafiaire  des  templiers,  <m  y  trouv^a  ton- 
jours  des  tiircoiutances  inexplicables  (i).- 


(i)  M.  Raynonard,  dans  l'éloquent  tactom  qu'il  a  poblié 
en  fareor  dei  templiers,'  i  la  tête  .de  ta  tragédie  de  ce  nom, 
fait  obaerrer  qne  les  iroiâudDani ,  si  hardia  dans  leurs  kt- 
vaites,  où,  ne  faisant  aocone  grice  à  la  dépravation  àt  lev 
siècle,  ils  attaquaient  impitoyahlement  le  pape,  le  clergé,  la 
princei  cl  Ici  grands,  n'ont  jamais  porté  d'accoAtïon  conire 
lea  templiers. 


HISTOIRE  ABRÉGÉE 
DU  PROCÈS 

QUI  s'Éleva  ,  w  commencement  ou  xiv*  siècle  , 

EKTRE    LE    BOI    DE    FRAFICE    ET    I.E    ROI    D'ANGLETERRE, 
ET  DC  JUGEMENT  RENDU  K  CE  SUJET. 

(Tir^  de  dcai  manuscrili  de  1>  Biblialh^ue  du  roi.) 

PAR  L'ABBÉ  SALUER  (i). 


Les  deux  manuscriu  qui  donnent  lieu  à  ce  Mé- 
moire sont ,  l'tin ,  le  inanuscrii  de  Jean  de  Monstreui!  ; 
l'autre  est  celui  d'un  uuleur  dont  le  nom  ne  nous  est 
pas  connu.  J'ai  déjà  produit  ici  l'ouvrage  manuscrit 
de  Jean  de  Monsireuil  ;  mais  dans  le  temps  que  j'en 
li  parlé,  je  n'ai  pu  annoncer  que  le  texte  latin  de  cet 
ouvrage.  Ce  texte  n'est  pas  le  premier  original  ;  et 
l'auteur,  qui  l'avait  publié  d'abord  en  français,  le  tra- 
duisit ensuite  lui-même  en  latin. C'est  depuis  peu  de 
temps  que  nous  avons  trouvé  et  reconnu  l'original  fran- 


(i)  Claude  Sallier,  garde  de  la  Bibliothèque  du  roi,  mem- 
bre de  l'Académie  des  ioscriptluns  et  betles-leurcs  cr  de 
l'Académie  fraaçaise;  auleur  d'un  grand  nombre  de  Disser- 
laiions  garantes ,  et  l'un  des  éditeurs  du  Joiimllt  de  i'îinpri- 
merie  royale;  mort  à  Paris  en  1761,  à  l'âge  de  soiianie- 
quinte  ans.  (  fi-AV.  G  L.) 
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çais  Je  Jean  (le  Monslrcuil  |iarmi  les  manusciiu  que 
la  bibliothèque  du  roi  acquit  en  171 1  de  M.  de  Gai- 
gnières. 

Pasquier,  dans  ses  Recherches  (^i) ,  dit  que  la  que- 
relle qu'il  Y  eut  entre  Philippe  de  Yalois  et  le  roi 
Edouard  apprêta  à  plusieurs  gens  de  bon  esprit ,  à 
écrire,  les  uns  en  faveur  des  Français,  et  les  autres 
en  faveur  des  rois  d'Angleterre.  «  Entre  tous,  ajoute- 
l-il,  j'ai  lu  un  discours  écrit  h  la  main,  intitulé: 
Traité  auquel  est  contenue  l'occasion  ou  la  couleur 
pour  laquelle  le  feu  roi  Edouard  d'Angleterre  se 
disait  avoir  droit  à  la  couronne j  qui  fut  composé  pr 
un  nommé  Jean  de  Monslreuil ,  prévôt  de  Lille,  d 

Le  second  manuscrit  dont  j'ai  à  parler  fut  com- 
posé vers  l'année  i^Gi ,  sous  le  règne  de  Louis  XI 
en  France ,  et  d'Edouard  IV  en  Angleterre.  L'écri- 
ture est  de  ce  temps-lîi  même ,  et  la  date  est  positive- 
ment marquée  dans  le  manuscrit. 

L'ouvrage  ,  divisé  en  trois  parties,  traite,  dans  la 
première,  du  droit  que  les  Anglais  prétendent  avoir 
à  la  couronne  de  France,  el  des  moyens  qu'ils  em- 
ploient pour  établir  leur  prétention.  Dans  la  seconde, 
l'auteur  examine  sur  quel  fondement  les  rois  d'An- 
gleterre réclament ,  comme  un  héritage ,  plusieurs 
terres  et  seigneuries  du  royaume  de  France.  La  troi- 
sième partie  regarde  la  rupture  de  la  trêve  de  l449' 

La  première  partie  de  cet  ouvrage  est  la  seule  qui 
ait  rapport  à  l'objet  de  ce  Mémoire,  la  seule  qui  nou^ 

tO  L.  a,  c.  .8. 
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puisse  fournir  des  éclaircisscmens  sur  l'important  ar- 
ticle de  la  succession  à  la  couronne  :  ainsi,  je  ncgli- 
•;erai  aujourd'hui  la  seconde  et  la  troisième  partie  de 
ce  second  ouvrage  manuscrit  (pic  je  viens  de  citer  ;  je 
reviendrai  à  celui  de  Jean  de  Monstreuil,  le  premier 
que  j'ai  annonctf,  lorsque  j'aurai  rapporté  ce  que  le 
second  nous  apprend ,  tant  sur  le  droit  que  sur  le 
fait ,  par  rapport  à  la  décision  favorable  à  Philippe 
de  Valois.  L'auteur  a  voulu  transmettre  à  la  postérité 
ce  qu'il  a  pu  découvrir  sur  cette  matière;  ei  il  déclare 
avoir  puisé  ses  connaissances  dans  les  anciennes  chro- 
niques et  authentiques  histoires _,  tant  de  France 
que  d'Angleterre.  Ilyajoint,  dit-il,  ce  qu'il  a  trouvé 
de  conforme  à  la  raison  et  aux  maximes  de  droit. 
L'interprétation  de  la  loi  salique,  qui  est  la  vraie  loi 
des  Français,  et  l'exposition  du  sens  qu'elle  ren- 
ferme ,  sont,  selon  l'auteur,  le  principal  fondement 
des  Justes  prétentions  de  Philippe  de  Valois.  L'auteur 
ne  s'est  pas  laissé  séduire  à  sou  zèle  pour  la  France  , 
et  il  n'a  ni  supprimé  ni  affaibli  les  raisons  qu'allé- 
guait le  roi  Edouard  pour  appuyer  sa  demande.  Les 
écrivains  modernes  de  l'Angleterre  n'en  ont  pas  plaidé 
la  cause  avec  plus  de  netteté,  plus  de  précision  ni 
plus  de  ibrce.  Ecoutons-le  parler  lui-même,  discu- 
tant coniradictoirement  l'affaire. 

Le  roi  PIiilippe-le-Bel,  qui  régna  jusqu'en  i3i4i 
eut  trois  Gis  et  trois  filles  :  Louis-Hutin  fut  l'aîné,  et 
r^na  dix-huit  mois(i);  Philippe-le-Long,  qui  fut  le 

(i)  Louis  meurt  en  iSiR. 


second,  régna  environ  cinq  ans(i);  el  Charles-le- 
Bel ,  le  troisième  ,  après  sept  ans  de  règne  ,  mourut 
en  iSaS. 

Quant  aux  filles ,  Marguerite  fut  mariée  avec  Fer- 
dinand IV,  roi  (leCasiille,  fils  aîné  du  roi  SaochelV; 
Isabelle  épousa  Edouard  U,  roi  d'Angleterre  ;  Cathe- 
rine mourut  sans  être  mariée. 

«  Si  advint  que  Cliarles-le-Bel  mourut  sans  avoir 
«  enfans  ;  mais  il  laissa  sa  femme  grosse  d'une  Elle 
«  qui  eut  nom  Blanche,  à  l'occasion  duquel  deSault 
a  d'avoir  lignée  s'émeut  grand  trouble  et  questions  au 
«  royaume  de  France,  tant  durant  la  grossesse  de  la 
((  reine  Jehanne  de  Bourgogne,  pour  savoir  qttî  auroit 
(f  le  gouvernement  du  ventre ,  comme  le  plus  pro- 
«  chain  hoir,  comme  depuis  que  la  fille  fut  née ,  pour 
«  sçavoir  h  qui  le  royaume  debvoit  appartenir  ;  et  furent 
«  mandés  les  trois  Estais  généraux  du  royaume,  en- 
((  semble  tous  les  notables  clercs,  docteurs  et  aulires 
«  gens  d'Estat,  expers,  cognoissants  en  telles  maliè- 
((  res  :  et  esquels  trois  Esiats  se  présenta  d'un  cAié 
«  Philippe  de  Valois,  fils  et  héritier  du  comte  Char- 
«  les,  frère  de  Philippe-le-Bel.  Philippe,  comme 
«  cousin -germain  en  ligne  des  trois  derniers  roys, 
«  parce  qu'ils  n'eurent  aucuns  enfans  masies  ni  aul- 
«  très  héritiers  descendants  d'eux  en  hgne  masculine 
((  si  prochains  comme  lui,  Philippe ,  dis-je ,  disoit  ei 
<(  maintenoit  le  royaume  ei  la  couronne  lui  debvojr 
((  appartenir. 


(0  Philippe  meuri  en  i3aa,  le  6  janvier. 


(  ^37  ) 

Vautre  pai't  se  comprul  auxdils  trois  Esiais 
((  Edouard  le  tiers,  roy  d'AnyleLerre,  fils  d'Edouard 
n  le  second  et  de  madame  Isabelle,  soeur  desdils  trois 
n  roys  frères.  Edouard  prétendoît  le  royaume  et  la 
"  couronne  lui  dcbvoir  appartenir,  parce  qu'il  estoit 
'(  Riasle  et  plus  prochain  boir  masle  des  trois  roys 
n  dessus  nommés ,  car  il  estoit  leur  neveu ,  fils  de 
ti  leur  sœur  germaine  madame  Isabelle.  Les  parties, 
«dit -il,  alléguèrent  plusieurs  yrans  raisons  d'une 
"  part  et  d'autre-  Après  lesditcs  allc^gations,  les  par- 
i(  lies  et  assistaus,  d'un  commun  consentement,  se 
<i  résolurent  sur  deux  points ,  c'est  assavoir  sur  la  loy 
<i  salique,  ([uî  est  la  première  loy  dont  les  François 
n  usassent  oncques;  et  pour  ce  que  ladite  loy  salique 
H  est  la  vraie  loy  des  François,  chacune  des  parties 
tt  Cl  aussi  les  assistants  se  fondèrent  principalement 
"  sur  la  loy  salique  ;  et  aussi  lesdiles  parties  se  arres- 
((  tèrent  fort  sur  l'usage  notoirement  garde  quand  tels 
4i  cas  estoient  ainsi  advenus.  » 

On  ne  peut  pas  faire  un  exposé  plus  clair  ni  plus 
simple,  ni  exciter  l'attention  sur  une  aSaire  plus  im- 
portante. Nous  venons  de  voir  quel  est  le  tribunal 
auquel  elle  est  portée;  voici  les  raisons  de  chacune 
des  deux  parties  pour  établir  son  droit: 

'<  Le  roy  Philippe  disoîl,  en  tant  que  touchoit  la- 
«  dite  loy  salique  :  ISuUn  port'to  hœreditatis  de  terrd 
u  salicd  mulien  ■veniat,  sed  ad  virilem  sexum  tota 
Il  hœredUas  perveniat;  lesquelles  paroles  donnoient 
"  clairement  k  entendre  que ,  en  matière  de  cou- 
(t  ronne  et  de  régalité,  le  royaume  et  la  coiuonne 


(  ,:i8  ) 

Il  JeToienLvenirau  plus  prochain  desceDdaiiien  ligne 
'(  masculine  de  Charles-te-Bel ,  le  dernier  des  trois. 

H  Qiiani  à  l'usage  notoirement  gardé  en  tel  cas, 
Il  disoil  ledit  Philippe  de  Valois  la  chose  estre  toute 
Il  claire  pour  lui  ;  car  parce  que  le  roy  Louis-Hulin 
Il  et  Jean  n'avoienl  anouns  enfants  maslcs,  la  succes- 
(I  sion  étoit  advenue  à  Philippe-le-Long,  et  ensemble 
Il  de  Philippe-le-Long  en  roy  Charles-leBel. 

Il  Au  contraire,  disoil  le  roy  Edouard,  nonobstani 
i(  toutes  les  raisous  alléguées  par  ledit  Philippe  de 
«  Valois,  que  le  royaume  et  la  couronne  de  France 
»  lui  dévoient  appartenir,  taul  par  la  loy  salique  qne 
Il  autrement  :  i°  Par  la  loi  salique,  pource  qu'elle 
H  meltoit  que  le  plus  prochain  hoir  niasle  devoît  suc- 
Il  céder  h  la  couronne.  Or,  disoil  qu'il  esioil  masie. 
Il  et  estoit  le  plus  prochain  du  roy  Charles,  car  il 
Il  esioil  son  neveu;  ledit  Philippe  de  Valois  n'estoît 
II  que  son  cousin-germain.  Et  si  l'on  vouloit  dire  qu'il 
(1  venoil  par  fille,  disoil  qu'il  ne  servoil  de  rien  au 
Il  cas;  car  la  loy  salique  ne  déclare  point  dont  doi- 
11  vent  descendre  les  inasies,  mais  seulement  dit,  le 
II  plus  prochain  hoir  masle  habile  à  succéder  :  or, 
u  disoil-il  qu'il  esloii  le  plus  prochain  hoir  tnasle- 
«  Quant  à  l'usage ,  disoil  le  roy  Edouard  que  ce  qui 
(I  avoit  esté  allégué  des  trois  roys  dessus  nommés  ne 
«  faisoit  rien  à  la  matière  ;  car  bien  esiolt  vrai  que  les 
«  filles  ne  succèdent  point  à  la  couronne  de  France, 
Il  et  ^  celte  cause  esioil  venue  la  succession  nuxdits 
Il  frères  l'un  après  l'autre,  parce  qu'au  trépas  de  cha- 
Il  cuQ d'eux,  leurs  filles  n'avoienl  aucims  enfanis  mas- 


"  les,  mais  lui  il  esloil  niaslc;  et  combien'qae  sa 
•I  mère  n'eiisi  pu  succéder  à  la  couronne,  lui,  comme 
Il  niasle  plus  prochain  dudit  loy  Charles -le -Bel  au 
Il  temps  de  son  trépas ,  disoii  que  le  royaume  et  la 
'1  couronne  lui  dévoient  appartenir  :  il  estoil  du  sexe 
'I  requis  par  la  toy,  et  il  avoii  la  supériorité  par  le 
«  degré. 

(c  Le  roy  Philippe  de  Valois  repliquoit  que  ledit 
'(  roy  Edouard  ne  poiivoit  avoir  droit,  sinon  par  le 
«  moyen  de  sa  mère  ;  et  puîsqii'ainsi  esloit  qu'il  con- 
(r  fessoit  que  sa  mère  n'esloii  pas  haltite  à  succéder, 
I'  il  falloil  clairemeni  conclure  qu'elle  ne  lui  pall- 
ia voit  rien  iransporier  :  Quùi  nemo  potest  plus  jii- 
«  ris  transferre  in  alium  quàm  sibi  competere  di- 
"  gnoscatur.  11  y  eut  plusieurs  droits  canons  et  ci- 
"  vils  qui  furent  allégués  avec  beaucoup  de  grandes 
"  raisons  morales  et  naturelles ,  lesquelles ,  pour  cause 
"  de  brièveté,  sont  cy  obmises. 

(t  Et  outre  plus,  disoit  ledit  roy  Philippe  que  les 
"  mots  de  ladite  loy  salique  étoient  bien  clairs  et 
"  suflisanls  pour  luy  en  ladite  matière  ;  car  elle  dit  ; 
«  Aulla  portio  hœreditatis  de  terra  salicâ  mulieri 
"  veniat,  sed  ad  virifem  sexiim  tota  hœreditas  per- 
«  veniat.  Laquelle  chose  clerement  démonstre  que 
'<  les  femmes  étoient  forcloses  de  ladite  succession, 
«  et  ne  disoit  pas  qu'elle  vinst  au  plus  prochain  masie, 
f  mais  au  plus  prochain  sexe  masculin  :  or,  n'estoit 
'I  point  le  roy  Edouard  du  sexe  masculin.  De  plus, 
«  Philippe  de  Valois  faisait  voir  que  cette  interpré- 
«  tation  de  la  loy  estoil  aulhorizée  par  l'usage  :  ainsi 


(  =4°  ) 

«  l'avoil-on  expliqué  à  l'avènemeni  de  Charles-Ie- 
II  Bel  ;  car,  dît  l'auteur,  quoique  au  temps  que  le  toj 
({  Louis-Hutin  et  Jean  son  fils  mourureut,  il  ne  de- 
«  meurast  qu'une  fille  dudil  Louis,  laquelle  pour  lors 
((  n'avoii  point  de  suite,  loulcsfois,  au  temp»  que  le 
«  roy  Charles  mourut,  qui  fm  le  dernier  desdits  trois 
<(  roys,  ladite  fille  de  Hutin,  mariée  au  comte  d'E- 
«  vreux,  avoit  un  fils,  lequel  fiit  depuis  roy  de  Pîa- 
(I  varre  :  et  se  ainsi  ainsi  eut  été  que  les  filles  eussent 
H  pu  transporter  leur  droit  de  la  couronne  à  leurs 
«  entants  masles ,  ledit  roy  de  Navarre ,  fîls  de  la  ûlle 
«  de  Louis-Hutin,  eust  été  beaucoup  plustost  roy  que 
i(  le  roy  Edouard  ;  et  touiesfois  iceluy  roy  de  Navarre 
«  ne  sa  mère  n'en  feil  oncques  querelle  ne  poursuite: 
«  et  pour  ce  ledit  Philippe  disoit,  par  semblable,  que 
«  Marguerite  estant  aînée  fille  dudli  Pbiljppe-Ie-Bel, 
H  femme  de  Ferrant  aîné,  fils  du  roy  d'Espagne, 
((  ainsi  qu'il  appert  par  lettres  de  mariage,  yfijstplus- 
«  lost  venue  que  ladite  Isabelle  ,  qui  n'esioil  que  1» 
((  seconde;  et  toutesfois  elle,  ne  son  mary  ne  leur 
u  suite  ne  demandèrent  oncques  rien,  sachant  que 
«  ce  eust  été  à  tort  et  contre  raison.  » 

Je  m'engagerais  dans  un  trop  grand  détail  si,  sans 
rien  omettre ,  je  rendais  compte  de  tous  les  raisonne- 
mens  que  l'auteur  ajoute  k  ceux  que  je  viens  d'expo- 
ser, et  qui  me  paraissent  avoir  été  le  tbndement  de  b 
décision.  Je  viens  à  ce  qu'il  nous  apprend  du  juge- 
ment du  procès  :  «  Finalement,  parties  ouies  en  tout 
(c  ce  qu'ils  voulurent  alléguer  d'une  part  et  d'autre, 
((  les  princes,  prélats,  nobles  gens  des  booues  villes 


(  M'  ) 

H  et  autres  notables  clercs ,  Iki^ans  et  représentans  lés 
«  trois  Estais  généraux  du  rojaulme  assemlilés  pour 
«'  ladite  matière  ,  dirent  et  déclarèrent  que  selon  Dieu , 
«  raison  et  justice ,  à  leur  advis ,  le  droit  dudii  Pbi- 
«  lippe  de  Valois  estoit  le  plus  apparent  pour  parve- 
"  nir  à  la  couronne  et  au  royaume  ,  et  qu'il  leur  sem- 
"  bloit  qu'il  estoit  et  qu'il  debvoit  eslre  vray  roy  de 
-  France;  et  à  ceste  cause,  par  ce  qu'ils  nvoient  pu 
"  voir,  savoir  et  cognoistre  desdites  matières,  ils  le 
u  tenoient  et  réputoient  pour  tel;  et  se  délibérèrent 
H  tous  el  conclurent  iceluy  recevoir  comme  vray  roy 
H  de  France  et  leur  droict  souverain  seigneur,  el  non 
(1  aultre.  » 

Lorsque  l'on  compare  le  récit  précédent  el  ce  que 
les  autres  historiens  français  ont  écrit  de  cette  grande 
affaire,  avec  ce  que  les  historiens  anglais  débitent  k 
ce  sujet,  on  est  surpris  de  l'aveugle  prëveniion  qui 
leur  fait  condamner,  sans  y  avoir  presque  fait  d'aï- 
lentioiî,  les  écrits  des  Français.  Tantôt  ceux-ci  n'ont 
jamais  bien  éclairci  certaines  dilHculiés;  tantôt  ils 
n'ont  pas  établi  en  quoi  consistait  principalement  la 
question.  La  crainte,  dit-on,  que  le  détail  ne  leur  fui 
pas  favorable,  les  a  obligés  h  traiter  l'afTairc  d'une 
manière  trop  générale  et  avec  beaucoup  de  confu- 
sion :  l'incertitude,  ajoute-i-on,  les  fait  chanceler 
sur  leurs  principes,  et  les  jette  même  dans  des  varia- 
tions continuelles.  Je  ne  m'attacherai  pas  k  combattre 
des  accusations  si  vagues;  mais  je  crois  que,  pour 
défendre  solidement  nos  auteurs  français,  il  suffira  de 
renvojer  à  la  narration  précédente  de  l'auteur  du 
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manuscril  :  on  y  trouvera  de  quoi  satisfaire  à  quel- 
ques questions  auxquelles  il  semble  que  les  Anglais 
ont  réduit  l'afifaire  et  loule  la  procédure. 

La  première  est,  si  le  roî  Edouard  envoya  dea  am- 
bassadeurs en  France,  immëdialemenl  après  la  morl 
de  Charles -le -Bel,  pour  demander  la  régence  du 
royaume  ei  la  couronne,  après  les  couches  de  la 
reine  Blanche. 

La  seconde,  si  ces  ambassadeurs  furent  écoutés,  et 
si  ce  fiit  sur  les  raisons  de  l'un  ou  de  l'autre  des  pré- 
lendans  que  les  Etats  se  déterminèrent  pour  adjuger 
la  couronne. 

La  troisième  est  :  quel  est  le  nœud  de  la  difficulté, 
et  sur  quoi  se  fondait  le  roi  Edouard  pour  entreprendre 
d'enlever  la  couronne  à  Philippe  de  Valois,  le  plus 
prochain  hoir  mâle  descendu  de  saint  Louis  en  li^e 
masculine? 

La  simple  exposition  des  faits  rapportés  par  notre 
auteur,  fournil  abondamment  de  quoi  résoudre  ces 
questions.  J'éviterai  de  rappeler  ces  faits,  pour  ne  pas 
tomber  dans  une  répétition  ennuyeuse  ;  et  je  passe  à 
l'ouvrage  de  Jean  de  Monslreuil ,  plus  ancien,  et  qui 
a  vécu  sous  Charles  V  et  sous  Charles  VI  :  nous  y  al- 
lons voir  des  raisonncmens  cl  des  faits  qui  s'accordent 
entièrement  avec  ce  que  l'auteur  plus  récent  a  écrit 
sous  Louis  XI.  Jean  de  Monstreuil  appelle  son  ou- 
vrage un  témoignage  de  vérité  ;  il  l'adresse  aux  Fran- 
çais et  à  aucuns  de  l'Université. 

Le  traité  renferme  onze  articles;  voici  les  deux 
premiers  : 


(  liJ  ) 

«  CommenL  le  roy  Edouanl  ti'Angleierre  n'ol  onc- 
«  ques  droit  à  la  couronne  de  France;  comment  ice- 
<'  lu;  Edouard  fist  hommage  lige  au  roy  de  France 
«  de  la  duché  de  Guienne,  de  la  comte  de  Pontieu, 
(1  et  de  Monslereul. 

«  Le  roy  Edouard  d'Angleterre  commença  la  que- 
«  relie  après  le  irespas  du  roy  Charles,  qui  fusi  le 
<i  derreiiier  roy  de  France  des  trois  fils  de  Philippe- 
«  Ie~Bcl ,  disant ,  iceluy  Edouard ,  que  le  royaume  de 
<i  France  lui  appartenoit  à  cause  de  sa  mère ,  qui  es- 
«  toit  suer  dudil  roy  Charles,  par  le  trespas  duquel 
«  ledit  Edouard  chalen^eoîl  droict  h  la  couronne  de 
(i  France.  » 

Le  fondement  des  prétentions  du  roi  Edouard  était 
la  loi  salique  ,  en  tant  qu'elle  exclut  les  femmes  de  la 
succession  à  la  couronne  :  de  là  il  concluait  qu'Isa- 
belle, sa  mère,  ue  pouvait  y  prétendre,  et  que  tout  le 
droit  était  dévolu  au  mâle  qui  était  le  parent  le  plus 
proche.  Si  les  Anglais  n'avaient  pas  avoué  celte  pre- 
mière vérité,  Edouard  se  serait  déclaré  déchu  de  l'es- 
përance  de  la  succession.  Charles-le-Bel  avait  laissé 
une  fille  légitime  nonunée  Blanche^  et  cette  lllle  au- 
rait précédé  Isabelle,  mère  d'Edouard;  carjille  doit 
trop  plustost  succéder  à  son  père  que  la  suer,,  dit 
Jean  de  Monstrcuil. 

Après  avoir  posé  ce  principe,  reconnu  par  les  deux 
parties ,  l'auteur  tourne  toute  son  attention  à  faire 
voir  que  l'exclusion  donnée  par  la  loi  s'étend  non 
seulement  aux  femmes,  mais  aux  descendans  par 
femmes,  qui  ne  tiennent  au  sang  royal  que  par  une 
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descendance  de  celle  nature,  n  C'esi  nne  cotutunie  ei 
'I  ordonnance  faîte  et  approuvée,  et  notoirement  le- 
K  nue  et  gardée,  dès  devant  qu'il  y  eust  onques  roy 
«  cresiien  en  France,  et  expressément  confermée  par 
«  Charlemagne  :  femme  ne  masle  qui  ne  vient  que 
«  par  femme,  et  non  descendant  par  masle,  du  sao^ 
«  royal  de  France,  ne  succède  point,  ne  esi  habile  de 
K  succéder  à  la  couronne  de  France.  »  Jean  de  Mons- 
treuil  en  appelle  aux  chroniques  de  France  et  aux 
autres,  quelles  qu'elles  soient;  on  y  trouve  ceue  rè- 
gle, et  on  n'y  verra  pas  qu'on  s'en  soit  jamais  départi. 

Celle  tradition  si  constante  est  directement  con- 
traire, dit  rauteiu:,  «  k  ce  qu'aucuns  ont  aucune  foi» 
((  avancé;  que  cette  ordonnance  avoit  esté  faite  du 
(I  temps,  au  préjudice  de  la  mère  dud.  Edouard  et 
u  de  luy-même,  et  non  auparavant.  » 

Il  est  anciennement  étahli  dans  tout  le  royaume 
de  France,  dit-il,  que  «  par  coustume  ei  usages  gar- 
«  dés  et  observés  de  tous  temps,  toutesfois  que  une 
<i  femme  est  déboutée  d'une  succession  comme  d'au- 
tr  cun  fief,  les  fds  qui  descendent  d'elle  sont  forclos 
«  et  exclus  d'icelle  succession.  »  Et  comment  Isa- 
belle, mère  d'Edouard,  eût-elle  pu  faire  passer  à  son 
fils  im  droit  qu'elle  n'avait  ni  ne  pouvait  avoir? 
Edouard,  ajoute  l'auteur,  était  plus  éloigné  d'un  de- 
gré que  sa  mère,  et  il  n'appartenait  au  sang  royal  que 
par  le  côté  maternel;  il  ne  pouvait,  par  conséquent, 
assavourer,  participer  ne  sentir  que  chose  Jénù- 
nine  :  ce  sont  les  expressions  de  Jean  de  Monstreuîl- 

Ces  preuves  montrent  et  que  la  loi  exclut  les  feni- 
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mes  de  la  couronne,  ei  qu'elle  n'admet  point  les 
mâle»  (piî  ne  tiennent  au  sang  royal  que  par  femmes. 
Quand  même  cette  seconde  proposition  ne  serait  point 
aussi  certaine  qu'elle  l'est,  la  cause  du  roi  Edouard 
n'en  deviendrait  pas  meilleure  :  «  Car  posé  que  masle 
(f  venant  de  par  femme  eust  pu  succéder  à  la  cou- 
<i  ronne  de  France,  les  fils  des  comtesses  d'Kvreux  et 
<(  d'Artois,  c'est  assavoir  le  roy  de  Navarre  et  le 
(I  comte  de  Flandres,  qui  estoient  ti)s  des  filles  des 
((  deux  frères  aisnés  dud.  roy  Charles,  eussent  pu  et 
«  deu  eslre  roys  de  France  ^rand  pièce  avant  ledit 

«  Edouard ne  le  royaume  n'eust  pas  souffert  que 

(I  eux  eussent  laissié  passer  leur  droit,  s'aucuns  en  y 
«  eussent  eu.  >• 

En  vain  les  Anglais  disaient-ils  qu'il  était  libre 
aux  Glles  de  ces  rois  et  à  leurs  fils  d'abandonner  leurs 
prétentions;  qu'Edouard  ne  se  tenait  pas  pour  cela 
obligé  de  renoncer  h  celles  qu'il  avait,  et  qu'il  pou- 
vait toujours  faire  valoir  en  sa  faveur  le  droit  com- 
mun, qui  autorise  un  héritier  à  réclamer  la  succès- 
«on  de  son  père  et  de  sa  mère. 

Jean  de  Monsireuil  répond  qvi'cn  matière  de  suc- 
cession, la  proximité  doit  s'entendre  selon  la  loy  et 
civilité  au  lieu  oij  est  la  succession;  <(  et  par  ainsi  celte 
«  proximité  ne  pouvoîl  proliter  audit  Eidouard  :  de 
<[  plus,  coustiime  passe  droit  escript ,  et  selon  la  diver- 
«  site  des  pays,  sont  diverses  constitutions  et  lois  et 
(I  manières  de  vivre. 

(I  Or  nous  avons  veu  et  sçeu,  dit  notre  auteur,  pur 
«  très-anciens  livres,  que  lad.  coiisiilution  et  ordon- 
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«  naiice  qui  est  appelée  la  fo/  saliquCt  fust  faite  et 
«  constituée  en  France  dès  devant  qu'il  y  eust  roy 
«  cresticn ,  el  confermée  par  Cbarlemagne  ;  laquelle 
«  loy  salUjue  contient,  en  latin,  cette  propre  forme 
'(  et  parole  :  Millier  vero  in  regno  nullani  habeat 
<(  portionem,  sed  ad  viriîem  sexum  Cota  terrœ  hœ- 
«  reditas  perveniat;  qui  exclut  et  forclot  femnie  de 
«  tout  en  tout,  de  pouvoir  succéder  à  la  couronne  de 
«  France. 

«  Mais  toujours  on  nous  opposera,  continue  Jean 
«  de  MoDStreuil,  que  ledit  Edouard  estoit  le  plus  pro- 
((  chain  masle  de  la  couronne  de  France,  et  que  sup- 
«  posé  que  la  mère  dudit  Edouard  ne  pusl  venir  à  la 
t(  couronne  de  France,  si  faisoit-elle  pont  et  planche 
H  à  son  fils  pous  y  attaindre. 

«  Sur  ce  point,  qui  est  la  droite  source  et  racine 
((  de  tout  le  débat  el  controverse,  nous  arguons,  dit 
(I  l'auteur,  en  celte  manière  :  ou  femme  avoit  droit  de 
II  succéder  à  la  couronne  et  au  royaume,  ou  non  ;  se 
((  non ,  elle  ne  pouvoit  donner  ne  transporter  ce 
«  qu'elle  n'avoit  mie,  ne  pouvoit  avoir;  se  si,  elle 
«  eust  donné  toujours  pluloat  tel  droit  qu'elle  eust 
([  eu ,  à  un  sien  enfant  que  à  autre  personne  qiiel- 
«  conque. 

«  Les  comtesses  d'Evreux  et  d'Artois,  qui  estoient 
«  filles  des  roys  par  qui  on  pouvoit  demander  droit 
H  au  royaume  de  France,  tandis  que  la  mère  d'E- 
(I  douard  n'en  estoil  que  seur,  eussent  avant  donné 
n  droit  à  leurs  enfants,  qu'elles  l'eussent  laissé  venir 
{<  à  leurs  oncles,  ne  à  autre  personne. 
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«  Se  les  comtesses  d'Evreux  et  d'Artois  ne  pou- 
H  voient  donner  droit  à  leurs  fîls,  mons  assés  le  pou- 
u  voit  faire  à  Edouard  sad.  mère.  Ou  &  retourner  l'ar- 
«  gument;  se  la  mère  d'îceluy  Edouard  luy  eust  pu 
«  donner  droit  à  la  couronne  de  France  comme  seur, 
«  par  plus  forte  raison  lesd.  comtesses  d'Evreux  et 
«  d'Artois  l'eussent  donné  long-temps  paravant  à  leurs 
«  enfants,  comme  filles  des  roys  de  France,  ii 

Ces  raisonnemens ,  <|ue  Jean  de  Monstreuîl  avoit 
recueillis  des  discours  répandus  parmi  les  Français 
de  ce  tcmps-Ih,  prouvaient  invinciblement  que  le  roi 
Edouard  n'avait,  par  sa  mère,  aucun  droit  à  la  cou- 
ronne de  France.  Quelques  Anglais  alléguèrent  une 
autre  raison  en  faveur  d'Edouard  :  «  Ce  prince,  di- 
«  saieni-ils,  est  nepvcu  de  Charles-!e-Bel,  frère  de  sa 
»  mère;  au  défaut  d'héritier  masle,  la  proxiaiîlé  du 
«  degré  doit  le  porter  sur  le  throsne  vacant.  » 

Jean  de  Monsireuil  répond  que  par  le  décès  d'une 
personne  qui  ne  m'appartient  que  par  ma  mère,  le 
droit  de  succession  ne  me  peut  venir  en  ce  qui  ne 
peut  échoir  à  ma  mère ,  ni  par  ma  mère  à  moi.  u  Le 
u  roy  Edouard  se  disant  nepveu  du  roy  Charles  de 
•'  par  sa  mère  tant  seulement,  et  voulant  venir  à  la 
«  succession  du  royaume  de  France,  agît  directement 
«  contre  cousiume  et  droit  escripl,  La  loy  porte  ex- 
tt  pressément  qu'en  matière  de  succession ,  soit  grande , 
Il  moyenne  ou  petite,  voire  en  lutele,  honneurs,  et 
(I  mesmement  en  fiefs,  comme  de  royaume,  duchiés, 
«  comtés  et  tels  seigneuries  ou  autres  fiefs  nohles,  sans 
«  comparaison  moindres  que  rojauuies,  ceux  qui  des- 
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«  cendeni  de  masle  comme  descendoii  le  roy  Phi- 
((  lippe,  qui  avoh  esté  comte  de  Valois,  sont  toujours 
«  préfér<îs  et  préposés  à  ceux  tjui  ne  descendent  <{ue 
«  du  côté  des  femmes,  comme  Edouard  en  venoît  et 
(!  descendoil,  «juoyque  celuy  qui  descend  de  Icmuie 
«  soit  beaucoup  plus  prochain  en  lignage  que  l'autre 
it  qui  vient  de  masle.  La  loy  appelé  agnatos  ceux  qui 
«  descendent  de  masle,  comme  ledit  roy  Philippe: 
((  jégnati  quasi  JîUorum  loco  nati,  dient  nos  doc- 
«  teurs;  ils  sont  réputés  et  tenus  pour  propres  fils,  au 
<(  défaut  d*enfams  masJes,  de  ceux  à  qui  ils  sont  pj- 
((  reuts.  n 

Je  supprime  d'autres  moyens  que  les  Anglais  tirè- 
rent de  quelques  exemples  de  l'histoire  étrangère,  et 
qu'ils  crurent  favorables  à  la  cause  d'Edouard,  Ils  son- 
geaient plus,  selon  les  apparences,  à  éblouir  par  le 
nombre  des  diUicuItés,  qu'à  peser  les  raisons  qu'ils 
employaient.  Ce  que  j'ai  rapporté  jusqu'ici  suffit  pour 
montrer  qu'Edouard  eut  des  ambassadeurs  et  ses  avo- 
cats auprès  de  la  nation  assemblée;  que  la  question 
qui  faisait  l'objet  de  la  difficulté  fut  nettement  éta- 
blie, proposée  et  suffisamment  éclaircie  par  les  Mé- 
moires des  deux  concurrens;  et  qu'enfin,  après  ime 
discussion  approfondie,  l'affaire  fut  jugée  à  l'avantage 
de  Philippe  de  Valois,  «  Il  y  eut,  dit  Jean  de  Mons- 
((  treuil,  une  détermination  et  jugemens  des  pers, 
Il  des  barons,  des  prélats  et  autres  sages  du  royaume 
<(  de  France,  et  de  tous  les  habitaos  dudit  royaume.  » 

Le  roi  d'Angleterre  souscrivit  à  ce  jugement;  il  se 
désista  de  ses  préteiuions;  et  par  l'hommage  lige  qn'd 
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endit  en  i33o,  il  reconnut  Philippe  de  Valois  pour 
on  seigneur;  il  s'avoua  lui-même  son  vassal,  ei  lui 
>roiiiit  ex  pressé  me  ni  foi  el  loyauté  porter. 

Ecoutons  encore  un  moment  les  réHexions  que 
lean  de  Monstreuil  ajoute  à  l'occasion  de  cet  bom- 
nage  d'Edouard  :  ((  Il  monstra  bien  et  déclara  qu'il 
I  n'avoit  nul  droil  ne  cuidoil  avoir  à  la  couronne  de 
1  France;  il  attendit  à  se  dire  roy  de  France  par 
t  maintes  années;  et  toulesfois  n'est  pas  le  royaume 
t  de  France  si  petite  seigneurie,  que  l'on  doive  ainsi 
[  ignorer  son  droit  ei  son  action  par  si  long-iemps, 
(  se  l'on  lient  y  avoir  droit  ;  lequel  hommaf^e  fut  fait 
I  par  meure  délibération  de  tous  les  {^rans  seigneurs, 
(  prélats  et  autres  sages  hommes  d'Angleterre.  >t 

On  a  pu  remarquer  dans  les  discours  que  je  viens 
le  rapporter  de  Jean  de  Monstreuil,  et  de  l'écrivain 
mi  est  venu  après  lui,  que  la  loi  salique  leur  a  pani 
kre  le  fondement  sur  lequel  on  a  exclu  en  France  les 
allés  de  la  succession  à  la  couronne.  On  a  vu  l'exis- 
.ence  de  cette  toi  reconnue  de  part  et  d'autre  dans  le 
jrocès  entre  Philippe  et  Edouard;  nos  deux  auteurs 
produire  la  loi,  la  présenter  sous  la  même  formule, 
Jaos  les  mêmes  termes,  d'après  les  anciens  livres,  et 
;n  appeler  aux  anciennes  chroniques  de  France  : 
Nulla  portio  hieredltatis  de  terra  salicd  niulieri  ve- 
ntât; sed  ad  virclem  sexiim  tota  hœredilas  perve- 
niat. 

Cependant  il  est  certain  que  cette  disposition  de  la 
loi ,  contenue  dans  le  sixième  paragraphe  du  titre  l\ii 
ies  lois  saliques,  ne  concerne  que  les  successions  en- 
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tre  particuliers,  el  on  a  montré  que  ce  n'est  que  par 
une  suite  de  consëquences,  que  l'on  peut  en  faire  ap- 
plication h  la  couronne. 

Nos  auteurs  auraient-ils  donc  mis  en  principe  ce 
qui  n'f^tail  qu'une  induction  ;  ou  bien ,  sur  la  foi  d'é- 
crivains qui  touchaient  presque  au  temps  où  la  dis- 
pute s'ëtait  élevée,  devons-nous  croire  que  le  paragra- 
phe cité  était  alors  regardé  par  les  Français  comme 
une  règle  pour  la  succession  à  la  couronne?  Je  n'en- 
treprendrai pas  de  rien  déterminer  sur  cette  ques- 
tion ;  mais  si  la  décision  favorable  à  Philippe  de  Va- 
lois n'était  pas  fondée  sur  une  loi  positive,  la  oatioa 
assemblée  eut  toujours  à  alléguer  une  pratique  uni- 
forme et  une  coutume  aussi  ancienne  que  la  monar- 
chie, et  dont  l'autorité  n'était  pas  moins  puissanie 
que  l'aurait  été  celle  d'une  loi  formellement  énoncée. 

Je  veux  encore,  avant  que  de  finir,  produire  une 
charte  ancienne  où  nous  trouvons  des  vestiges  bien 
marqués  de  cette  coutume  immémoriale.  Cette  pièce 
fut  imprimée  il  y  a  quelques  années,  tirée  d'un  re- 
gistre de  Philippe- Auguste  ;  et  c'est  d'après  ce  regis- 
tre que  je  vais  la  rapporter.  On  aurait  pu  la  citer 
dans  le  plaidoyer  pour  Philippe  de  Valois,  comme  uq 
arrêt  rendu  long-temps  auparavant  dans  un  cas  tout 
à  fait  semblable  :  il  est  même  à  présumer  que  la  tra- 
dition immémoriale  sur  laquelle  on  insista  si  persé- 
véramment  en  faveur  de  Philippe  de  Valois,  ne  s'éuil 
établie  qu'en  conséquence  d'une  pratique  uniforme 
et  d'une  infinité  d'exemples  particuliers;  nous  eD 
retrouverions  des  vestiges  dans  les  monumens,  s'ils 
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lient  parvenus  jusqu'à  nous,  ou  peut-être  si  Ton 
lit  tire  de  robsciirité  tous  ceux  que  le  temps  n'a 
î  détruits  :  car  quoique  l'aiiiclo  de  la  loi  salique 
lit  pas  toujours  eu  lieu  ès-duch^s  et  comtes,  quoi- 
*il  n'ait  pas  toujours  élé  observé  aux  membres 
mme  au  chef,  dit  Pasquier,  c'a  élé  par  indue  usur- 
lion,  et  dans  l'origine  ce  n'était  pas  la  même  chose; 
voici  la  preuve. 

Jean,  comte  de  Beaumont-sur-Oise,  avait  tm  frère 
mmé  i'vesj  et  deux  sœurs,  dont  l'une  s'appelait 
•atrix,  et  l'autre  Marie. 

Yves,  frère  de  Jean,  eut  un  fils  dont  le  nom  hit 
hibauld  de  UlUaco,  Thibauld  de  Vulli. 
Béatrix  eut  quatre  enfaus  mâles,  et  Marie  en  eut 
ux  :  les  fils  de  Béatrix  furent  Gui,  Hugues,  Raoul 
Adam  ;  ceux  de  Marie  lurent  Jean  et  Thibauld. 
Jean ,  comte  de  Beaumont ,  mourul  sans  laisser 
rès  Kii  de  fils  qui  pûi  hériter  du  comté  de  Beau- 
»nt  :  Nullo  kœrede  relîcto  de  iixore  sud.  Il  s'éleva 
TS  une  dispute  sur  la  succession,  que  les  parens 
iilurent  partager  éj^alement.  Si  Béatrix  et  Marie , 
urs  de  Jean  décédé,  n'eussent  point  eu  de  fils,  et 
e  Yves,  frère  du  défiint,  fût  resté  seul  mâle  de 
&mille,  il  n'y  aurait  eu  aucune  difficulté,  et  on 
Qvenaîl  qu'Yves  serait  entré  sur  le  champ,  sans  aU' 
ne  contradiction,  en  possession  du  comté;  mais 
si  et  ses  fi-ères,  fils  de  Béatrix,  Jean  et  Thibauld, 
Ue  Marie,  prétendirent  que  la  succession  devait 
•  paiement  partagée  enire  eux  et  leur  cousin  Thi- 
uld  de  Vulli,  fils  d'Yves.  Les  fils  de  Béatrix  ei  de 
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Marie  foiidaieni  leurs  prëlenlions  sur  ce  (jue  la  suc- 
cession les  trouvait  in  eodem  sexu  et  in  eodem 
gradu  consaTiguinitatis. 

Thibauld  de  Vulli  soutenait  (jue  la  succession  en- 
tière ne  regardait  que  lui,  quia  filius  erat  nutsculij 
ei  que  l'identité  du  degré  qu'alléguaient  ses  cousins, 
les  fils  de  Béatrix  et  ceux  de  Marie ,  ne  leur  procu- 
rait aucun  ayantage  à  cet  égard  :  ïdentitas  gradùs 
nihil  iïl  hoc  operabatur,  dit  le  texte  ;  car  si  Yves, 
père  de  Thibauld,  vivait  encore,  et  que  Béatris  ei 
Marie,  mères  des  cousins,  vécussent  aussi,  la  succes- 
sion en  entier  tomberait  ili  Yves  ;  Totus  comitatus 
cum  pertinentiis  ad  ipsum  devotiitus  essetj  prœdic- 
tis  Maiid  et  Béatrice  sororibus  exclusis  omninb  h 
successione  hœreditatis  dicti  comîtattisj  secundùm 

usum  et  consuetiidines  Franciœ maires  eorum 

in  prœdicto  comitaUi  nihil  perciperent,  secundian 
constietudinem  Franciœ. 

Les  deux  parties  rapportèrent  le  jugement  de  celte 
affaire  au  roi  :  Petiit  utraque  pars  sibi  judicium  in 
curiâ  domini  régis. 

Le  roi ,  accompagné  de  ses  deux  fils  et  de  ses  grands- 
ofiiciers,  rendit  un  Jugement  solennel,  et  déclara  lé- 
gitimes les  prétentions  du  seul  Thibauld  de  Vulli  : 
JiidicatumqiiefuU  concorditer  ab  hiis  omnibus  quhd 
ad  dictum  Theobaldiim  de  Ulliaco,  quia  estfiUui 
masciili debebat  toUts  comitattis  cum  pertinen- 
tiis devolvij  omnibus  aliis  exclusis  ab  kœrediiale 
dicti  comitatus. 

Cet  arrêt  nous  feit  connaître  qiiclles  maximes  ilf 
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jurisprudence  réglaient  les  afTaires  dans  ces  premiers 
lemps. 

i°On  y  remarfjue  la  coutume  d'exclure  les  femmes 
de  la  possession  et  de  l'hérila-^e  de  certains  grands 
fiefc  :  Maria  et  Béatrice  sororibus  exclusis  omninb 
à  sitccessione  hœreditatis  dicti  comitatiisj  secundùm 
usas  et  consueCudines  Francien. 

2°  Nous  voyons  par  ce  même  jugement  ijiie,  quoi- 
que les  fils  de  B^atrix  et  de  Marie  eusseut  avec  Thi- 
bauld ,  leur  cousin,  la  conformité  du  sexe  et  l'éga- 
lité du  degré,  in  eodem  seocu  et  in  eodem  gradu 
consanguinitatisj  celle  identité  de  degré  ne  leur  don- 
nait aucune  capacité  pour  recueillir  la  succession, 
identitas  gradùs  nikil  in  hoc  operabatur;  mais  le 
comté  devait  appartenir,  avec  toutes  ses  dépendan- 
ces, à  Thibauld  de  Vulli,  quia  est  JiUus  mascuU. 
L'adjudication  du  comté  se  fil  d'un  commun  accord, 
et  Tbibauid_fut  déclaré  reclus  hœreSj  quia  estjilius 
masculi.  C'est  la  muscuHnilé  de  la  descendance  qui 
le  rendait  habile  à  succéder  dans  un  grand  fief 

Le  roi  £douard  ne  tenait  au  sang  royal  que  par  sa 
mère  Isabelle,  à  qui  la  loi  donnait  l'exclusion,  se- 
cundùm usus  et  consuetudines  Franciœ. 

\je  roi  Edouard  n'avait  pas  la  masculinité  de  la 
descendance  j  Philippe  de  Valois  erat  fdius  mas- 
cuU. 

Les  états-généraux  prononcèreni  donc  conformé- 
ment à  l'esprit  de  la  loi  reçue  de  temps  immémo- 
rial en  France.  Je  vais  lire  la  pièce  dans  toute  son 
éiendue. 


■  cessioni 
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JiMiciunifactum  Vernone,  Ae  cschstâ  comitatAsBellimoniis. 

Joannes  cornes  BcHimontis  hnbuit  unum  consan- 
guineum  gennanum  Yvonem  nomlnej,  et  duos  con- 
sanguineas  germanas  sorores  ejusdem  Y\<onis,  Bea- 
tricem  et  Mariam.  De  Yvone  exhit  Teobaldus  de 
Villiaco;  de  Béatrice  exterunt  Guida  de  ^ndelli, 
UgOj  Radulphus  et  Adam;  de  Maria,  Joannes  de 
Buxerid  et  Teobaldus. 

Morluo  dicto  Jonnne  comité,  nidlo  ftœrede  re- 
licto  de  uxore  sud,  Teobaldus  de  Filliaco  dtcebat 
totani  eschœtam  dicti  comilatûs  citm  pertinentiis, 
sibi  accidisse  jure  hœreditario  et  successionis,  quin 
Jilius  erat  masculi  qui,  si  supervixisset,  lotus  comi- 
tatus  ciim  pertinentiis  ad  ipsum  devolutus  esset, 
prœdictis  Marid  et  Béatrice  sororibus  exclusis  om- 
nino  à  successione  kœreditatis  dicti  comitattis,  se- 
cundùm  usus  et  consuetudines  Franciœ-  Pnsfatà 
vero  Guido  de  Andelli  etfratres  ejus,  Joannes  et 
Teobaldus  de  Buxerid  asserebant  è  contrario,  qubd 
comitatus  ille  cum  pertinentiis  debebat  œefualiter 
dividi  ipsis  sex  et  dicto  Teobaldo,  quia  eschœUi 
illa  invenerat  iilos  in  eodein  sexu  et  in  codent  gradu 
consanguinitatis.  Teobaldus  -verà  de  Filliaco  dice- 
bat,  qhod  identitas  gradùs  nihil  tn  hoc  operababir; 
nam  si  pater  ejusdem  Teobaldi  et  maires  prœdic- 
torum  viverent,  maires  eorum  in  prœdicto  comifatu 
nihil  perd perent,  secundùm  consuetiidinem  Fran- 
cité, sed  totus  comitatus  ad  patrem  suum  jure  suc- 
cessionis  devolveretur  :  super  prœdicto  autem  pe- 
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iV/  utraque  pars  sibi  judicium  in  curid  domint 
•vgis.  Judicatumque  fait  in  curid  doniini  régis  apud 
f'emonemj  ah  ipso  domino  rege,  et  ab  archiepis- 
?opo  Turonensi  j  espiscopo  yindegaveiisi  et  epis- 
'xpo  Syîvanectensi ,  domino  Ludmnco  et  domino 
Pkilippo  jïliis  domini  régis,  B.  de  lioia  camerario 
FranciŒj  Matthœo  de  Montemorenciaco  constnbu- 
Jario  Franciœj  ylrchemboldo  de  Borbonto,  Guidone 
'jomite  Sancti  Pauli,  Drocone  de  AlellotOj  Raduî- 
oho  vicecomite  BelUmontis  et  Sanctœ  Sitzannœj 
Guillelmo  de  Dampetra,  Galthero  de  Nantolio,  Al- 
berto de  Hangest,  Joanne  de  HoboretOj  Teobaldo 
MacrOj  Henrico  thesaurado  Belvacensi,  Roberto 
BalbOj  Jacobo  de  Dînant,  Milone  de  Crecinco,  cle- 
ricis,  Roberto  de  Boua,  GiUberto  Louet,  Milone  de 
Ljvues,  Ursione  Cambellano^  Petro  Barone,  et 
pluribus  aliisj  judicabimque  Jiiit  concorditer  ab 
hiis  omnibus  t/uod  ad  dictum  Teohaldum  de  Vd- 
Uaco,  quia  estjilius  masculi,  scilicet  ivonhde  Bel- 
lomonie,  ad  quem  tota  eschœta,  si  inveretj  devolve- 
retur,  debebat  tottis  comitatus  cum  pertinentiis 
devoivif  et  in  eundem  comitatum  succedere  tan- 
(juam  reclus  hœres,  omnibus  aliis,  scilicet  Guidone 
de  jindelli  et  fratrihus  suis,  Joanne  de  Buxetiâ  et 
Teobaldo  jratre  suo  exchisis  ab  hœredltate  dicti 
comitatïis,  cum  pertinentiis,  et  in  nullo  participan- 
tihus  cum  prœdicto  Teobaldo  de  J  illiaco,  prœter- 
quàm  in  censivis  et  in  terris  provenienlibus  de  Vil- 
lenagio,  in  quibus  communiier  participabunt  omnes, 
tant  dictus  Teobaldus^  quant  alii  sex  prœdicti. 


1 
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MEMOIRE 

SUR  LE  IIED,  LES  CIBCONSTAHCES  ET  LES  SUITES 

DE  L'ASSASSINAT 

,    LOUIS,    DUC    d'oIILÉANS,    FRÈRE    DU    flOl    CHARLES    TI. 


PAR  BONAMY  (i). 


Le  sujei  (]ue  je  nie  propose  de  traiter,  inspire  de  la 
tristesse  par  son  seul  titre;  il  fut  la  source  de  tous  les 
malheurs  qui  désolèrent  le  royaume  pendant  le  règne 
de  Charles  VI,  ei  une  partie  de  celui  de  Charles  Vil; 
mais,  quoique  par-là  il  mérite  d'être  connu  dans  le 
détail,  j'avoue  que  je  n'aurais  pu  me  déterminer  sans 
peine  h  rappeler  un  événement  dont  tontes  les  cir- 
constances (ont  horreur  à  l'humanité,  s'il  ne  s'était 
trouvé  lié  à  quelques  discussions  topographîques  con- 
cernant la  ville  de  Paris.  Allenlif  à  remarquer  ce  qui 
reste  des  anciens  bâlimens  dans  celte  capitale  du 
royaume,  j'ai  cru  reconnaître  la  porte  de  l'hôtel  d'où 
sortait  le  duc  d'Orléans,   et  le  lieu  précis  où   il  fut 


Un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  du  roi ,  que 
M.  l'abbé  Sallier  a  eu  la  bonté  de  me  communi- 
quer, m'a  confirmé  dans  mes  conjectures;  il  contient 

(i)  De  l'Académie  des  iDscripLions  et  belles-leUres. 
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S  dépositions  des  témoins  et  la  requête  pr^nt^e  aa 
li  Charles  VI  par  les  enfans  du  duc  d'Orléans.  C'est 
après  ces  litres,  que  je  n'ai  vu  imprimés  nulle  part, 
:  plusieurs  autres,  soit  nianuscrits,  soit  imprimés, 
ue  je  vais  entretenir  la  compagnie.  Il  faut  convenir 
u'on  ne  pouvait  choisir  un  sujet  plu»  lugubre  pour 
■rmiuer  nos  s<5ances  académiques. 

Un  auteur  moderne  a  dil(i),  en  parlant  du  meur- 
-e  des  enfans  du  roi  Clodomir  et  du  massacre  de  la 
aint  -  Barthélemi ,  qu'il  aimerait  mieux  qu'il  y  eût 
ix  victoires  de  moins  dans  nos  fastes ,  et  que  ces 
eux  évènemens  ne  s'y  trouvassent  point.  11  aurait 
u,  par  malheur,  en  ajouter  encore  d'autres,  et,  en 
iltîculicr,  le  meurtre  horrible  d'un  frère  unique  du 
pî,  assassiné  au  milieu  de  la  ville  de  Paris,  par  les 
rdres  d'un  prince  du  sang  son  cousin  -  germain.  Ce 

;  surprendra  davantage ,   c'est   que  le    meurlrier 

L  l'audace  de  &ire  soutenir  publiquement  par  un 
■inc  (a),  docteur  en  théoloj^ie,  que  le  motif  qui 
■ait  porté  à  commettre  un  pareil  crime ,   était  non 

lemenl  juste,  mais  même  louable.  C'est  ^  de  pa- 
i  traits  qu'on  reconnaît  la  dépravation  des  mœurs, 
blesse  du  gouvernement  et  la  misère  d'un  siècle 
pn  est  sourd  à  la  voix  de  la  justice  et  de  l'équité. 
l  démence  dont  Charles  VI  fut  attaqué  à  phi! 


bùd  delà  mùrtarckie  française ,  par  l'abbé  du  Itus,  t.  3* 


n  Petit ,  cordelïer.  (  Voyez  Hist-  Unioertitalis  Parii.t 
>q5  et  aSbi. 
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reprises,  et  qui  ne  lui  permit  ni  de  sentir  son  auto- 
rité, ni  de  1» faire  respecter  par  ses  sujets,  occasionna 
des  troubles  qui  pensèrent  faire  passer  le  royaume 
dans  une  famille  étrangère,  et  donna  lieu  ?i  une  ind- 
uite de  querelles  entre  les  princes  qui ,  n'envisageant 
dans  leurs  démarches  que  leur  propre  intérêt,  sacri- 
fièrent celui  de  l'Eiat.  Depuis  les  premiers  signes  de 
démence  que  Charles  VI  donna  en  i3g3,  les  princes 
se  disputèrent  l'autorité  dans  le  gouYernement.  Phi- 
lippe-le -Hardi,  duc  de  Bourgogne,  et  frère  de 
Charles  V,  l'obtint  pendant  quelque  temps;  Louis, 
duc  d'Orléans,  s'en  empara  ensuite,  et  le  crédit  du 
duc  de  Bourgogne  ayant  pris  le  dessus  à  la  cour  en 
i4o3,  obligea  le  duc  d'Orléans  h  s'en  désister;  mais 
le  premier  étant  mort  l'année  suivante,  sou  61s  Jean- 
sans-Peur,  aussi  hardi  et  plus  ambitieux  que  son 
père ,  prétendit  lui  succéder  au  gouvernement  de 
l'Etat,  comme  à  ses  riches  provinces.  Le  duc  d'Or- 
léans,qui  avait  eu  du  respect  [X)ur  l'âge  de  son  oncle, 
soutTnt  impatiemment  que  le  fils  voulût  lui  disputer 
uue  place  qu'il  croyait  devoir  posséder  par  le  droit 
de  sa  naissance.  Ce  fut  là  la  source  de  leur  inimitié, 
dont  les  suites  furent  fatales  à  l'un  et  à  l'autre.  Loiiis 
loi  tué  par  les  ordres  de  Jean  son  cousin  ;  et  celiri-ci 
le  fut  douze  ans  après,  à  Montereau-Faut- Yonne,  en 
présence  du  dauphin ,  par  les  partisans  de  la  maison 
du  duc  d'Orléans,  qui  voulaient  venger  la  mort  de  ce 
prince. 

Il  en  est  de  ce  point  d'histoire    comme  de  beau- 
coup d'autres,  qui,  lorsqu'on  veut  en  examiner  le  dé- 


J 
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tail,  ne  se  trouvent  pas  rapportés  de  la  même  ma- 
nière par  les  historiens;  s'ils  s'accordent  dans  le  fait 
principal ,  ils  varient  dans  les  circonstances.  Tous 
conviennent  que  le  duc  d'Orléans  fut  assassiné  en 
revenant  de  rendre  une  visite  à  la  reine  Isabeau  de 
Bavière;  mais  ils  ne  conviennent  pas  du  lieu  ou  était 
la  reine.  Les  uns  (i)  disent  qu'elle  était  su  Louvre, 
et  que  c'était  en  revenant  fort  tard  de  ce  palais  que 
le  duc  d'Orléans  fut  assassiné;  d'autres  veulent  que 
cette  princesse  fill  à  l'iiôiel  Saint-Paul  :  il  y  en  a  qui 
nonunent  en  général  l'hôtel  île  la  reine,  sans  spécifier 
sa  situation. Quant  au  lieu  de  l'assassinat,  les  auteurs 
ne  sont  pas  plus  précis.  Selon  les  uns,  c'était  dans 
la  me  ou  proche  la  rueUarbette;  d'autres  disent  la 
vieille  rue  du  Temple  :  enfin,  ils  ne  convienneni  pas 
plus  du  jour  et  de  l'heure  où  cet  attentat  fut  commis. 
Tous  ceux  qui  en  ont  parlé  auraient  cependant  été 
plus  exacts,  s'ils  avaient  voulu  consulter  quelques- 
uns  de  nos  anciens  historiens,  et  en  particulier  les 
registres  du  parlement,  dont  la  narration  sur  ce  point 
mérite  d'autant  plus  de  croyance,  qu'elle  a  été  écrite 
le  jour  même  de  l'assassinat.  Voici  ce  qu'on  y  lit. 
^  (t  Du  mercredi  23  novembre  l^'^'],  ce  jour,  au 
p^  loir,  environ  huit  heures,  messire  Louis,  fils  du 
«  roi  Charles  V,  et  frère  germain  du  roi  Charles  ré- 
u  gnant,  de  présent  duc  d'Orléans,  comte  de  Valois, 
(I  de  Blois,  de  Beaumont,  de  Soissons,  d'Angouléme, 

(i)  Bonifoiis.  Anliipiités  de  Paris,   p.  377.  —  Aùrégié  de 
Méterù,  édit.  de  1717,  in-ia,  t-  6,  p.  177. 
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«  de  Dreux  ,  de  Porcien ,  de  Périgord ,  de  Lnxem- 
K  bourg ,  etc. ,  marie  à  M°"  Valentîne ,  fille  de  feu 
ir  messire  Galiactie,  duc  de  Milan,  dont  avait  trois 
'<  fils  et  une  fille,  en  revenant  de  l'hôtel  de  la  reine, 
((  qui  est  près  de  la  porte  Barbette,  vers  l'église  des 
«  Blancs -Manteaux,  accompagne  moult  petiiemenL 
«  selon  son  état,  c'est  assavoir  de  trois  bommes  à  che- 
«  val  et  de  deux  à  pied,  à  une  ou  deux  torches,  de- 
((  Tant  l'hAiel  du  mareschal  de  Rieux,  en  son  âge  de 
«  trente-six  ans  ou  environ,  ftist  par  buicl  ou  dix 
((  hommes  armés,  qui  éioient  musses  en  une  maison 
c(  appellée  V Image  Notre-DamCj  estant  devant  l'iiô- 
([  tel  dudit  mareschal ,  et  oi!i  lesdlts  bommes  avoient 
((  conversé  reposiement  par  huict  ou  quinze  jours, 
«  tué  et  meurtri-...  le  roy  en  son  hôtel  de  Saint-Paul, 
«  monseigneur  de  Guyenne,  dauphin  de  Vienne  el 
((  aîné  fils  du  roi  au  Louvre,  de  l'âge  d'environ  unie 
n  ans,  les  ducs  de  Berry  et  de  Bourbon  ses  oncles,  le 
«  roy  de  Sicile,  le  duc  de  Bourgogne,  les  comtes  de 
«  Nevers,  d'Alençon  et  de  Clermont,  messire  Charles 
(1  de  leBrel,  connesiable  de  France,  et  messire  Pierre 
<i  de  ^Navarre,  comte  de  Mortain,  ses  cousios-ger- 
((  mains,  et  plusieurs  autres  seigneurs,  tant  du  sang 
i<  royal  que  autres,  étant  à  Paris,  etc.,  ce  prince,  qui 
a  si  grand  seigneur  estoit  et  si  puissant....,  en  si  petit 
<(  moment  a  fine  ses  jours  moult  horriblement  et 
it  honteusement  :  et  qui  ce  a  fait ,  scietur  autem 
«  posteà  (i).  1) 

ii)T'é\ihitn,  Prtu». /ostifieat.  lia i'hisL  de Paria.t.  i,  P- ^4}      i 
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J'ai  dit  que  ce  récit  avait  élé  ëcrii  le  même  jotir, 
Il  au  plus  tard  le  lendemain,  puisque  les  mots  latins 
ar  lesquels  il  finit ,  supposent  qu'on  ne  savait  pas 
Dcore  l'auteur  de  l'assassinat  ;  or,  on  le  sut  le  a5  au 
lir,  que  le  duc  de  Bourgot^ne  en  fil  lui-même  l'aveu. 
e  reviendrai  aux  circonstances  de  cet  horrible  atten- 
it ,  après  que  j'aurai  éctairci  ce  qui  concerne  le  local 
ont  il  est  fait  mention  dans  la  narration.  Il  y  est 
larlé  de  l'hôtel  de  la  reine ,  situé  près  de  la  porte 
tarbette,  de  celui  du  maréchal  de  Kieux,  et  de  la 
aaison  nommée  Y  Image  Notre-Dame-  Les  vestiges 
[ui  subsistent  encore  aujourd'hui  du  premier  et  du 
roisième  de  ces  lieux,  nous  feront  connaitre  l'en- 
[roit  précis  de  celle  scène  tragique. 

L'hôtel  de  la  reine  était  situé  dans  la  vieille  rue 
lu  Temple;  il  en  reste  encore  uue  porte,  qu'on  ne 
>eut,  à  la  seule  inspection,  mëconnaître  pour  élre  du 
ègae  de  Charles  VI  :  quoique  ses  ornemens  soient 
m  peu  dégradés,  on  ne  laisse  pas  d'y  apercevoir  une 
construction  élégante,  qui  prouve  que  ce  n'était  pas 
'entrée  de  la  maison  d'un  particulier.  Mais  ce  qui 
êve  tout  le  doute,  est  que  sur  le  haut  de  cette  porte 
>n  voit  sculpté  un  écu  chargé  de  fleurs  de  lis  sans 
nombre,  surmonté  d'un  heaume  ou  casque,  au-dessus 
duquel  est  luie  grande  fleur  de  lis,  et  ayant  pour  sup- 
port deux  lions  :  cet  écu  ressemble  i  celui  d'une 
monnaie  de  Charles  YI  appelée  écu  ou  Heaume  (i). 
Cet  hôtel  est  connu,  dans  nos  anciens  titres,  sous  le 

L  (0  TraiU  des  moimaUs  de  le  Itlanc,  p.  338. 
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nom  d'hôtel  Barbette  :  ses  bâlimens  et  ses  jardins 
couvraient  loiit  le  terrain  renfermé  entre  la  vieille 
rue  du  Temple,  la  rue  de  la  Perle,  la  rue  Pavée  el  la 
rue  des  Francs-Bourgeois  (i).  On  l'appelait  la  cour- 
tille  Barbette  dès  l'an  1342;  c'était  la  demeure  d'E- 
tienne Barbette,  voyer  de  Paris,  maître  de  la  mon- 
naie et  prévôt  des  marchands  en  1398  el  i3l4-  C'est 
cette  même  maison  qui  fut  pillée  par  les  Parisiens  en 
l3o6,  dans  une  sédition  excitée  au  sujet  des  mon- 
naies, et  dont  l'insolence  alla  si  loin,  que  le  roi  Phi- 
lippe-le-Bcij  qui  demeurait  alors  au  Temple,  y  fut 
lui-même  attaqué.  Je  n'ai  pu  découvrir  de  quelle  ma- 
nière cette  maison  avait  passé  à  Jean  de  Montaîgii, 
grand-raahre  de  France;  mais  elle  lui  appartenait  eu 
iSga,  lorsqu'il  y  reçut  le  roi  Charles  VI,  qui  y  ïiol 
souper  et  coucher  avec  sa  cour,  la  veille  de  son  dé- 
part pour  la  Bretagne,  après  avoir  dit  adieu  k  la  reine 
et  aux  princesses,  à  l'hôtel  de  Saini-Paul  (a);  ce  (jiù 
suppose  que  les  bâlimens  en  étaient  fort  étendus. 
Montaigu  ayant  eu  en  don  de  Jean,  duc  de  Berri, 
l'hôtel  de  Giac,  la  demeure  du  fameux  Hugues  Au- 
briol,  prévôt  de  Paris,  situé  rue  de  Joui,  dont  il  reste 
encore  un  grand  corps  de  logis,  vendit  son  hôtel  Bs^ 
bette  à  Isabeau  de  Bavière,  qui  se  plut  à  embellir  les 
bâlimens  el  les  jardins  (3). 

Cet  hôtel,  dont  il  ne  reste  plus  que  la  porte  dont 


(i)  Sauvai,  1.  1,  p.  68. 
(a)  Froissarl,  U  4t  «•  4i- 
(S)  Sauvai,  t.  a,  p.  t53. 
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je  viens  de  parler,  et  une  lourelle  qui  esi  à 
fbrmd  par  la  rue  des  Francs-Bourgeois  et  par  la 
rue  du  Temple,  subsista  toujours  jusqu'en  i56 
Françoise  de  Brézé,  duchesse  de  Bouillon,  ei  Louise, 
sa  sceur,  duchesse  d'Aumale,  filles  de  Louis  de  Brézé 
et  de  Diane  de  Poitiers,  qui  en  liaient  propriétaires, 
le  vendirent  à  des  particuliers  pour  y  bâtir  (i).  Ils  y 
percèrent  deux  rues,  l'une  appelée  aujourd'hui  me 
Barbette,  et  l'autre  rue  des  Trois-Pavillons.  Ainsi , 
dans  tous  nos  anciens  tJLres,  lorsqu'il  cstquesiion  de  la 
rue  Barbette  avant  l'an  i56i,  ce  n'est  pas  de  celle  que 
nous  connaissons  aujourd'hui  sous  ce  nom  qu'il  faut 
entendre  parler,  mais  de  la  portion  de  la  vieille  me 
du  Temple  qui  s'étend  depuis  la  rue  dos  Blancs-Mon- 
leaux  jusqu'à  l'éyoùi  couvert,  et  qu'on  appelait  rue 
Barbette  à  cause  de  l'hôiel  de  ce  nom,  qui  y  était 
situé.  11  avait  aussi  communiqué  ce  nom  h.  une  porte 
de  la  vieille  rue  du  Temple  qui  était  dans  l'alif-ne- 
ment  de  l'enceinte  de  Philippe- Auf^usie;  car  cette 
enceinte  passait  sur  le  terrain  où  est  maintenant  bdli 
le  chœur  de  l'église  des  Blancs-Manteaux,  et  s'éten- 
ilait  le  long  de  la  rue  des  Francs-Bourgeois,  pour  al- 
ler aboutir  à  la  nouvelle  porte  Baudcrs,  presque  vis- 
à-vis  l'église  des  Jésuites  de  la  rue  Saint-Antoine. 

On  conçoit  par-là  ce  que  dît  Monsirelet,  que  l'hô- 
tel Barbette  était  au  pied  de  la  porte  de  ce  nom  ;  car 
la  tourelle  qui  le  termine  du  c6lédelaniedesFrancs- 
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Bourgeois,   n'en  ëtait   éloignée   que   de    irente  pas. 

Au  reste,  ce  n'était  pas  seulement  la  portion  de  h 
vieille  rue  du  Temple  située  hors  de  l'enceinte,  qui 
s'appelait  la  me  Barbette;  on  donnait  encore  quel- 
quefois ce  nom  à  la  partie  qui  éuit  voisine  de  la 
porte  Barbette,  dans  l'iniërieur  de  l'enceinte;  de  là 
vient  que  tantôt  celle  partie  est  nommée  rue  Bar- 
èettCj  et  tantôt  vieille  rue  du  Temple.  Quant  à  ta 
partie  qui  est  du  côté  de  la  rue  Saint-Antoine,  elle 
s'est  toujours  constamment  appelée  la  vieille  rue  du 
Temple;  et  c'était  le  nom  qu'elle  avait  dès  le  règne 
de  saint  Louis  :  ce  qui  marque  que  dès  lors  elle  éuit 
ancienne,  ainsi  que  la  place  du  marché  Saint-Jean, 
qui  est  nommée  dans  des  lettres  de  Philippe  III,  de 
l'an  1 280 ,  platea  veteris  cimeterii  Sancti  Joannis. 

Cherchons  maintenant,  dans  la  vieille  rue  du  Tem- 
ple, l'hôlel  de  Rieux  et  la  maison  de  VZm^ge  Noire- 
DamCj  dont  il  est  parlé  dans  les  re^^islres  du  parle- 
ment. 

L'hôiel  de  Rieux  fut  ainsi  nommé  de  Jean  II  et 
Pierre  de  Rieux,  Bretons,  tous  deux  maréchaux  de 
France,  qui  en  étaient  propriétaires  et  y  demeuraient 
11  fut  confisqué  sur  ce  dernier  en  1421,  dans  le  temps 
que  les  Anglais  étaient  les  maîtres  de  Paris,  après 
rexhérédaiioii  faîte  par  Charles  VI  de  son  fils  Char- 
les VII,  alors  dauphin.  Il  est  ainsi  désigné  dans  le 
compte  des  confiscations  de  Paris  de  celte  année- là  ; 
(I  Maison  du  maréchal  de  Rieux,  tenant  le  parti  du 
((  dauphin,  rue  des  Singes,  aboutissant  par-derrière  ï 
u  la  vieille  rue  du  Temple.  »  Dans  d'autres  titres  elle 
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est  marquée  dans  la  vieille  rue  du  Temple  ;  ce  qui  re* 
vient  au  même,  parce  que  celle  maison  avait  deux 
entrées,  l'une  dans  la  rue  des  Sinyes,  l'autre  dans  la 
vieille  rue  du  Temple,  comme  la  maison  qui  a  ëté 
bâtie  depuis  par  M.  Amelot  de  Biseuil,  sur  le  terrain 
de  l'ancien  hôtel  de  Rieux,  en  a  encore  deux  aujour- 
d'hui. Sa  siluation  n'est  pas  équivoque;  car  outre  que 
la  rue  des  Sinyes  n'a  que  cinquante  toises  environ  de 
longueur,  ei  qu'il  serait  aisé,  par  conséquent,  de  re- 
connaître son  emplacement,  les  anciens  litres  que  j'ai 
vus  serviraient  à  la  retrouver.  Elle  était  précisémeni 
dans  l'endroit  où  je  l'ai  marquée  sur  le  plan,  et  ne 
s'étendait  pas  jusqu'à  la  rue  des  Blancs-Manteaux , 
puisque,  dans  le  compte  des  confiscations  de  la  ville 
de  Paris,  depuis  l'an  1427  jusqu'en  \^3^,  on  y  spé- 
cifie une  maison  confisquée,  sise  rue  des  Singes,  fai- 
sant le  coin  de  ladite  rue,  tenant  d'une  part  à  l'hdiel 
de  Rieux,  et,  d'autre  part,  au  long  de  ta  rue  des 
Blancs-Manteaux.  Telle  est  encore  aujourd'hui  la  si- 
tuation de  la  maison  de  M.  de  Biseuil ,  dont  la  porté- 
cocbère,  qui  est  sur  la  vieille  rue  du  Temple,  est  re- 
marquohlc  par  la  beauté  de  son  architecture.  Les 
regiiires  du  parlement  disent  que  vis-à-vis  de  l'hôlel 
de  Rieux  éiait  la  maison  appelée  Vlniage  JSotre- 
Dame;  et  celle  maison,  occupée  aujourd'hui  par  un 
épicier  et  un  boulanger,  n'esi  pas  difficile  h  recou- 
naitre  pour  être  la  même  que  celle  dont  les  registres 
loot  niL^ntion.  U  y  a  deux  niches  en  saillie  appliquées 
sur  la  muraille,  au-dessus  des  portes,  dans  l'une  des- 
quelles, c'est-à-dire  celle  de  la  maison  du  boulanger, 
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esl  une  image  de  la  Vierge  tenant  Jésus-Christ  dans 
ses  bras.  Celte  niche  esl  d'une  construction  anti<pe, 
et  esl  ornée  d'une  fleur  de  lis  posée  sur  le  somraei. 

C'est  donc  dans  cet  endroit  précisément  que  fm 
tué  le  duc  d'Orléans,  en  soruni  de  l'hôtel  BarbeUe 
ou  de  la  reine. 

Venons  mainlenauL  aux  circonstances  de  cet  hor- 
rible assassinat.  On  me  perraeitra  de  me  servir  sou- 
vent des  propres  termes  des  pièces  originales.  Si  celte 
manière  de  raconter  les  fails  forme  une  bigarrure 
dans  le  style,  il  me  semble  que  la  narration  en  ac- 
quiert aussi  plus  d'authenticilc. 

J'ai  dit  ci-dessus  que  la  cause  de  l'inimitié  qui  ré- 
gnait entre  les  ducs  d'Orléans  ei  de  fioui^ogne,  éuît 
l'ambition  de  ce  dernier  pour  le  gouvernemem  :  il  ne 
trouva  pas  de  plus  prompt  moyeu  pour  se  débarraïser 
de  son  rival,  que  de  le  faire  assassiner.  Un  nommi 
Raoul  d'jductonville.  Normand,  fut  chargé  de  l'exé- 
cution. Il  en  voulait  personnellemeni  au  duc  d'Or- 
léans, parce  qu'il  lui  avait  fait  ôter  un  office  de  fi- 
nance, k  cause  de  ses  malversations.  Je  crois  que  c'é- 
tait celui  de  trésorier  de  l'épargne;  car  j'ai  vu  des 
quittances  de  lui  où  il  se  dit  sparniœ  Ûiesauraiius. 
Monsirelel  dit  que  c'éiail  un  office  des  généraux. 

Il  était  question  de  trouver  un  logement  pour  J 
placer  les  assassins  ;  et  dès  la  Saint-Jean  de  l'an  1 4^7' 
un  nommé  François  d'Asignac,  couratîer  pubUc  de 
maisons,  demeurant  rue  Saint- Martin,  fui  chaîne 
par  tm  jeune  homme  en  babil  d'écolier,  d'en  cher- 
cher tm  dans  la  rue  Saint-Antoine  ou  dans  les  eovi- 


(^67) 
Tins  de  l*hôiel  Saint-Paul  ;  mais  comme  il  ne  s'en 
rouva  pas  de  vide,  le  même  ieiiiie  homme  revint 
{iielques  mois  après  trouver  ce  coitratîerj  pour  lui 
lire  mie,  puisqu'il  n'en  trouvait  point  dans  ce  quar- 
.ier,  il  le  priait  de  voir  s'il  n'y  en  aurait  point  à  louer 
Jans  la  vieille  me  du  Temple,  amour  de  l'hôtel  de 
la  reine.  Il  trouva  en  eilel  la  maison  de  Vlmage  No- 
'jv-£famej  <^\i\  ^tail  h  louer  depuis  la  Saint-Jean,  et 
appartenait  à  Boberl  Fouchier,  sergent  d'armes  ei 
maître  des  ceuvres  de  charpenicrie  du  roi.  Le  jeune 
bomme,  après  l'avoir  vue,  alla  avec  le  couraiier  à 
l'hôtel  de  Fouchier,  demeurant  au  chantier  du  roi , 
près  les  fiëguincs  (i),  et  fit  marché  avec  sa  femme  à 
seize  livres  parisis,  pour  le  loyer  de  la  maison  jusqu'à 
la  Saint-Jean  1408,  dont  il  lui  paya  la  moitié  d*a- 
ïajice^c'est'i-dire  dix  francs  en  six  écus,  et  le  suiphis 
en  monnaie,  et  en  prit  quittance,  se  nommant  Jean 
Cordelant,  clerc  de  l'Université.  Il  lui  dit  que  c'c^iait 
pour  y  mettre  vins  et  autres  gamisonSj  et  y  loger 
avec  un  sien  compagnon  qu'il  ne  nomma  point.  Ce 
marche  fut  conclu  le  i^  novembre  i^O'j-  Ce  fui  donc 
dans  cette  maison  que  les  assassins  vinrent  se  cacher. 
Pendant  six  jours  qu'ils  y  dcmeurèreiu,  personne  du 
voisinage  ne  sut  que  cette  maison  avait  été  louée.  Ils 
y  avaicnl  cependant  fait  entrer  des  ustensiles  de  mé- 
nage, et  des  provisions  pour  eux  et  les  chevaux  qu'ils 
y  avaient  amenés;  mais  ils  n'y  entraient  et  n'en  sor- 
latent  que  le  soir,  ou  de  grand  matin,  avant  le  jour; 
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la  porte  restait  fermée  pendant  le  reste  de  la  journ^. 
Pendant  que  ces  assassins  épiaient  l'occasion  d'exécu- 
ter leur  dessein,  le  duc  de  Bourgogne  aSectail  de  ti- 
vre  dans  une  gtinde  union  avec  le  duc  d'Oi^aiu  : 
ils  s'étaient  réconciliés  quelques  mois  auparavant,  et 
avaient  juré  solennellement  «  vraye  fraternité  d'ar- 
<(  mes  ensemble  par  especielles  convenances  sur  «  i 
«  faites  (ce  sont  les  termes  de  la  requête  de&  en&iu 
((  du  duc  d'Orléans),  laquelle  chose,  ajoutent-ils,  doîl 
u  de  soi  emporter  telle  et  si  grand  loyauté,  comoie 
i(  sçavent  tous  nobles  hommes;  et  encore,  à  plu 
K  {grande  confirmation  desdites  fraternité  et  cooipa- 
«  gnie  d'armes,  prindrent  et  portèrent  l'ordre  ei  le 
«  colier  l'un  de  l'autre,  comme  c'est  chose  notoire.  « 
Je  ne  sais  quels  pouvaient  être  alors  les  ordres  de  ces 
deux  princes  ;  car  l'ordre  du  Porc-Epic  ne  fut  établi 
que  |>ar  Charles,  duc  d'Orléans,  et  celui  de  la  Toison 
par  Philippe-le-Bon ,  duc  de  Bourgogne.  «  Quelques 
«  jours  avant  l'assassinat ,  dit  encore  la  requête  au 
«  roi,  le  duc  de  Bourgogne  alla  voir  le  duc  d'Orléaas 
((  au  château  de  Beauté,  et  à  Paris  dans  son  hôtel,  où 
«  il  étoii  retenu  par  une  indisposition ,  et  lui  montra 
«  tous  signes  d'amour  que  frères,  cousins  et  amis  pou- 
«  voient  et  dévoient  porter  et  montrer  l'un  à  l'autre, 
«  jaçoil  ce  qu'il  eût  desjà  traité  el  ordonné  sa  mon, 
(I  et  que  les  meurtries  fussent  jà  par  lui  mandés,  et  li 
<(  maison  louée  pour  eux  receller  et  embuschier,  qui 
(I  preuve  et  montre  clèrement  que  c'éloil  une  bieu 
u  cruelle  et  mortelle  traïson  ;  el  que  plus  est,  le  jour  , 
»  devant  l'accomplissement  dudîl  meurtre,  votre  frère  À 


ff  «t  lui,  aprt>9le  conseil  par  tous  tenu  à  Saint-Pol  (i) 
't  en  voire  prësence,  et  des  seigneurs  de  voire  sang 
i(  qui  là  estoient  et  autres  plusieurs,  prîndrent  et  bu- 
'(  rent  épices  ensemble;  cl  le  semoni  votredit  frère  à 
«  dîner  avecque  lui  le  dimanche  ensuivanl,  qui  le  lui 
<'  accorda,  jaçoit  ce  quM  lui  gardast  celle  faulce  et 
«  corrompue  pensée  de  le  faire  ainsi  meurtrir  bon- 
<i  teusement.  »  Il  ne  faut  pas  oublier  de  remarquer 
encore  que,  le  dimanche  priîcédent,  le  duc  de  Bour- 
gogne et  le  duc  d'Orlëaus  avaient  communie  ensem- 
ble, en  signe  d'une  parfaite  réconciliation, 

La  reine  Isabeau  de  Bavière  s'était  retirée,  au  com- 
mencement du  mois  de  novembre,  à  l'hàiel  Barbette, 
pour  y  faire  ses  couchesj  et  elle  y  mit  au  monde,  le 
10  de  ce  mois,  nn  fils  nomme  Philippe,  qui  rootirut 
le  jour  suivant;  de  sorte  que  cette  princesse,  selon 
l'auteur  de  V Histoire  de  Charles  VI  (a),  passa  en 
pleurs  tout  le  temps  de  ses  couches.  Le  duc  d'Or- 
lëans,  ajoute-t-il,  lui  rendit  des  visites  fort  assidues, 
pour  s'acquitter  des  devoirs  de  consolation  et  pour 
apaiser  sa  douleur.  Le  ^3  novembre  il  y  alla  encore 
après  midi,  el  y  soupa.  Les  assassins,  qui  se  tenaient 
prêts  à  exécuter  leur  coup,  envoyèrent  sur  les  huit 
heures  du  soir  un  nommé  Scas  de  Courteheuse,  va- 
let de  chambre  du  roi,  ei  leur  compHce,  «  lequel  lui 


(0  C'c><  l'hdlel  de  Saint-Paul,  situé  sur  le  quai  des  Cë- 
Iniîiis.  Il  était  la  demeure  de  nos  rois  depuis  Charles  V, 
^  en  avait  fait  l'acquisition. 

(3)  T.  ï,  p.  6a3i 
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ft  dil,  de  par  le  roi ,  pour  le  décevoir  :  Monseignenr, 
<(  le  roi  vous  mande  que  sans  délai  venez  devers  lui , 
«  et  qu^il  a  à  parler  à  vous  hasiivement,  et  pour  chose 
a  qui  grandement  touche  à  lui  et  à  votis  (i).  »  Le 
duc  se  fil  incontinent  amener  sa  mule,  et  sortit,  pour 
retourner  à  Thûlel  Saint-Paol ,  le  long  de  ta  vieille 
rue  du  Temple.  Il  n'éuil  accompagné  que  de  dein 
écuyers  montés  sur  un  même  cheval,  qui  allait  de- 
vant, et  de  quatre  ou  cinq  pa^es  ou  valels,  dont  qnd- 
ques-uns  portaient  des  Qamheaux  ;  le  reste  de  sa  suiie 
était  resté  à  l'hôtel  de  la  reine,  «  oii,  dit  Monstrelei, 
((  il  étoit  allé  à  privée  raesgnyé ,  nonobstant  qne  pur 
((  ce  jour  avoit  dedans  la  ville  de  Paris,  de  sa  retenue 
it  et  à  ses  dépens,  bien  six  cens  chevaliers  etécujers." 
On  a  vu  ci-devant  que  les  registres  du  parlement  re- 
marquent que  ce  prince  était  accompagné  de  trois 
hommes  à  cheval  et  de  deux  hommes  à  pied  ;  et  je 
vais  rapporter  bientôt  la  déposition  d'une  femme,  té- 
moin oculaire,  qui  dit  qu'il  y  avait  cinq  ou  six  hom- 
mes à  cheval.  Malgré  ces  deux  témoignages,  je  crois 
qu'il  faut  s'en  tenir  au  récit  de  Monsirelet,  tel  que  je 
l'ai  rapporté,  qui  est  plus  conforme  aux  déposilioti^ 
des  autres  témoins.  De  plus,  on  ne  conçoit  pas  com- 
ment cinq  ou  six  cavaliers,  en  environnant  seulement 
le  duc  d'Orléans ,  n'auraient  pas  pu  pendant  quel- 
que temps  défendre  la  vie  de  ce  prince,  ou  au  moins 
comment  quelqu'un  d'eux  ne  se  serait  pas  échappe 
pour  aller  dema'uler  du  secours  à  l'hotc)        la  reine, 
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dont  la  porle  n'ëtaît  qu'à  soixante-^tx  toises  de  l'endroit 
où  le  duc  d'Orléans  fui  attaqué;  car  dans  tous  les  détails 
irès-circoustanciés  que  j'ai  lus,  il  n'est  absolument  fait 
aucune  mentioo  de  cavaliers  qui  aient  mis  obstacle  à 
cette  mauvaise  action,  ni  de  gens  qui  soient  venus 
de  l'hôtel  de  la  reine  au  secours.  Le  duc  d'Orléans 
avait  soupe  avec  la  reine,  comme  je  l'ai  déjà  dit;  et 
quoique  les  auiciu's  remarquent  qu'il  était  fort  tard, 
il  n'était  cependant  (jue  huit  heures  du  soir.  C'est 
qii'alors,  pour  me  servir  de  l'expression  du  cardinal 
de  Retz,  les  princes,  de  même  que  les  bourgeois, 
D*aîinaient  point  à  se  desheurer.  On  soupait  à  six 
heures  comme  on  dînait  à  onze;  et  c'était  encore  l'u-  f 

sage  pour  la  cour,  sous  lerègnedeCharles  IX,  comme  V 

nous  l'apprenons  de  l'instruction  que  la  reine  Caihe-  " 

rïne  de  Médicis,  sa  mère ,  lui  donne  pour  se  conduire 
pendant  la  journée.  <t  Je  désirerois,  disait-elle,  que 
«  prissiés  une  heure  certaine  de  vous  lever,  et  que 
«  doonassiés  une  heure  ou  deux  à  ouïr  les  dépesches 

(t  et  affaires et  ne  passer  les  dix  heures  pour  aller 

n  à  la  messe,  comme  on  avoit  accoutumé  au  temps 
II  des  rois  votre  père  et  voire  grand-pere,  et  au  sortir 
«  de  la  messe  dinés  s'il  est  urd,  ou  sinon  vous  pro- 
«  menés  pour  votre  santé,  et  ne  passés  onze  heures 
«  que  ne  diniés.  >'  Ainsi,  quoique  tous  les  auteurs  de 
ce  temj>s-là  disent  qu'il  était  fort  tard  lorsque  le  duc 
d'Orléans  sortit  de  l'hôtel  Barbette,  il  n'était  cepen- 
dant que  huit  heures  du  soir;  tout  le  monde  était  re- 
lire en  sa  maison  dans  ce  quartier,  où  il  n'y  avait  pas 
.  ^crs  beaucoup  de  boutiques.  _ 


Le  duc  d'Orléans,  qui  avait  passe  l'après-midi  à  se 
divertir,  ne  s'aUendail  pas  au  trisie  sort  qu^on  lui  pré- 
parait. Une  femme  qui  logeait  dans  une  chambre  des 
dépendances  de  l'hôtel  de  Rieux,  et  qui  fut  un  des 
témoins  interrogés,  nommée  Jacqueite,  femme  de 
Jean  GrifFart,  cordouannier,  dit  «  qu'entre  sept  et 
<(  huit  heures,  elle  étant  à  sa  fenestre  haute  sur  la  me. 
«  regardant  si  son  mari  ne  venoit  point ,  et  au&si  en 
<(  prenant  à  une  perche  un  drapeau  pour  son  entant, 
K  lequel  drapeau  elle  y  avoit  mis  à  sécher,  veid  ei 
((  apperçul  un  grand  seigneur  qui  éloit  à  cheval,  ac- 
((  coDipagné  de  cinq  ou  six  hommes  à  cheval  et  de 
K  trois  ou  quatre  hommes  à  pied,  et  de  deux  ou  trois 
«  torches  qu'on  porloit  devant,  lesquels  venoienl  de 
(t  devers  l'hôtel  de  la  reine,  c'est  assavoir  de  deren 
(t  la  porte  Barbette  ;  el  étoit  ledit  grand  seigneur  sans 
«  chapperon,  et  s'ébattoit  d'un  gand  ou  d'une  mou- 
<(  fle,  et  chantoit  comme  il  lui  semble  j  et  dist  qiie 
((  quand  elle  l'eust  un  peu  regardé,  elle  s'en  alla  de 
II  sadite  fenestre  pour  coucher  son  enfant,  el  inconti- 
Il  neni  après  ouït  crier  tels  mots  :  A  mort!  à  mort! 
«  et  sur  l'heure,  elle  tenant  sondit  enfant,  retourna 
(I  à  sadite  fenestre,  et  veid  lors  et  apperçut  ledit  grand 
«  seigneur  qui  étoit  à  genouils  emmy  la  rue,  devant 
(I  l'huis  de  l'hôtel  du  mareschal  de  Rieux,  et  n'avoîi 
((  point  de  chapperon  sur  sa  tête;  et  veid  que  autour 
(I  de  lui  estoieut  sept  ou  huit  compai^nons  enihrun- 
II  chés  par  les  visages,  garnis  d'espées  et  de  haches, 
«  sans  ce  qu'elle  y  veid  ne  apperçeust  aulcuns  cfae- 
K  vaux,  lesquels  compaignons  frappoienl  sur  ledit  sel- 
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«  gneur,  et  eo  ce  laisanl  eltc  liiy  vetd  mettre  une  fois 
((  ou  deux  son  bras  au-devant  des  coups,  en  disant 
«  par  lui  tels  mois  :  Qu'est  ceci?  d'où  vient  ceci? 
Cl  à  quoi  aucun  ne  répondit  rien,  et  veid  que  sur 
«  l'heure  il  cheust  tout  ëtendu  emniy  ladite  rue,  et 
■<  frappoieni  sur  lui  lesdits  compaîgaons  d'estoc  et  de 
Il  taille  tant  qu'ils  pouvoieni;  et  dit  qu'en  ce  faisant 
(1  elle  cria  tant  qu'elle  peust  au  meurtre,  à  quoi  un 
"  homme  qui  estoit  emmy  la  rue,...  lui  dit  tels  mois  ; 
«  Taisez-vous,  mauvaise  Jemtne,  taisez-vous;  et  si 
((  dit  qu'il  y  avoit  deux  ou  trois  torches  qu'on  lenoit 
((  et  aliumoit  à  ceux  qui  battoieni  ledit  seigneur;  et 
c(  dit  que  quand  ils  reurcni  ainsi  battu,  elle  apper- 
«  çeust  et  veist  sortir  de  la  maison  de  V Image  J^ostre- 
u  Dame,  qui  est  au  droit  du  lieu  où  fut  fait  ledit  cas, 
«  ao  grand  homme  qui  avoit  un  grand  chapperon 
tt  vermeil  embrunch^  de  sa  cornette  par  le  visage, 
H  lequel  s'approcha  desdits  compaignons  batteurs,  et 
«  leur  dit  tels  mots  :  Eteignez  tous,  allons-nous-en, 
11  il  est  mort.  Et  incontinent  laissèrent  ledit  seigneur, 
(c  qui  ne  se  remuoît  plus  ;  et  veid  bien  qu'en  faisant 
«  ledit  cas,  estre  deux  ou  trois  autres  compaignons 
'I  emmy  la  rue,  à  l'huis  dudtt  bostel  où  est  l'image 
Il  Noslre-Dnme,  lesquels  regardoient  faire  ce  que  dît 
«  est;  «t  dit  que  quand  lesdits  malfaiteurs  s'en  furent 
«  allés,  elle  appcrceut  qu'auprès  ledit  grand  seigneur 
K  étoit  par  terre  lui  conipaignou  qui,  apiès  le  parte- 
u  ment  desdils  malfaiteurs,  leva  la  tète  en  criant: 
«  Haro,  Monseigneur  mon  maitre;  et  assés  lost 
«urès  ,  ledit   seigneur  et  son   varlet  furent  porlés 


ï*i|)rès  ,  ledi 
■      1-  7*  *-^- 


(=74) 
H  sudil  hoslel  dudit  M.  le  mareschal  de  Riew 

Voici  encore  une  autre  déposivion  d*un  lémoin  ow^ 
laire,  reçue  par  Guillaume  Paris,  examinaleur,  de 
par  le  roi ,  au  Châteiet.  «  Drouet  Prieur,  varlet  et  ser- 
ti TÎieur  de  Henri  du  Chaielier,  escuyer  échançon  de 
H  feu  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  demeurant  à  Pa- 
ît ris,  en  l'hostel  de  monseigneur  le  mareschal  de 
<(  Rieux ,  oncle  dudit  écuyer,  assis  k  Paris  en  la  me 
H  des  Singes,  dépose  que  le  jour  d'hier  au  soir,  envi- 
11  ron  huit  heures  de  nuit,  il  qui  esloit  descendu  de  la 
[i  chambre  dudit  son  maître,  estant  à  l'huis  d'une  dei 
(I  salles  en  laquelle  a  plusieurs  fenestres  qui  sont  wa- 
(1  riées  et  qui  ont  égart  sur  la  vieille  rue  du  Temple, 

(i  à  l'opposite  de  l'hostel  de  l'Image  Nostre-Dame 

Il  ouït  et  entendit  qu'en  la  rue  avoit  grand  cliquetis 
«1  comme  d'cspëes  et  autres  armures,  et  si  veid  parla 
<(  lueur  dcsdiie.H  wariëes,  que  ceux  qui  ce  faisoiecl 

!(  avoient  clarelé et  disoieni  tels  mots  :  j4  mon! 

u  à  mort!  Dont  lors  pour  sçavoir  ce  que  c'esloit,  il 
I'  remonta  en  ladite  chambre  dudit  son  maître,  ijui 
([  est  au-dessus  de  ladite  salle,  droit  à  l'opposite  dudit 
<i  liostel  de  l'Image  Nostre-Dame ,  et  trouva  que  aui 
i<  fenesti-es  d'icelle  éloit  desja  ledit  son  maître,  Jean 
n  de  Rouvray,  écuyer,  demeurant  audit  hostel,  le  page, 
(I  le  barbier  d'icelui  son  maisire,  qui  regardoîent  en 
«  ladite  vieille  rue  du  Temple,  par  l'une  desquell» 
((  fenestres  il  qui  parle  regarda  emmy  ladite  rue,  ei  veid 
«  à  la  clarelé  d'une  torche  qui  étoit  ardente,  sur  les 
II  carreaux,  <|ne  droit  devant  l'hostel  de  l'Image  Nosire- 
11  Dame  estoient  plusieurs  cornpaiguons  à  pied ,  comiw 
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a  du  nombre  de  douze  ^  quatorze ,  nul  desaiiels  il  ne 
»  counoissoit,  lesquels  tenoient  les  uns  des  espées 
a  toutes  Ques,  les  autres  haches,  les  autres  becs  de 
it  fàticon,  et  massues  de  bois  ayans  piquans  de  fer  au 
a  bout,  et  desdils  harnois  feroieni  et  frappoient  sur 
«  aucuns  qui  esioient  en  la  compagnie,  disans  tels 
«  mots  :  ^  mort/  à  mort!  et  qu'il  est  vrai  que  lors, 
«  il  qui  parle,  pour  mieux  voir  qui  estoieut  iceiix 
(I  compaignons,  alla  ouvrir  le  guichet  de  )a  porte  qui 
<•  a  issue  en  ladite  vieille  rue  du  Temple,  à  l'opposiie 
«  dudit  hostel  de  l'Image  de  Nosire-Darae;  et  ainsi 
il  qu'il  ouvrit  ledit  guichet  de  ladite  porte,  on  bouta 
a  un  bec  de  faucon  entre  ledit  guichet  et  la  porte , 
»  dont  lors  il  qui  parle,  pour  double  qu'on  ne  lui  6st 
tt  mal  dudit  bec  de  faucon,  referma  ledit  guichet,  et 

Pi'en  retourna  en  la  chambre  dudit  son  maître,  par 
l'une  des  fencstres  de  laquelle  il  vil  aucuns  com- 
tt  paiçnonsqui  esioient  montés  sur  chevaux  emmy  la 
H  me,  devant  ledit  hostel  de  l'Image  Noslre-Dame,et 
_iL^veid  sortir d'icel ni  hostel  cinq  ou  six  compaignons 
■Utoas  montes  sur  chevaux;  qu'incontinent  qu'ils  fii- 
Raient  sortis,  un  homme  de  pied  près  d'iceux,  feri  et 
«  firappa  d'une  massue  de  bois  un  homme  qui  esloit 
«  tout  étendu  sur  les  carreaux,  révéla  d'une  houpe- 
0  lande  de  drap  de  danins  noir,  fourrée  de  martre;  cl 
«quand  il  eut  frappé  ledit  coup,  il  monta  sur  un 
«  cheval,  et  se  mit  en  la  compaignie  des  autres.  Ne 
■r  savoit  lors  il  qui  parle,  qui  estoii  ledit  homme  ainsi 
»  aballn  à  terre  ;  mais  lors  il  ouït  dire  à  ceux  qui  es- 
K  >  toient  il  une  des  feneslres  de  ladite  chambre,  qu'ils 


» 
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(I  pensoient  et  cuidoient  que  ce  fusi  moasieur  de  Bo- 
rr  queaux  ;  et  incontinent  après  ledit  coup  de  massue 
«  ainsi  donné,  il  qui  parle  veid  tous  lesdits  compaî- 
(I  gnons  qiii  esloient  h  cheval  eux  en  aller  et  fouir  le 
((  plutost  qu'ils  pouvoient  sans  aucune  lumière,  droit 
«  à  l'enli-ée  de  la  rue  des  Blancs -Manteaux,  en  )a- 
»  quelle  ils  se  boulèrent,  et  ne  sait  quelle  part  ils  al- 
«  lerent.  Incontinent  qu'ils  s'en  lurent  allés,  lui  esiaai 
Cl  encore  à  ladite  iènestre,  veid  sortir  par  les  fenesires 
((  d'en  haut  dudil  hoslel  de  l'Image  Nostre  -  Dame , 
(I  grande  fumée ,  et  si  ouït  plusieurs  des  voisins  qui 
«  crioient  moult  fort  :  Au  feu',  aiifeu!  Et  lors  lui 
<(  qui  parle,  ledit  sou  maître  et  les  autres  dessus  nom- 
i(  mes,  allèrent  tous  emmy  la  rue,  eux  estans  en  la- 
«  quelle,  il  qui  parle  veid  à  la  clarté  d'une  ou  deux 
i(  torches,  ledit  feu  monseigneur  d'Orléans  qui  estoii 
<(  tout  étendu  mort  sur  les  carreaux,  le  ventre  contre 
H  mont,  et  n'avoit  point  de  jwing  au  bras  aeneslre....; 
(I  et  si  veid  qu*environ  le  long  de  deux  toises  prèsdti- 
(i  dit  feu  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  estoit  aussi 
<i  étendu  sur  les  carreaux  un  compaignon  qui  esioil  de 
«  la  cour  dudit  feu  monseigneur  le  duc  d'Orléans. 
(1  appelle  Jacob,  qui  se  complaingnoit  moult  fort 
(I  comme  s'il  vouloit  mourir;  et  survinrent  plusieurs 
([  personnes,  entre  lesquelles  estoieni  M.  de  Garreu- 
«  cieres,  ledit  son  maître  et  Jean  de  Rouvray,  dessiu 
((  nommés,  qui  levèrent  ledit  corps  mort,  et  l'empor 
K  terent  audit  hoslel  du  mareschal.  Requis  lui  oui 
([  parle,  s'il  ne  sçait  point  qui  furent  ceux  qui  ainsi 
ft  mirent  à  mort  ledit   feu   monseigneur  d'OrléanSt 
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"  ail  que  non,  excepté  qu'il  est  commune  i 
«  que  ce  a  fait  on  fait  faire  maître  Aobert  de  Canny, 
"  capitaine  de  Caen.  » 

Parmi  toutes  les  dépositions  des  témoins,  il  n'y  a 
que  ces  deux  que  je  viens  de  rapporter  qui  contien- 
nent quelque  détail  sur  la  manière  dont  cet  assassi- 
nat fut  commis;  et  l'on  esi  étonné  de  ne  point  trou- 
ver celles  de  Henri  du  Chastelier,  échanson  du  duc 
d'Orlëans,  et  de  Jean  de  Rouvrai,  qui,  selon  la  dé- 
position de  leur  domestique ,  étaient  h  la  fenêtre ,  et 
avaieni  pu  en  savoir  davantage.  Peut-être  reconnu- 
rent-ils Tauteurdu  crime;  mais  ils  ne  voulurent  point 
déposer  ni  paraître  comme  témoins,  dans  la  crainte 
d'encourir  l'indignation  du  duc  de  Bourgogne,  qui 
s'était  rendu  redoutable  à  tout  le  monde.  Ce  ne  fui 
qu'après  le  propre  aveu  de  ce  prince,  qui  voulut  faire 
regarder  son  crime  comme  une  action  louable,  qu'on 
put  en  savoir  toutes  les  particularités.  Au  reste,  l'exé- 
cution (le  cette  horrible  cruauté  ne  fut  pas  longue: 
et  avant  que  les  voisins  du  lieu  de  la  scène  eussent 
le  temps  de  regarder  par  la  fenêtre,  elle  était  déjà 
bien  avancée. 

Quelques  témoins  dirent  qu'ils  avaient  bien  en- 
tendu du  bruit;  mais  qu'ils  n'avaient  pas  ouvert  leurs 
portes,  parce  que  l'hôtel  de  la  reine  étant  proche, 
ils  avaient  cru  que  c'étaient  les  pages  qui  s'entre-bat- 
taient.  i 

Voici  donc  ce  qui  résulte  de  la  déposition  des  té- 
moins, de  la  requête  présentée  cinq  ans  après  le 
meurtre,  au  roi  Charles  VI  ,  |wr  les  cnfans  du  duc 


î 
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d'Orléans,  et  de' ce  qu'en  rapportent  les  historiens 
du  temps. 

Le  duc  d'Orléans  éiait  accompagné  de  peu  de  per- 
sonnes, qui  même  ne  paraissent  pas  avoir  eu  d'armes. 
Quand  il  fut  arrivé  vis-à-vis  de  l'iiôiel  de  Rieux  et 
de  la  maison  de  l'Image  Notre-Dame,  où  les  assassins 
s'ciaient  rangés  des  deux  côtés  de  la  rue,  au  nombre 
de  dix -huit  ou  vingt,  le  cheval  sur  lequel  étaienl 
montés  les  deux  écuyers  prît  répoiivanle  à  la  vue  de 
ces  gens  armés,  et  s'enfuit  le  long  de  la  vieille  me 
du  Temple,  vers  la  rue  Saint- An  toi  ne,  sans  que  \ei 
cavaliers  qui  étaient  dessus  pussent  l'arrêter;  en  sorte 
qu'il  ne  resta  auprès  du  duc  d'Orléans  que  cinq  ou 
six  personnes  qui  étaient  à  pied ,  et  qui  le  défendi- 
pcnt  apparemment  de  leur  mieux.  Ce  priuce  se  voyant 
attaqué,  cria  :  Je  suis  le  duc  d'OHéans;  à  quoi  on 
lui  répondit  :  C'est  ce  que  nous  demandons.  Aussi- 
tôt ils  commencèrent  à  le  frapper,  ei  le  renversèreui 
de  dessus  sa  mule,  qui  s^enfuit  aussi  du  côté  de  la  rue 
fiaint-Amoiae.  Ce  prince,  livré  à  ses  meurtriers,  en  fut 
mité  avec  une  barbarie  qui  fait  horreur.  Ecornons 
ses  enfans  dans  leur  requête  au  roi.  <(  Ces  meurtriers, 

«  disent-ils,  qui  j^  par  long-iemps  Tavoient  espié 

<(  lui  coupèrent  une  main  tout  jus,  laquelle  dcmouri 
«  en  la  boe  jusqu'au  tendeuiaiti.  Après,  ils  lui  cotipe- 
«  rent  l'autre  bras  par-dessus  le  coude,  tant,  qu'il  ne 
«  tenoii  qu'à  la  peau;  en  outre,  ils  lui  fendirent  b 
((  teste  en  divers  lieux ,  et  tant ,  que  la  cervelle  en 
(I  cheist  presque  toute  en  la  hoe;  là,  le  renversèrent 
«  et  traisnerent  jusques  k  ce  qu'ils  veirent  qu'il  estoil 
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t  ïo^^bîde  mon ,  qui  est  et  seroit  une  t^-gmiî 
H  douleur  et  pilié  h  oir  réciter  du  plus  bas  homme  et 
M  du  plus  petit  eut  du  monde,  ne  oncques  mais  le 
«  sangdevostre  noble  limage  et  maison  de  France  ne 
u  fut  si  traiteusement  ne  si  honteusement  ^pandn.  » 
Le  page  du  duc  d'Orléans  s^ëtait  jelé  sur  son  maî- 
tre pour  le  garantir  des  coupsj  mais  il  fui  bieuiAt 
renversé  par  terre,  ei  blessé  h  mort.  Un  nonimë  Ro- 
binet, oOtcîer  de  la  fruiterie  de  ce  prince,  qui  partait 
un  flambeau,  voulut  aussi  le  défendre,  et  cria  uu 
meurtre.  Mais  après  avoir  été  blessé  de  deux  coups  de 
tranchant,  l'un  à  la  tèle,  au-dessus  du  front,  et  l'au- 
tre au  bras  droit,  il  se  sauva  dans  la  maison  d'une 
chapelière  nommée  AmeloUe-Lavelle,  rue  des  Ro- 
siers, qui  n'éuit  qu'à  trente  pas  du  lieu  où  fui  com- 
mis l'assassinai.  Sur  le  bruit  qu'elle  entendit,  elle 
ouvrit  sa  porte,  où  Robinet  entra,  la  priant  de  lui 
sauver  la  vie.  Elle  le  vit  si  mal,  qu'elle  n'eut  que  le 
tempe  d'aller  chercher  un  conlésseuraux  Blancs-Man- 
teaux; et  eu  passant  devant  l'hÔLel  de  Rieux,  elle  vil 
qu'on  y  portail  le  corps  de  monseigneur  d'Orléans. 
Les  autres  domestiques,  épouvantés,  s'enfuirent  où 
ils  purenl.  Surces  entrefaites,  et  pendant  que  le  corps 
éuit  encore  dans  la  boue,  les  deuxécuyers  revinrent, 
ramenant  avec  eux  la  mule  du  duc,  qu'ils  s'imagi- 
naient seulement  être  tombé.  Mais  les  meuririers 
leur  dirent  k  que  en  tel  point  seroient  mis  comme  leur 
"  maistre  s'ils  ne  s'en  alloieul  au  plus  visic.  »  Ils  s'en- 
Biirent  donc  vers  l'hâiel  de  la  Reine,  en  criant  au 
Ocurtre.  Il  paraît  qu'il  y  eut  peu  de  spectateurs  de 
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cette  scène  tragique  i  car  il  y  avait  du  risqoe  à  sonir 
des  maisons  dn  voisinage  pendant  le  peu  de  temps 
qu'elle  dura.  Les  assassins,  au  moindre  bruit  qu'ils 
entendaient  pour  ouvrir  des  portes,  tiraient  des  flè- 
ches, qui  les  faisaient  refermer  bien  vite.  Ils  avaient 
eu  la  précaution ,  en  même  temps  qu'ils  atlaquèreui 
le  duc  d'Orléans,  et  qu'ils  furent  sûrs  de  leur  coup, 
de  mettre  le  feu  dans  les  chambres  de  la  maison  de 
l'Image  Notl'e-Dame  :  ils  crièrent  au  feti  en  pariaot, 
et  s'enfuirent  à  l'hôtel  d'ArttMs,  rue  MaucoDseil,  où 
demeurait  le  duc  de  Bourgogne,  et  où  ils  avaient  une 
retraite  assurée.  La  Comédie-Italienne  occupe  main- 
tenant  une  portion  de  cet  bâtel,  qui  s'étendait  depuii 
la  rue  Montorgueil  Jusque  vis-à-vis  le  cloître  de  Saint- 
Jacques-de-l'Hflpital;  car  la  rue  Française  n'a  éie 
percée  que  sous  François  I",  sur  le  terrain  de  l'hôiel 
de  Bourgogne  ou  d'Artois. 

On  voit,  par  les  dépositions  des  témtnns,  la  rouie 
que  tinrent  tes  assassins  jusqu'à  la  rue  Mauconseil 
exclusivement.  Après  le  meurtre,  ils  entrèrent  dans 
la  rue  des  Blancs  -  Manteaux ,  passèrent  par  les  rues 
Simon-le-Franc ,  Mauboée,  Saint-Martin,  aux  Ours 
et  Saint-Denis.  Tous  les  témoins  de  ces  rues,  qui  fii- 
rent  entendus  le  lendemain ,  déposèrent  qu'ils  avaient 
vu  passer,  sur  les  huit  heures,  une  troupe  de  gensï 
cheval  au  nombredequinae  ou  seize,  et  deux  hommes 
k  pied  qui  s'enfuyaient  en  grande  hâte;  mais  on  n'en- 
tendit aucun  des  habiians  de  la  rue  Saint -Denis  et 
de  celle  de  Mauconscil ,  qui  seuls  pouvaient  dire  l'en- 
droit précis  où  les  meurtriers  s'étaicni  retirés;  ou,  si 
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Ton  en  entendit,  leurs  déposiiioiis  demeuHient  se- 
crèles. 

Outre  la  pr^caulion  i^ue  les  assassins  avaient  prise 
de  niellre  le  feu  à  la  maison  d'où  ils  sonaieni,  pour 
amuser  ceux  qui  auraient  voulu  les  poursuivre,  en  les 
obligeant  de  songera  éteindre  le  feu,  ils  jetèrent  des 
chausses-trappes  dans  les  rues,  tirèrent  des  flèches 
contre  ceux  qu'ils  s'imaginèrent  les  suivre,  et  éteigni- 
rent, avec  leurs  piques  et  leurs  bâtons,  toutes  les  lu- 
mières qu'ils  ii-ouvcreni  allumées  dans  les  boutiques 
devant  lesquelles  ils  passèrent. 

I..a  nouvelle  de  ce  meurtre  fut  dans  un  instant  ré- 
pandue dans  tout  Paris;  et  la  reine  Isabeau,  qui  en 
fui  une  des  premières  instruite,  se  fit  transporter  aus- 
sitôt ^  l'hâlel  de  Saint-Paul ,  pour  y  être  plus  en  sûreté 
qu'à  l'hôiel  Barbette. 

Le  duc  de  Bourgogne  ayant  appris  des  assassins  la 
façon  dont  ils  avaient  exécuté  ses  ordres,  sortit  de 
chez  lui  poiu-  aller  à  l'hôiel  d'Anjou,  rue  de  la  Tixé- 
randerie ,  où  les  princes  s'assemblèrent  au  bruit  de 
l'assassinat.  On  va  voir  jusqu'où  cette  Âme  basse  poussa 
l'hypocrisie  ei  la  scélératesse  dans  un  pareil  événe- 
ment, après  que  j'aurai  rapporté  le  coramencement 
des  inlbrmations  du  prévôt  de  Paris. 

K  £n  l'an  de  grâce  mille  quatre  cent  et  sept,  le 
n  mercredi  vingt-troisième  jour  de  novembre,  entre 
Il  huit  et  neuf  heures  de  nuit,  monseigneur  le  coues- 
«  uble  de  France  manda  par  Guillaume  de  Her- 
n  ville ,  son  écuyer,  à  nous  Guillaume ,  seigneiu-  de 
.«■Xîgnonvilte ,  prévôt  de  Paris,  à  la  Cave  de  Poa- 
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"  tis  (i),  que  monseigneur  d*Urléau$  avoil  été  prê- 
«  senlemem  tué  et  meurdry  en  la  vieille  rue  du 
K  Temple,  à  Paris,  euimy  la  eue,  alosi  qu'il  alloitsoa 
ff  chemin. 

(I  Oui  lequel  mandemeni,  nous,  en  oostre  compâi- 
(I  gnie,M'  Robert  Tuilliers,  nostre  HeuieDant,et  plu- 
«  sieurs  autres  olficicrs  du  roi  nostre  seigneur,  en 
<i  grand  nombre  arrivez  et  habillez  pour  scavoir  qu'il 
n  en  esioil,  allasmes  hastivement  eu  ladite  vieille  rue 
i(  du  Temple;  en  laquelle  rue,  c'est  assavoir  en  l'hos- 
«  tel  de  monseigneur  le  maréchal  de  Rieux,  assise» 
(I  ladite  rue,  près  la  porte  Barbette,  nous  trouvasmei 
n  le  corps  dudit  feu  monseigneur  d'Orléans  tout  mort 
«  et  tout  seiguant,  étendu  sur  une  table,  vestu  d'iuie 
K  robe  de  drap  de  damas  noir,  navré  de  plusieurs 
«  plajes,  c'est  assavoir  de  deux  playes  en  la  teste, 
Il  l'ime  prenant  de  l'œil  senestre  et  allant  jusqu'au- 
((  dessus  de  l'oreille  droite,  et  l'autre  prenant  de  l'o- 
'I  reille  senestre  et  allant  jusques  près  de  l'autre  oreille, 
«  lesquelles  playes  estoient  telles  et  sî  énormes,  que 
«  le  test  étoit  fendu,  et  que  toute  la  cervelle  en  sail- 
u  loit;  item,  que  son  poing  senestre  estoit  coupé  toul 
«  hors  du  bras,  entre  le  pouce  et  la  première  jointure 
«  du  bras;  item,  que  son  bras  désire  estoit  rompu  tani 
(I  que  le  maistre  os  sailloit  dehors,  au  droit  du  coude; 
«  item,  trouvasmes audit  hostel  le  corps  du  page  dudii 

CO  Cétail  le  nom  qu'on  donnait  alors  à  l'ancien  bdwi 
des  comtes  de  Ponthien ,  situé  dans  la  rue  fiétisî ,  du  cdlc 
de  la  nw  de  l'Arbre-Sec  :  le  prévdt  de  Paris  y  dcoienraîi. 
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b  momeigneur  d'Orléans,  tout  mon  et  tout  Geignant', 
«  aavré  de  plusieurs  places  en  la  leste  et  ailleurs, 
a  appelé  icelui  page  Jacob  de  Merre^  par  lesquelles 
«  playes  apparoisl  que  mort  s'estoit  ensuivie  en  leurs 
»  personnes  j  et  si  nous  fut  dit  par  plusieurs  gens  là 
«  prësens,  que  le  vatlei  de  pied  dudit  monseigneur 
<i  d'Orléans  avoil  été  navré   muull   énormément  ou 

j(..conflicl,  et  qu'il  estoil  en  un  hôtel  en  la  ville;  mais 

^||ws  ne  veismes  iedii  varlei. 

^  a  Lesquelles  choses  ainsi  irouvées  advenues,  nous 
«  envoasnies  de  nos  gens  hastivement  par  devers 
«  nosseigneurs  de  Fi-ance  estant  à  Paris;  c'est  assa- 
(I  voir  les  uns  par  devei's  le  roy  de  Secille,  les  au- 
i(  Ires  par  devers  messeigneurs  de  Berry,  de  Bour- 
"  gogne  et  de  Bourbon,  pour  leur  dire  ledit  cas  ad- 
11  venu,  el  que  par  eux  nous  fusl  mandé  ce  qu'ils 
((  vouloient  que  nous  i'eissions  au  surplus,  desquels 
«  Dosseigneurs  nosdiies  gens  retournèrent  incouttneni 
<<  devers  nous  en  ladite  place,  et  nous  rapporierenl 
H  que,  pour  pourvoir  à  la  besogne,  nosseigneurs  s'as- 
Il  aembloieni  tous  en  l'hâiel  du  roy  de  Secille,  ap* 
(I  pelé  ^ Anjou, 

«  Ouï  lequel  rapport  de  nosdites  gens,  nous  nous 
Il  transponasmes  par  devers  nosseigneurs  de  France, 
«audit  hAiel  d'Anjou,  auquel  nous  trouvasmes  as- 
»  semblés  le  roy  de  Secille,  me&seigneiu^  les  ducs  de 
<r  Berry,  de  Bourgogne  et  de  Bourbon,  messcignenrs 
"  le»  comtes  de  Clermont  et  de  Wevers,  monseigneur 
«  le  connestable  de  France,  monseigneur  le  comte  de 

iA<Xaiicflj:viUe ,  et  plusieurs  amres  de  nosseigneurs  et 
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«  du  grand  conseil  du  roy;  lesquels  nosseigneurs,  si- 
K  tôt  qu'ils  nous  veirenl,  nous  appellerent  ei  nous  de- 
((  mandèrent  qu'il  estoit  du  cas,  ei  si  nous  sçavions 
<(  qui  ce  aroii  fait,  auxquels  nous  respondismes  que 
((  nous  avions  trouvé  ledit  monseigneur  d'Orléans  mort 
((  et  tué,  et  son  page  aussi,  en  la  manière  dessus  écrite; 
if  mais  pas  n'avions  encore  trouvé  qui  ce  avoit  fait. 

(I  Ce  fait,  par  nosdits  seigneurs,  tut  appointé  que 
(f  hasûvement  nous  feissions  fermer  toutes  les  porlei 
«  de  Paris ,  afin  qu'aucun  n'en  peust  partir  tant  que 
«  la  vérité  en  fut  sceue ,  et  aussi  que  nous  missions 
<<  gardes  par  les  rues,  afin  que  aucune  commotion  ne 
((  s'y  feist;  et  aussi  que  diligemment  nous  feissions 
II  faire  information  du  cas,  et  qui  estoient  les  fai- 
((  seurs,  et  que  de  ce  feissions  bonne  diligence. 

<(  Après  lequel  appointemcnt  ainsi  fait,  nous  man- 
«  dasmes  incontinent  le  prevosl  des  marchands,  et 
«  feismes  fermer  toute  les  portes  et  mettre  des  gar- 
((  des  par  les  rues,  en  très -grand  nombre,  k  la  fin 
«  dessus  dite.  " 

On  procéda  aux  informations  dès  la  nuit  même, 
le  lendemain,  pendant  tout  le  jour  et  pendant  ta  inc- 
linée du  jour  suivant,  qui  était  un  vendredi.  Cepen- 
dant le  corps  du  duc  d'Orléans,  après  avoir  demeuré 
pendant  quelques  heures  à  l'hôtel  de  Rieux,  fiil  mis 
en  dépôt  dans  l'église  des  Blancs-Manteaux  ;  et  ce  fui 
là  que  le  duc  de  Bourgogne,  avec  les  autres  princfs 
du  sang,  le  vint  voir,  sans  faire  paraître  aucune  émo- 
tion qui  put  le  déceler.  II  dit  même  avec  une  appa- 
rence d'indiguatton  que  oncques  mais  en  ce  royaume 
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si  mauiMiis  ne  si  traistre  rnurtre  n'avoU  été  Cùrroms 
ne  perpétré.  Il  se  comporta  de  même  le  lendemain 
lorsqu'on  porla  le  corps  aux  Cëlesiins,  où  le  duc 
d'Orléans  avail ,  par  son  leslament,  demandé  d'être 
enierré. 

u  Après  raccompllssement  du  irès-horrible  cl  de- 
(I  lesuble  murire  (disent  les  enfans  du  duc  d'Orléans 
u  dans  leur  requête  au  roi),  le  traistre  vint  au  corps 
i(  avec  les  seigneurs  de  vostre  sang ,  se  vestii  de  noir, 
<(  fui  à  son  enterremenl,  feignit  de  pleurer  et  taire 
«  deuil  et  avoir  deplaisance  de  sa  mort^  cuîdaut  par 
<i  ce  celer,  couvrir  et  embler  son  mauvais  peschié.  '> 
On  a  vu,  par  l'une  des  dépositions  que  j'ai  rappor- 
tées, que  tout  le  monde  soupçonna  d'abord  de  Tassas* 
sinat,  Aubert  le  Flamenc,  chevalier,  seigneur  de  Cani 
et  chambellan  du  duc  d'Orléans,  parce  que  ce  prince 
avait  débauché  Marie  d'Enj^bien,  sa  femme,  et  en 
avait  eu,  en  14^2,  le  fameux  Jean  d'Orléans,  comte 
de  Dunois.  Maïs  ce  soupçon  ne  dura  pas  long-temps  : 
on  sui,  dès  le  lendemain  de  l'assassinat,  qu'il  y  avait 
un  an  que  le  seigneur  de  Cani  n'était  venu  à  Paris. 
Au  reste,  Marie  d'Enghien  est  la  seule  maîtresse  que 
l'histoire  nous  apprenne  que  ce  prince  ait  eue.  Le 
testament  qu'il  fit  le  19  du  mois  d'octobre  de  rann<îe 
suivante,  doit  nous  persuader  qu'il  avail  fait  des  re- 
tours sérieux  sur  sa  conduite.  Ce  teslament,  qui  csi 
irèe-lotïg,  fut  trouvé  après  sa  mort,  écrit  tout  entier 
de  sa  main.  Les  senlimens  de  religion,  une  piété  sage 
et  éclairée  qu'il  y  fait  éclater,  sa  reconnaissance  en- 
■  vers  Dieu  des  biens  dont  il  l'avait  comblé,  le  regret 
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qu^i)  témoigne  de  n'en  avoir  point  fait  un  meilleur 
usage,  son  amour  pour  les  pauvres  honteux,  les  som- 
mes considérables  qu'il  lègue  pour  les  hfipilanx  ei 
pour  la  fondation  de  six  boursiers  au  collège  de  VAve- 
Maria,  l'aiteniion  qu'il  eut  d'ordonner  «  que  ses  en- 
I'  fans  fussent  sous  la  conduite  d'anciens  chevaliers 
K  prud'hommes  et  vaillans,  qui  eussent  gravité  en 
«  eux  avec  bonne  discrétion,  pour  leur  montrer  et 
i(  enseigner  leurs  défauts;  »  la  reconnaissance  qu'il 
témoigne  à  Valeniine  de  Milan,  sa  femme,  pour  la 
bonié  qu'il  a  remarquée  en  elle;  enfin,  la  marque 
d'amitié  qu'il  y  donne  h  son  oncle  Philippe,  duc  de 
Bourgogne,  qui  vivait  encore  alors,  en  lui  recom- 
mandant ses  enfans,  tout  cela  témoigne  au  moins  le» 
sentimens  où  était  alors  le  duc  d'Orléans ,  âgé  de 
trenle-deux  ans,  et  s'accorde  avec  les  louanges  que 
les  auteurs  du  temps  lui  ont  données  siu-  sa  piélé,  u 
grandeur  d\1me,  la  noblesse  ei  la  générosité  de  son 
cœur,  sa  politesse  et  son  aSabilité  h  l'égard  de  tout  le 
monde. 

Il  n'était  pas  possible  que  le  prévôt  de  Paris  n'eût 
découvert,  par  les  informations,  le  lieu  de  la  retraite 
des  assassins,  et  qu'il  n'eût  eu  sujet  d'avoir  de  violen* 
soupçons  sur  le  duc  de  Bourgogne.  Le  parti  que  l'on 
prit  de  visiter  toutes  les  maisons,  même  celles  des 
princes,  l'obligea  d'avouer  son  crime.  «  Quand  il 
(I  veit,  disent  les  enfans  du  duc  d'Orléans  dans  leur 
H  requête  au  roi,  que  son  mefifait  verioit  en  clarté  e' 
"  en  lumière,  et  esloit  jà  connu  et  descotiverl  par  h 
"  justice,  lors  il  confessa  ouvenement  au  roi  de  Se- 
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r>  cile  et  à  monsieur  de  Berry,  avoircommis,  Ait  per- 
ti  pelrer  led.  iraisire  murlre,  ei  dit  que  le  diable  l'a- 
n  voit  temple  et  surprins,  lequel  lui  avoil  fait  faire, 
n  sans  autre  cause  ou  raisons  quelconques  y  assigner.  » 
Il  nomma  en  particulier  Raoul  d'Aucionville,  comme 
le  principal  insirumeni  dont  il  s'élail  servi.  Le  roi  de 
Sicile  et  le  duc  de  Berri ,  saisis  d'horreur  i  l'areu 
d'un  pareil  attentat,  lui  firent  connaître  le  péril  où  il 
^lait  d'élre  puni  comme  il  le  méritait,  ei  lui  conseil- 
lèrent de  chercher  au  plus  tôt  à  se  mettre  en  sûreté 
dans  ses  Etats.  Il  partit  en  effet  le  a6  de  novembre  de 
Paris,  pour  se  retirer  en  Flandre. 

Son  caractère  ambitieux,  entreprenant  et  cruel  l'a- 
rail  rendu  si  terrible,  qu'on  n'osa  le  poursuivre  selon 
la  rigueur  des  lois  ;  en  sorte  que  Valentine  de  Milan, 
veuve  du  duc  d'Orléans,  étant  venue  de  Blois  à  Paris 
avec  deux  de  ses  enfans,  se  jeter  aux  pieds  du  roi  et 
lui  demander  justice,  n'en  reçut  que  des  promesses 
de  la  venger,  et  des  paroles  de  consolation  sans  aucun 
effet  :  car  celte  princesse  ayant  demandé  que  le  pro- 
cureur-général fût  adjoint  avec  elle  pour  faire  les 
conclusions  criminelles  appartenantes  au  cas,  pour 
l'intérêt  de  justice,  ce  magistral  refusa  de  prêter  son 
ministère;  el  quelques  instances  qu'elle  fit,  elle  ne 
put  jamais  obtenir  celte  jonction.  Elle  mourut  quel- 
(jties  mois  après,  de  chagrin  et  de  douleur  de  voir  le 
duc  de  Bourgogne  revenir  ^  Paris  aussi  puissant  h  la 
cour,  el  aussi  lier  que  s'il  n'eût  eu  rien  à  se  repro- 
cher. 11  eut  l'audace  de  faire  donner  des  lettres-pa- 
ieiites  qu'il  avait  lui-mémo  dictées,  et  dans  lesquelles 
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il  faisait  ainsi  parler  le  roi  (i).  «  Pour  ce  qu'il  (le 
(I  duc  de  Bourgogne)  esioit  pleînemeat  informé,  si 
«  comme  il  fit  dire  et  proposer,que  nosiredii  fi«re(le 
([  duc  d'Orléans)  avoit  machiné  et  machinoii  de  jour 
«  en  jour  à  la  mort  et  expulsion  de  nous  et  de  no5lre 
<(  génération ,  et  lendoîl  par  plusieurs  voies  et  mojens 
((  h.  parvenir  à  la  couronne  et  seigneurie  de  nostredit 
((  royaume,  il  (le  duc  de  Bourgogne)  pour  la  seureté 
(f  et  préservation  de  nous  et  nostredite  lignée ,  pour 
«  le  bien  et  utilité  de  nostredit  royaume,  et  pour  gar- 
'I  der  envers  nous  la  foi  et  loyauté  en  quoi  i)  noits 
il  est  tenu,  avoît  fait  mettre  hors  de  ce  monde  nos- 
ti  tredit  frère,  en  suppliant  que  se  par  le  rapport 
«  d'aulcunsses  malveillans  ou  autrement,  nous  avions 
»  prins  aucune  deplaisance  conire  lui  pour  cause  du- 
((  dit  cas  advenu  en  la  personne  de  noslredit  frère, 
«  nous  considérant  lesdites  causes  pourquoy  il  l'avoit 
<(  fait  faire,  voulsissions  oster  de  notre  courage  toute 

(i  deplaisance ,  sçavoir  faisons  que  nous  conside- 

<i  rant  le  fervent  et  loyal  amour  et  bonne  afTectioa 
([  que  noslredit  cousin  a  eu  et  a  à  nostredite  lignée--, 
u  avons  osté  et  ostons  de  nostre  courage  toute  deplai- 
«  sauce  que  par  le  rapport  d'aulcuns  malveillans  de 
«  nostredit  cousin  ou  autrement,  pouvons  avoir  eu  en- 


(i)  Ces  lettres  furent  cassées  et  annulées  comme  nall« 
et  subrepticement  împéirécs,  par  d'autres  lettres  donné»  ' 
Melun,  te  a  juillet  i^oS.  {Voyn  les  Pnuees  de  l'histoire  i 
Blois,  iii-4*.  p-  3i  ;  et  la  Noui>elle  hiitoirr  de  Bourgogne,  t.  3, 
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«  vers  lui  pour  occasions  des  choses  dessus  mtës^l 
Il  voulons  qu'icelui  noslre  cousin  de  Bourgogne,  soit 
«  et  demeure  en  noslre  singulière  amour  comme  il 
(c  esioit  atiparavant.  »  C'est  sur  cet  étrange  aveu  de 
Charles  VI,  qu'il  n'a  aucun  déplaisir  de  la  mort  du 
duc  d'Orléans,  que  se  récrièrent  ses  enfans  dans  leur 
requête  :  u  Ce  qui  est  très-grant  horreur  à  ouïr,  seu- 
le lement  recorder,  disent-ils,  et  encore  sera  plus  que 
(1  ceux  qui  \iendront  lisent  ei  treuvenl  en  écriplures 
((  noiahles,  qu'il  soit  parti  de  la  bouche  du  roj  de 
«  France,  qui  est  le  plus  grand  roy  des  cliréliens, 
u  qu'en  la  mort  de  son  seul  frcre  germain  si  cruelle 
«  et  si  traistreuse,  il  n'ait  point  pris  de  deplaisance.  » 
Miil}^ré  l'cnirevue  des  enfans  du  duc  d'Orléans  et 
du  duc  de  Bourgogne,  qui  se  iil  h  Chartres  en  1409, 
où  ces  princes  s'embrassèrent,  et  où  l'on  conclut  une 
paix  qui  fut  appelée  lit  paix  fourrée,  les  antmosités 
des  deux  partis  ne  s'éteignirent   point.   Le  duc  de 
Bourgogne,  devenu  tout-puissant  à  la  cour,  ne  son- 
gea qu'à  persécuter  el  à  chasser  de  leurs  places  les 
créatures  de  la  maison  d'Orléans.  Le  grand-maiire  de 
Monlaigu  iîit  une  des  victimes  de  sa  cruauté  :  il  lui 
fit  trancher  la  léte  aux  halles  :  mais  avant  sa  mort  il 
lui  fil  donner  la  question,  pour  l'obliger,  par  les  tour- 
niens,  à  déclarer  que  le  duc  d'Orléans  était  coupable 
(le  tous  les  crimes  dont  il  avait  tâché  de  noircir  sa 
réputation^  ce  que  Moiiiaigu  soutint,  jcisqu'à  la  mort, 
être  faux  sur  le  péril  de  son  âme.  Ce  ne  lut  qu'en  14  n 
que  le  parti  des  Armagnacs  ayant  pris  le  dessus  à  la 
cour,  ou  se  flalla  de  voir  enfin  le  roi  sévir  contre  le 
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coupable.  Les  ciifans  du  duc  d'Orléans  lui  préseniè- 
reul  une  longue  requête  composée  par  le  célèbre 
Gerson,  où  l'énormité  de  l'assassinat  et  les  suites  fu- 
nestes de  l'ambition  du  duc  de  Bourgogne  sont  dé- 
crites d'une  manière  toucbante.  Mais  le  duc  de  Bour- 
gogne étant  encore  revenu  à  Paris,  où  il  se  rendit  le 
maître,  la  maladie  du  roi,  les  brouilleries  <jui  survin- 
rent à  la  cour,  et,  plus  que  tout  cela,  la  guerre  con- 
tre les  Anglais,  obligèrent  à  ménager  ce  prince,  de 
petu"  de  l'aigrir  et  d'augmenter  les  maux  de  la  France. 
Les  partisans  de  la  maison  d'Orléans  durent  dè^  lorî 
s'attendre  à  ne  plus  trouver  de  tribunaux  sur  la  terre 
où  ils  pussent  obtenir  justice  :  mais  la  providence  de 
Dieu  attendait  le  coupable  à  Moniereau-Faut- Yonne. 
Celle  divine  Providence  <ju'on  a  vu  dans  tous  les 
temps  la  vengeresse  de  ces  crimes  si  contraires  à  l'hu- 
m.inilé,  et  dont  les  eflfets  portent  la  désolation  dans 
la  société,  éclala  en  14^9  contre  le  duc  de  Bourgo- 
gne. Il  ne  faut  que  se  rappeler  le  massacre  exercé 
l'année  précédente  dans  Paris,  contre  ceux  qu'on 
soupçonnait  seulement  d'élre  Armagnacs ,  niassaci'e 
qui  ne  le  cède  guère  en  cruauté  et  en  barbarie  à  ce- 
lui de  In  Saini-Barthélemi,  pour  se  convaincre  de  la 
juste  punition  que  méritait  l'auteur  de  tant  de  maux. 


Aista/il  }mac  tandem  Bitfini  pizna  tumuitum, 
AbsolviU/ue  Deos  (i). 

Tout  le  monde  est  instruit  du  sujet  de  la  coi 


CO  Qaudiau.,  in  linjinuin,  1. 
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rcnce  de  Montereau,  où  se  iroiiva  engage  le  Ane  de 
Bourgogne  avec  le  dauphin.  Ce  fut  Ih  qu'en  présence 
de  ce  prince,  il  recul  le  cbâlimenl  qu'il  nnîriiail,  par 
une  mort  presque  toute  semblable  à  celle  qu'il  avait 
fait  soii0rir  au  duc  d'Orléans.  Jean  Seguinat,  secré- 
taire du  duc  de  liourgogne  el  léiiioin  oculaire,  qui 
ciait  un  des  dix  qui  acconipngnèrent  ce  prince,  la 
raconte  ainsi  dans  une  déposition  (i)  :  «  Un  grani 
ir  bomnie  brun ,  le  nom  duquel  lui  qui  parle  ne  scet..., 
«  tenoit  une  grande  épée  laillanl  toute  nue,  et  en  ce 
(c  mouvemenl  eiicommencierent  à  crier  les  gens  du 
(1  dauphin  :  Tuez.'  tuez!  et  ce  grant  homme  com- 
•<  mença  à  frapper  feu  niondît  seigneur  de  ladite  épée 
u  sur  la  tête,  en  descendant  au  long  du  visage  du 
u  côté  dextre;  el  feu  mondil  seigneur  pour  cuider 
<i  éviter  le  coup,  jetta  le  bras  au-devant  dont  il  fut 
'<  blecië  trèft-vilainementi  car  il  ne  put  tant  obvier 
u  que  ie  eop  ne  lui  chcusi  sur  le  visage,  el  01  dudlt 
ii  cop  le  bras  emprés  la  main  coppée ,  duquel  cop  il 
«  ne  cheusl  point;  et  esioîl  Barbazan  au  plus  près  de 
Il  celui  qui  donna  ledit  cop  ;  mais  tantost  Tanneguy 
«  (du  Chitel)  frappa  mondit  feu  seigneur  de  la  hache 
M  qu'il  lenoit,  si  grand  cop  sur  la  télé,  qu'il  chei  à 
«  terre  sur  le  cosié  senestre ,  le  visage  devers  ledit 
11  dauphin,  qui  y  étoit  présent,  'i 

Ainsi,ditM.Bossuel  dans  son //«to/re  deFrance^ 
ainsi  mourut  tui  méchant  prince  par  une  méchante 

(  I  )  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  France  et  de  Bourgo- 
gne,  f-  374. 
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aciioii,  qu'on  doîi  cependant  regarder  comme  un  ei- 
ièi  (]e  ]a  )ustice  de  Dieu,  qui  uvaii  dilTéré  jusqu'à  ce 
temps  la  punition  du  détestable  assassinat  commis, 
douze  ans  atiparavaiu,  en  la  personne  du  duc  d'Or- 
léans. H 


DU  MEURTRE 
DE  JEAN,  DUC  DE  BOURGOGNE, 

SLR  LE  POMT  BE  MOMTEREAU. 


FAIT. 

Le  plus  puissant  de  tous  les  vassaux  de  )a  couronne 
de  France  élait  sans  contredit  le  duc  de  Bourgt^ne. 
Il  est  facile  de  juger  combien  ce  haut  degré  de  pou- 
voir devait  être  funeste  au  royaume,  lorsqu'il  se  trou- 
vait dans  les  mains  d'un  prince  ambitieux  et  perfide, 
sous  le  règne  d'un  roi  faible,  et  quand  différentes 
causes  se  réuuissaient  en  outre  pour  troubler  l'Etat. 
Telles  furent  en  effet  les  circonstances  qui  affligè- 
rent le  règne  de  Charles  VI.  La  maladie  du  souve- 
rain, le  caractère  de  la  reine  Isabeau,  les  victoires 
des  Anglais,  la  d&union  de  la  famille  royale,  tout 
semblait  concourir  i  faciliter  les  projets  d'un  vassal 
trop  puissant.  Aussi  la  vie  politique  de  Jean-sans- 
Peur  ne  laissa  - 1  -elle  pas  un  seul  moment  de  repos 
i  la  France.  A  peine,  dans  l'année  i4o4i  eut-il  suc- 
cédé à  son  père  Philippe,  qu'il  vint  à  Paris  pour  y 
fomenter  des  troubles  et  pour  s'emparer  de  la  direc- 
tion des  affaires.  Le  duc  d'Orléans  s'étant  opposé  k 
ses  prétentions,  Jean  craignit  l'influence  d'un  prince 
du  sang,  et  commença  par  temporiser.  Il  feignit  en- 
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suite  de  œ  rëconcilier  avec  lui;  el  le  jour  même  où 
ils  avaient  juré  la  paix  au  pied  des  autels,  le  duc  de 
Bourgogne  fil  lâchement  assassiner  son  adversaire.  Cet 
événement,  dont  il  vient  d'être  rendu  compte,  donna 
lieu  à  la  longue  et  sanglante  guerre  civile  des  Bour- 
guignons el  des  Armagnacs.  Chacun  des  partis,  tonr  à 
tour  vaincjneur  et  vaincu,  signalait  son  triomphe  |)ar 
les  plus  épouvantables  cruautés.  La  famille  royale, 
ballolée  en  tous  sens,  se  laissail  gouverner,  tantôt  par 
l'un,  ta,niûl  par  l'autre.  Enfin,  l'an  1418»  Jean-sans- 
Peur  se  ligue  avec  la  reine,  qui  voulait  se  venger  dii 
roi,  îï  cause  de  l'assassinat  de  Bois-Bourdon  et  des  Ar- 
magnacs, qui,  de  concert  avec  le  dauphin  Charles, 
avaient  enlevé  les  trésors  que  celte  princesse,  aussi 
avare  que  galante,  avait  accumulés  aux  dépens  de 
l'Etat.  Elle  livra  Tours  cl  Paris  au  duc  de  Bom^o- 
gne,  et  força  le  dauphin  de  se  retirer  à  Poitiers. 

Cependant  la  reine  négociait  aussi  avec  le  roi  d'An- 
gleterre, et  préparait  l'infâme  et  honleux  traité  de 
Trojes.  Le  duc,  qui  n'avait  épousé  sa  querelle  que 
dans  l'espoir  de  gouverner  la  France,  n'avait  nulle 
envie  de  se  soumettre  servilement  lui-même  à  la  do- 
mination de  Henri  Vî  le  dauphin  sentant,  de  jwn 
côté,  qu'il  n'élail  pas  assez  fort  pour  résister  seul  aiiï 
ennemis  du  dehors,  fit  au  duc  de  Bourgogne  des  pro- 
positions d'accommodement,  que  celui-ci  écouta.  C'est 
ce  qui  motiva  l'entrevue  assignée  au  pont  de  Moiiie- 
reau- Faut-Yonne,  où  Jean-sans-Peiu-  fut  assassiné  [nr 
les  seigneurs  de  la  suite  du  dauphin.  Les  historiens 
ont  discuté,  chacun  selon  ses  préventions  et  ses  lu- 
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mières,  la  préméditaiîon  du  meunre  et  la  pariicip»- 
lion  du  dauphin  à  cet  acie  d'une  affreuse  justice  ; 
aussi  ont-ils  laissé  plus  d'une  assertion  i  vérifier  et 
bien  des  circonstances  h  éclaircir.  Le  dernier  éditeur 
du  Père  Daniel  en  a  fait  le  sujet  de  rapprochemcns 
fort  curieux  et  de  réflexions  qui  ne  manquent  ni  de 
solidité  ni  de  bonne  foi.  On  en  jugera  par  la  pièce 
sctivanle.  {Edit.  J.  C) 

DISSERTATION  DU  P.  GRIFFET 

SUR    LE    MEURTRE    DU     UUC    M:    BOURGOGNE    (l). 

Lr  Père  Daniel ,  en  parlant  de  cet  événement ,  s'est 
contenté  de  rapporter  succinciement  les  diverses  re- 
lations qui  en  ont  été  faites  par  les  historiens  du 
temps,  selon  qu'ils  étaient  contraires  ou  favorables 
au  parti  du  dauphin.  Les  uns  le  raconteni  avec  des 
circonstances  qui  ne  permettent  pas  de  douter  que  le 
dauphin  et  les  seigneurs  qui  étaient  avec  lui,  n'eus- 
sent formé  un  complot  pour  assassiner  le  duc  de  Bour- 
gogne. Les  autres  rapportent  des  circonstances  diffé- 
rentes, et  ils  supposent  qu'il  n'y  avait  aucun  dessein 
formé  de  faire  mourir  ce  prince  (a),  et  qu'il  ne  fut 

(0  Exlr.  de  Vllisf.  df  France  «le  Daniel,  i.  6,  in-4". 

(3)  C'est  ce  que  Saînt-Folx  s'attache  à  prouver,  dans  ses 
Eâsaîs  historiques  sur  Paris,  t.  5,  p.  3o4  et  suivaDiea  de  IVdil. 
in-8",  Paris,  1768.  Nous  croyons  inutile  de  donner  ud  e»- 
trail  de  ce  livre,  qui  se  trouve  dans  les  mains  de  tout  lu 
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lue  que  par  sa  faute,  et  parce  qu'il  donna  lieu  de 
craindre  qu'il  n'eût  formé  lui-même  une  entreprise 
sur  la  vie  du  dauphin.  D'autres,  comme  l'auteur  (l) 
des  Jnnales  de  France,  semblent  avoir  pris  un  mi- 
lieu entre  ces  deux  senlimens,  en  disant  qu'à  la  vé- 
rité les  seigneurs  attachés  au  dauphin  avaient  réelle- 
ment conspiré  coniie  la  vie  du  duc  de  Bourgogne, 
mais  que  le  dauphin  ignorait  absolument  leur  com- 
plot, et  qu'il  n'eut  aucune  part  à  son  exécution. 

On  se  dispenserait  sans  peine  d'approfondir  un  fait 
de  cette  nature,  si  les  éclaircissemens  qu'a  donnés 
là-dessus  l'éditeur  du  Journal  (2),  ne  notis  obligeaient 
à  faire  part  au  lecteur  de  ses  nouvelles  découvertes, 
qui  paraissent  contredire  également  et  les  historiens 
favorables  au  duc  de  Bourgogne,  et  ceux  qui  lui  sont 
contraires.  Elles  ne  contredisent  pas,  à  la  vérité,  les 
premiers  dans  le  point  principal,  qui  est  le  dessein 
formé  par  le  dauphin  et  par  son  conseil,  d'attirer  le 


(1)  Belleforest. 

(3)  M.  de  la  Barre  publia  en  1739  ud  recueil  de  pietM 
intitulé  :  JHémoïrts  pour  servir  à  l'histoire  de  France  el  de  Bour- 
gogne, cotdenanl  un  Journal  de  Paris  sous  les  règnes  de  Char- 
les VI  et  de  Charles  Vil,  etc.  C'est  de  ce  Journal  que  parie 
le  Père  Griffet.  Il  parait  que  la  relation  du  meurtre  du  doc 
de  Bourgogne,  qui  forme  lacune ,  en  a  élé  retrancht^e,  on 
s'est  perdue.  Mais  M.  de  la  Barre  y  a  suppléé  par  une  Dis- 
sertation appuyée  de  bannes  preuves,  qui  peuvent  ^(re  nii- 
lement  consultées.  Un  extrait  du  même  Journal  avait  déji 
paru  dans  l'édition  de  VHist.  de  Charles  VI,  donnée  par  Dc- 
piî  Godefroy,  in-f",  i653.  {Eâil,  C  L.) 


C  ^97  ) 

duc  de  Bourgogne  à  la  conférence  de  Montereau,  pour 
l'assassiner;  au  contraire,  elles  paraissent  le  démon- 
trer el  le  rendre  indubitable.  Mais  il  y  a  une  infinité 
d'autres  circonstances  de  cet  événement  qui  sont  pu- 
rement îndifTérentes  par  rapport  à  la  conspiration,  et 
sur  lesquelles  les  pièces  authentiques  rapportées  par 
l'éditeur  du  Journal,  contredisent  formellement  les 
historiens  mêmes  les  plus  afTcclionnés  au  duc  de  Bour- 
gogne ;  en  sorte  que  si  ces  pièces,  tirées  des  registres 
de  la  chambre  des  comptes  de  Dijon,  ne  sont  pas  sup- 
posées, il  s'ensuit  nécessairement  que  tous  les  histo- 
riens du  temps  qui  ont  raconté  le  meurtre  du  duc  de 
Bourgogne,  en  ont  altéré  les  principales  circonstances. 
Monsirelel  raconte  que  le  duc  de  Bourgogne  entra 
dans  la  première  barrière  avec  les  dix  seigneurs  de  sa 
suite;  que  de  là  il  entra  encore  dans  une  seconde 
barrière,  qui  fut  fermée  à  clef;  que  la  première  per- 
sonne qu'il  rencontra  dans  cette  seconde  barrière,  fut 
Tannegui  du  Châiel,  auquel  il  mit  la  main  sur  l'é- 
paule, en  disant  au  seigneur  de  Saint-Georges  et  aux 
autres  seigneurs  de  sa  suite  ;  l'oilà  en  qui  je  me  fie  : 
après  quoi  il  s'avança  vers  le  dauphin,  qui  était  ap- 
puyé sur  une  autre  barrière;  que  U  le  duc  mil  un 
genou  en  terre  pour  saluer  humblement  le  dauphin, 
qui  le  reçut  fort  mal,  el  qui  lui  reprocha  d'abord 
qu'il  avait  manqué  à  ses  promesses  en  continuant  tou- 
jours de  faire  la  guerre,  et  en  tenant  des  garnisons 
dans  les  places  qu'il  avait  promis  d'évacuer;  qu'alors 
Robert  de  Loire  prenant  le  duc  de  Bourgogne  par  le 
bras  droit,  lui  dit  :  Levez-vous,  vous  n'êtes  que 
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trop  honorable,  c'esi-i-dire  trop  honnête;  (jue  le  duc 
étant  à  genoux,  et  s'ëlant  aperçu  que  son  ëpée  s'était 
retirée  en  arrière  par  le  mouvement  qu'il  avait  faii 
pour  s'agenouiller,  y  mil  la  main  pour  la  remettre  à 
sa  véritable  place  ;  que  Robert  de  Loire  lui  dit  aussi- 
tôt :  Mettez-vous  la  main  à  l'épée  en  présence  de 
monseigneur  le  dauphin?  qu'à  ce  mol  Tannegui  du 
Chdtel  s'écria  ;  //  est  lenips  !  et  qu'il  frappa  au  visage 
le  duc  de  Bourgogne  avec  une  petite  hache,  el  lui 
abattit  le  menton  ;  que  le  duc  voulut  se  mettre  en 
défense ,  mais  qu'il  reçut  tant  de  coups ,  qu'il  fui 
étendu  par  terre,  et  qu'Olivier  Loyet,  secondé  de 
Pierre  Froiiier,  l'acheva  en  lui  plongeant  son  épee 
dans  le  ventre.  Ce  même  auteur  ajoute  que  le  seigneur 
de  INoailles  ayant  tiré  son  épée  à  moitié  pour  défen- 
dre son  maître,  fui  attaqué  par  le  vicomie  de  Nar- 
honne,  qui  tenait  une  dague  en  sa  main;  que  le  sei- 
gneur de  Noailles  s'étant  jeté  sur  lui,  la  lui  arracha, 
mais  que  dans  le  momem  il  reçut  un  grand  coup  de 
hache  par-derrière  la  tête ,  dont  il  mourut  peu  Je 
temps  après  ;  que  Jean  de  Frîhourg  mil  l'épée  à  la 
main,  maïs  qu'il  fut  en  un  instant  accablé  de  mille 
coups;  que  le  seigneur  de  Saint-Georges  fut  blessé  au 
côlé  de  la  pointe  d'une  hache  ;  qu'un  aritre  recul  pï- 
reillemenl  une  blessure  à  la  main  ;  qu'enfin  ils  iùrent 
tous  faits  prisonniers  avec  Seguinat,  secrétaire  H 
duc,  à  l'exception  du  seigneur  de  Noailles,  qui  i»- 
meura  mort  sur  la  place,  el  de  Jean  de  Moniagu,  ijui 
se  sauva  par-dessus  la  barrière,  et  se  retira  au  cU- 
teau;  que  le  dauphin  étant  appuyé  sur  la  barrière, 
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fui  lémoîn  de  l'assassinat,  qu'il  en  parut  èSrsyé,  et 
qiie  le  prosidenl  de  Provence  et  ses  autres  conseillers 
le  ramenèrent  à  sott  hùiel. 

Juv^nal  des  Ursins,  que  le  Père  Daniel  a  suivi,  a 
(ait  deux  narrations  toutes  diil'érentes  de  cet  événe- 
ment :  l'une  conforme  aux  relations  des  partisans  du 
dac  de  BourgOf^ne,  et  l'autre  conforme  aux  relations 
de  ceux  du  dauphin. 

Il  dit,  dans  la  première,  que  le  duc  et  le  dauphin, 
accompagnes  chacun  de  dix  personnes,  se  rendirent 
au  l.eu  de  la  conférence.  Il  ne  les  nomme  pas  toutes  ; 
mais  il  marque  parmi  les  dix  qui  accompagnaient  le 
dauphin,  un  seigneur  de  Couvillon,  dont  le  nom  ne 
paraît  pas  dans  les  actes  rapportés  &  la  suite  du  Jour- 
nal. Il  ajoute  que  quand  ils  lurent  entrés,  ils  mirent 
chacun  de  leur  côté  une  garde  composée  de  leurs  gens 
aux  deux  guichets  par  où  ils  étaient  entrés  dans  les 
barrières;  que  le  duc  de  Bourgogne  s'étant  approché 
du  dauphin,  s'agenouilla  pour  lui  rendre  l'honneur 
^i  lui  appartenait,  en  disant:  «  Monseigneur,  je  suis 
'r  venu  à  votre  mandement  ;  vous  savez  la  désolation 
«  de  ce  royaume  et  de  votre  domaine  h  venir  :  en- 
B  tendez  h  la  réparation  d'iceluî  ;  quant  à  moi,  je  suis 
il  prêt  et  appareillé  d'y  exposer  le  corps  et  les  hiens 
«  de  naoi  et  de  mes  vassaux,  sujets  et  alliés;  »  que  le 
dauphin  ôta  son  chapeau,  le  remercia,  et  lui  dit  de  se 
lever;  qu'alors  messire  Tannegui  du  Châlel  poussa  le 
duc  de  Bourgogne  par  les  épaules,  en  lui  disant  de 
s'avancer,  et  qu'en  même  temps  il  lui  déchai^ea  un 
coup  de  hache  sur  la  tête,  qui  le  tua  ;  que  le  seigneur 
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deNoailles  fui  blessé,  et  qu'il  inouruL  trois  jours  après 
de  ses  blessures. 

Les  bisiorietis  modernes,  et  entre  autres  Taiiteur 
de  la  f^ie  de  Charles  VII i  ayant  lu  dans  Monsire- 
lei  que  le  daupbin  était  appuyé  sur  une  barrière 
lorsque  le  duc  de  Bourgogne  mit  un  genou  en  terre 
pour  le  saluer,  supposent  que  Tannegui  du  Cbàtet, 
qui  était  du  côlé  du  dauphin,  sauta  par-dessus  cette 
barrière  pour  frapper  le  duc;  mais  on  verra,  par  ce 
que  nous  dirons  dans  la  suite,  qu'il  n'y  avait  aucune 
barrière  entre  le  dauphin  et  le  duc,  lorsque  celui-ci 
fut  frappé  par  du  Châtel  et  par  d'autres.  Au  reste,  Ju- 
vénal  des  Ursins  alTccte  de  jeter  beaucoup  d'incerti- 
tude sur  la  manière  dont  la  chose  fut  exécutée. 

D'autresj  dit-il,  racontent  la  chose  bien  autre- 
ment. Ils  prétendent  que  monseigneur  le  dauphin, 
quand  il  fut  entré  au  parc,  c'est-à-dire  entre  les  bar- 
rières, parla  le  premier,  et  qu'il  dil  au  duc  de  Bour- 
gogne :  «  Beau  cousin,  vous  savez  qu'au  traité  de  ta 
«  paix  n'aguières  fait  h  Melun  entre  nous,  nous  fus- 
(I  mes  d'accord  que  dans  un  mois  nous  nous  assein- 
a  blerions  en  ce  lieu  pour  traiter  des  besoîgnes  de  ce 
«  royaume,  et  pour  trouver  manière  de  résister  aus 
(I  Anglois,  ce  que  vous  jurâtes  et  promîtes  de  faire, 
((  et  choisîtes  ce  lieu,  oti  nous  sommes  ventis  au  jour 
<(  diligemment,  et  vous  y  avons  attendu  quinze  jotirf 
u  entiers,  pendant  lequel  tems  nos  gens  et  les  vôtres 
«  font  beaucoup  de  mal  au  peuple.  Si  vous  prie  «J'ie 
K  nous  avisions  à  ce  qu'on  pourra  faire.  Je  tiens  la 
f(  paix  de  par  nous  déjà  faite  :  c'est  pourquoi  trouvons 
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u  moyen  de  r&îster  aux  Anglois.  »  Le  duc  lui  répon- 
du que  Ton  ne  pouvail  rien  régler  qu'avec  le  roi  son 
père,  et  qu'il  fallait  qu'il  le  vînt  trouver.  Le  dauphin, 
surpria  de  cette  proposition,  répliqua  qu'il  irait  trou- 
ver ie  roi  quand  il  le  jugerait  à  propos,  et  non  pas  i 
la  volonté  du  duc  de  Bourgogne;  que  d'ailleurs  on 
savait  bien  que  le  roi  ne  manquerait  pas  d'approuver 
tout  ce  doni  ils  seraient  convenus  ensemble.  Cette  ré- 
ponse Gt  rougir  le  duc  de  Bourgogne;  il  tira  son  épée 
à  moitié,  en  disant  ;  u  Moniîcigneur,  quoi  qu'on  en 
<(  puisse  dire,  vous  viendrez  tout  à  l'heure  trouver  le 
«  roi  votre  père.  »  Alors  Tannegui  du  Châtel  prit  !e 
dauphin  dans  ses  bras,  et  l'enleva  hors  des  barrières. 
On  se  jeta  sur  le  duc  de  Bourgogne  ei  sur  le  seigneur 
Je  Noailles,  qui  s'était  approché  de  lui  comme  pour 
le  seconder,  et  ils  furent  tous  deux  assommés. 

Selon  ce  récit,  ce  serait  uniquement  le  duc  de 
Bourgogne  qui  aurait  attenté  à  la  personne  du  dau- 
phin, ainsi  que  le  dauphin  lui-même  l'en  accusa  dans 
la  lettre  qu'il  écrivit  aux  habitans  de  Troyes,  et  qui 
esi  rapportée  toute  entière  à  la  suite  du  Journal.  Celte 
lettre  est  datée  deMoniereau-Faut-Yonne,le  i6  sep- 
tembre. 

Mais  peut-on  imaginer,  disaient  les  partisans  du 
duc  de  Bom-gogne,  que  ce  prince,  que  l'on  avait  eu 
tant  de  peine  à  déterminer  h  celte  conférence,  et  qui 
s'était  fait  attendre,  non  pas  quinze  jours,  comme 
disent  les  historiens,  mais  dix-huit  jours,  comme  l'as- 
sïire  le  dauphin  dans  sa  lettre;  peut-on,  dis-je,  ima- 
giner que  le  duc,  qui  paraissait  craindre  cette  entre- 
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vue,  à  laquelle  il  fallut  pour  ainsi  dire  le  traîner,  la 
désirai  en  elTeL  comme  une  occasion  favorable  de  x 
défaire  du  dauphin?  Jusqu'au  momenl  de  l'entrevue, 
tous  les  empresscmens  sont  du  côté  du  dauphin,  ei 
toutes  les  déQances  du  calé  du  duc. 

Après  la  conférence  tenue  près  de  Melun,  le  duc 
de  Bourgogne  alla  trouver  le  roi  à  Pontoise,  d'où  la 
cour  se  rendit  à  Saint-Denis.  Les  Anglais  ayant  sur- 
pris la  ville  de  Pontoise,  la  coin-  ne  jugea  pas  à  propos 
de  rester  si  près  d'eux  ;  elle  pauiii  avec  assez  de  pré- 
cipitaiioQ  pour  aller  î>  Provins.  C'est  de  là  que  le  duc 
de  Bourgoj'ue  écrivit  à  sa  chambre  des  comptes  de 
Dijon,  d'avertir  prompteineut  un  grand  nombre  de 
seigneurs  qui  étaient  dans  cette  ville,  de  se  rendre 
incessamment  auprès  de  \\ii;  et  l'on  voit  dans  uo  aa- 
cicn  manuscrit,  que  son  dessein  était  de  former  au 
plus  tôt  une  grande  armée  pour  marcher  contre  les 
Anglais.  Le  roi  et  la  cour  ne  restèrent  pas  long-temps 
k  Provins,  et  ils  retournèrent  à  Troyes.  Ce  fut  là  que 
Tannegui  du  Châtel,  Jacques  du  Peschin  el  Iiouis 
d'Escorailles  vinrent  trouver  le  duc  de  Bourgogne, 
pour  lui  proposer  la  conférence  de  Montereaii,  oui) 
devait  jurer,  conjointement  avec  le  dauphin,  l'obser 
valion  des  articles  dont  on  était  convenu  près  de  Me- 
lun. Le  duc  répondit  qu'il  lui  paraissait  plus  conve- 
nable que  cette  cérémonie  se  fît  en  présence  du  roi 
et  (le  la  reine, qui  souhaitaient  passionnément  de  voir 
le  dauphin  à  la  cour. 

Tannegui  du  Chdiel  rapporta  cette  réponse  au  dau- 
phin ;  et  quelque  temps  après  il  revint  à  Troyes  pour 
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presser  encore  ie  duc  de  se  rendre  à  Monlereau.  On 
préietid  que  ce  fui  à  ce  second  voyage  tjue  Tannegui 
du  Cbâtel  fil  agir  la  dame  de  Giac  el  Philippe  Josse- 
<juin,  qui  avaienl  toule  la  confiance  du  duc  de  Bour- 
gogne, pour  le  déierminer  à  se  rendre  à  Moniereau. 
Le  duc  partil  de  Troyes  le  i"  aoûi,  et  vint  d'abord  k 
Braj-sur-Seine. 

Tannegui  du  Châtel,  Jacques  du  Peschin  el  Louis 
d*£scorailles  s'y  rendirent  pour  rassurer  le  duc,  qui 
craignait  que  cette  enlrcvue,  lanl  désirée  de  la  part 
du  dauphin,  ne  couvrît  quelque  dessein  secret.  Ils  lui 
représeuièreiu  que  le  dauphin  l'aileudait  à  Monie- 
reau depuis  quinze  jours,  et  que  ce  serait  l'offenser  et 
renouveler  loules  les  querelles  passées,  que  de  lui 
marquer  de  la  défiance;  que  le  château  de  Monie- 
reau, qui  commandait  le  pont  où  se  devait  lenir  la 
conférence,  serait  livré  au  duc  de  Bourgogne  pour  sa 
sùrelé  ;  que  le  duc  el  le  dauphin  seraient  accompa- 
gnés chacun  d'un  nombre  de  seigneurs  dont  on  con- 
vieiidrail,  La  dame  de  Giac  et  Philippe  Jossetjuiu  ap- 
puyèreni  ces  raisons  :  ccpendani  le  duc  demeurait 
loujoui's  indécis. 

Moiistrelet  prétend  que  l'évéque  de  Valence  vint 
aussi  &  Bray,  et  qu'il  engagea  l'évéque  de  Langres , 
soD  frère,  qui  était  un  des  principaux  conseillers  du 
duc,  à  fixer  les  irrésolutions  de  ce  pnnce.  Juvénal 
des  Ursins  dit  que  le  duc  de  Bourgogne  avait  auprès 
de  lui  un  Juif  nommé  MouskeSj  qui  lui  conseilloit 
tju'il  n'y-  allast  /joint,  et  que  s'il  y  allait^  jamais 
n'en  retournerait. 
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Le  duc  ëcrîvil  îi  Troyes,  oîi  ëiaii  la  cour,  pm 
avertir  le  roi,  la  reine  et  le  conseil,  de  rembarruoD 
il  se  trouvait.  On  lui  répondit  qu'il  ne  devait  pasl» 
lancer  à  aller  trouver  le  dauphin ,  parce  qu'il  iié 
plus  que  jamais  de  l'inlërét  de  l'Elat  que  les  Jmi 
partis  fussent  promptemenl  réconciliés,  aûn  d'arrê- 
ter, par  leurs  forces  réunies,  les  progrès  des  Anglm 
qui  étaient  déjà  aux  perles  de  Paris.  Le  duc  de  Bom 
gof^ne  prit  enfin  son  parti,  et  déclara  à  Tanneguîiij 
Châtel  qu'il  se  rendrait  à  Montereau  le  lo  des^ 
tembre,  pour  y  conférer  avec  le  datiphin.  Taone};» 
du  Cliâiel  partit  aussitôt  pour  en  avertir  le  dauphin. 
qui  fil  travailler  aux  barrières  que  l'on  devait  ax» 
iruire  sur  le  ponl,  c'est-à-dire  aux  deux  exirémiti 
du  ponl,  afin  d'empêcher  que  personne  ne  pût  eiiiio 
au  lieu  de  la  conférence,  excepté  les  seigneurs^ 
l'on  serait  convenu  d'y  admeltre  de  part  el  d'autre. 

Le  lo  de  septembre,  le  duc  de  Bourgogne,  acte* 
pagné  de  son  conseil  et  de  sa  maison ,  se  mit  en  nos- 
che  pour  aller  à  Montereau,  oii  il  arriva,  selon  Mop 
trelei,  sur  les  trois  heures  après  midi.  On  lui  nï 
dire  que  les  barrières  étaient  construites  de  &9* 
que  tout  l'avantage  était  du  côté  du  dauphin ,  ei  l* 
le  désavantage  du  côté  du  duc.  Sur  ce  rapport,» 
prince  tint  conseil  à  cheval,  pour  délibérer  sur* 
qu'il  devait  faire.  Il  y  eut  diverses  opiniocs;  auo^ 
duc,  après  y  avoir  pensé  quelque  temps,  déclara  (p' 
était  résolu  d'aller  trouver  le  dauphin  ;  qu'il  eo  «•>■ 
verait  ce  qu'il  plairait  à  Dieu,  mais  qu'il  ne  vosl" 
pas  qu'on  lui  reprochât  d'avoir  perdu  le  royaunief 
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sa  faute,  et  qu*il  savait  bien  que  s'il  refusait  de  se 
trouver  à  celte  conférence,  on  ne  raanquerail  pas  de 
lui  imputer  tous  les  malheurs  qui  suivraient  infallli- 
Llenienl  la  rupture  de  la  paix.  Cette  résolution  étant 
prise,  le  duc  envoya  au  dauphin  trois  seigneurs  de  sa 
suite,  pour  l'avenir  de  son  arrivée,  et  pour  le  saluer 
de  sa  pai't.  Le  dauphin  leur  témoigna  une  grande 
impatience  de  voir  le  duc  de  Bourgi^ne,  parce  que, 
disait-il,  il  avait  dessein  d'aller  coucher  h  Moret.  En 
attendant  le  retour  de  ces  trois  seigneurs,  le  duc  de 
Bourgogne  entra  dans  le  château  de  Monlercaa.  A 
mesure  que  le  moment  de  l'entrevue  approchait,  ses 
défiances  augmentaient.  Ceux  de  sa  Suite,  qui  crai- 
gnaient le  malheur  qui  arriva,  ne  cessaient  de  hû 
conseiller  de  prendre  de  nouvelles  précautions.  On 
lui  rapporta  que,  du  côlé  du  dauphin,  il  y  avait,  pro- 
che le  pont,  des  maisons  où  l'on  avait  caché  des  yens 
armés.  Le  duc  voulant  éclaircir  ce  fait,  envoya  Pierre 
de  Giac  pour  visiler  les  maisons.  Il  revint,  et  assura 
qu'il  n'y  avait  trouvé  personne.  Ensuite  le  dauphin 
cl  le  duc  s'envoyèrent  réciproquenaeni  les  noms  des 
seigneurs  dont  ils  voulaient  être  accompagnés;  ei  l'on 
fil  sermeni,  de  part  et  d'autre,  que  l'on  ne  se  ferait 
aucun  mal,  et  que  l'on  n'userait  d'aucune  trahison. 

On  voit,  par  ce  récit,  que  jusqu'au  moment  de  la 
Gonlërence,  le  duc  de  Bourgogne  parut  toujours  la 
'  craindre,  et  que  le  dauphin,  au  contraire,  ne  cessa 
de  la  désirer.  ]N'esl-il  pas  plus  naturel  de  penser  que 
celui  qui  souhaitait  la  conférence,  avait  plimît  en  tête 
d*y  exécuter  quelque  grand  dessein,  que  celui  qui  la 

1. 7.  m. 
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redoniait?  D'ailleurs,  le  dauphin  eut  en  son  pouToir 
les  seigneurs  qui  accompagnèrent  le  duc  à  la  confé- 
rence, à  l'exception  d'un  seul,  qui  sauta  par-dessus  les 
barrières  :  ou  ne  voit  point  qu'il  ail  entrepris  de  leur 
faire  faire  leur  procès  comme  k  des  meurtriers  qui 
avaient  conspiré  contre  sa  personne.  Dans  le  temp< 
même  qu'il  accusait  le  duc  de  Bourgogne  d'avoir  tiré 
l'épée  contre  lui,  il  ne  dit  pas  un  mot  des  .seigneors 
qui  raccompagnaient,  et  dont  la  plupart  étaient  ses 
prisonniers.  Quelle  est  la  raison  de  ce  silence,  di- 
saient encore  les  partisans  du  duc  de  Bourgogne,  si 
ce  n'est  que  les  morts  ne  peuvent  plus  parler,  et  que 
l'on  met  hardiment  sur  leur  compte  tout  ce  que  l'on 
veut,  au  lieu  que  ces  seigneurs,  si  on  les  eût  accusés, 
étaient  en  état  de  se  défendre,  et  de  faire  connaître 
à  toute  la  terre  comment  les  choses  s'étaient  passées? 

Neufchâtel,  seigneur  de  Monlagu,  qui  avait  trout^ 
moyen  de  se  sauver,  publia  en  eflet  une  lettre  pour 
donner  un  démenti  puhlic  h  la  relation  contenue 
dans  la  lettre  du  dauphin. 

Juvénal  des  Ursins  dit  qu'il  n'y  eut  k  onques  per- 
H  sonne  qui  chargcast  M.  le  dauphin  d'estre  conseil- 
«  uni  de  la  mon  du  duc,  ni  qu'avant  l'entrée  du 
f(  parc  y  eust  eu  aucune  délibération  a  ce  dessein,  ni 
«  qu'aucun  de  ceux  qui  entrèrent  avec  lui  eussent 
((  volonté  de  faire  ce  qui  fut  fait.  »  il  ajoute  que  «  le 
Il  dauphin  fut  au  contraire  très -déplaisant  de  cetie 
K  mortj  et  pour  ce  qu'on  chargea  tbrl  messire  Tan- 
«  negui  du  Châtel  d'avoir  fait  le  coup,  il  s'en  (îiex- 
f(  cuser  devers  le  duc  de  Boui^ofpie  Philippe,  en  af- 
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«  (îrroani,  comme  prud'homme  clievalier  doii  faire, 
"  «jue  onques  ne  le  fil,  ne  fut  consenlani  de  le  faire, 
u  et  que  s'il  y  avoit  deux  geniilsbommes  qui  le  vou- 
<i  lussent  soutenir,  il  ëtoil  prest  de  tes  combattre  l'un 
Il  après  l'auire;  sul  quoi  il  n'y  eut  personne  qui  res- 
«  pondit.  » 

On  fera  qtielques  réflexions  sur  les  diflerenies  par- 
lies  de  ce  récit.  L'auteur  assure  que  le  dauphin  fut 
très-déplaisant  de  la  mort  du  duc  de  Bourj^ogiic.  Si 
ce  furent  là  les  seaiimens  du  dauphin,  son  conseil  ne 
}u(^ca  pas  à  propos  de  les  rendre  publics;  car  ils  ne 
lui  lônt  point  prendre  ce  ton-là  dans  la  lettre  qu'ils 
publièrent  sous  son  nom,  et  qui  fut  avouée  et  signée 
par  ce  prince.  Il  est  dit  seulement  que  le  duc  de 
Bour{^ogne  s'élant  rendu  à  Moniereau,  oii  le  dauphin 
l'attendait  depuis  dix-huit  jours,  on  lui  livra  le  cbà- 
leau  de  cette  ville,  d'où  le  dauphin  délogea;  que  l'on 
lui  avait  accordé  toutes  les  sûretés  qu'il  avait  deman- 
dées pour  la  conférence;  que  le  dauphui  lui  ayant  re- 
pré^icnié  amiablemcnt  qu'il  n'avait  point  fait  la  guerre 
aux  Anglais,  comme  il  l'avait  promis,  ni  évacué  les 
places  où  il  tenait  garnison,  le  duc  lui  répondit  plu- 
sieurs outrageuses  paroles,  et  tira  son  épée  pour  se 
jeter  sur  le  dauphin,  et  pour  le  vilenner  en  sa  per- 
sonne; que  le  dauphin  avait  su  depuis  que  le  dessein 
du  duc  était  de  le  prendre  ei  d'en  faire  son  prison- 
oier,  mais  que  ce  prince  avait  été  préservé  d'un  st 
gnuid  malheur  par  la  bonne  aide  de  ses  loyaux  ser- 
viteurs, et  que  le  duc  était  mort  par  son  outrage 
sur  la  place. 
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On  voil,  par  celte  leUre,  ï"  que  le  dauphin  ne  tc- 
nioigne  aucun  regrel  du  meurtre  du  duc  de  Bourgo- 
gne, puisqu'il  le  reprtîsenie,  au  contraire,  comme  ta 
jusie  punition  de  l'attentai  énorme  que  le  duc  voulait 
commettre  contre  lui;  3'  que  loin  de  désavoueriez 
meurtriers  du  duc,  le  dauphin  les  traite  de  lojraujc 
sen-iteurs;  3°  qu'il  accuse  le  duc  de  Bourgogne  d'être 
venu  h  la  conférence  avec  un  dessein  prémédité  de  se 
saisir  de  sa  personne. 

Quant  à  ce  que  Juvénal  des  Ursins  assure,  que 
])ersonne  n'accusa  jamais  le  dauphin  d'être  consen- 
tant de  la  mon  du  duc,  on  doit  dire,  au  contraire, 
qu'il  est  Irès-certain  qu'il  en  lut  accusé.  Pour  s'en 
convaincre,  il  n'y  a  qu'à  lire  la  procuration  que  li 
duchesse  de  Bourgofine  et  les  princesses  ses  filles  don- 
jièrenl  à  plusieurs  seigneurs,  magistrats  et  bourgeois, 
qui  y  sont  nommés,  pour  poursuivre  en  leur  nom  11 
réparation  du  crime  commis  en  la  personne  du  duc. 
Il  y  est  dit  en  termes  exprès  que  «  Charles,  soi-di- 

«  sant  dauphin  de  Viennois ,  soi  parjurant  niaa- 

II  vaisemeni,  et  enfraig^nant  les  grands  et  solennels 
Il  sermens  par  lui  faits  par  plusieurs  fois,  a  tué  ou  &it 
(1  occire,  tuer  et  meurtrir  leurseigneurmary  et  père.» 
Cette  pièce  est  rapportée  loui  eniîère  à  la  suiie  du 
Journal  ;  elle  a  été  tirée  des  registres  de  la  cbacibre 
des  comptes  de  Dijon.  11  y  eut  une  sentence  rendue 
sur  la  poursuile  de  ceux  qui  sont  nommés  dans  la  pro- 
curation, laquelle,  par  conséquent,  dut  élre  prodiiiie 
et  rendue  publique.  11  est  donc  hors  de  doute,  quai 
qu'en  dise  Juvénal  des  Ursîns,  que  le  daupbin  f"' 
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charge,  même  par  des  lettres  publiqties,  non  «eutti- 
roent  d'avoir  consenti  k  la  mort. du  duc  de  Bouryo- 
^ne,  mais  d'en  avoir  élé  le  principal  auteur. 

La  chose  paraîlra  encore  moins  équivoque  si  l'on 
examine  les  dépositions  des  témoins  oculaires  de  Pas- 
sassinat  du  duc  de  Bourgogne,  que  l'on  conserve  en- 
core parmi  les  registres  de  la  chambre  des  comptes  de 
Dijon,  et  qui  sont  rapportées  à  la  suite  du  Journal. 
Ces  pièces  prouvent  manifestement  que  le  dauphin 
s*atiendait  que  le  duc  de  Bourgogne  serait  assassiné 
sur  le  pont  de  Montereau,  el  que  toutes  les  mesures 
qu'on  avait  prises  ne  Icndaieni  qu'à  l'exécution  de  ce 
dessein.  Comme  ces  dépositions  ont  élé  faites  et  trans- 
mises à  la  postérité  par  les  ennemis  du  dauphin,  on 
[Kturra  toujours  dire  que  ces  monuniens  sont  sus|)ecis, 
et  qu'ils  ont  élé  tournés  de  la  manière  que  l'on  a  jugé 
la  plus  propre  à  flétrir  la  mémoire  de  ce  prince;  mais 
elles  monlreni  au  moins  qu'il  fut  véritablement  chargé 
et  accusé  d'avoir  attiré  le  duc  h  la  conférence  de 
Montereau,  pour  le  faire  assassiner.  On  ne  prétend 
pas  assurer  que  celte  accusation  (ùl  bien  fondée.  Il  y 
avait  alors  trop  d'aniuiosité  et  de  fureur  entre  les  par- 
tis qui  divisaient  la  France,  )ïour  qu'on  puisse  admet- 
tre, sans  aucune  déliance,  les  relations  qu'ils  nous 
ont  laissées  d'un  fait  aussi  j^rave  et  aussi  intéressant 
que  celui-là.  Ou  se  contente  donc  de  dire  que  les  dé- 
positions rapportées  à  la  suite  du  Journal,  sufHsent 
pour  montrer,  contre  le  témoignage  de  Juvéual  des 
Ursins,que  l'accusation  dont  il  s'agit,  quelque  injuste 
qu'on  la  suppose,  a  élé  vériiableuieut  intentée;  on 
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peut  même  dire  que  ceux  qui  xuront  la  ces  pièces 
avec  attention ,  serQiit  pour  ie  moinstentés  de  croire 
que  ce  n'est  pas  sans  fondement  que  le  dauphin  fut 
accusé  d'avoir  ordonne  cet  assassinat. 

Mais  on  peut  encore  faire  un  autre  usage  de  ces 
dépositions,  qui  intéressera  beaucoup  moins  t'Iion- 
neur  de  sa  mémoire;  car,  en  mettant  h  part  l'article 
qui  regarde  le  dauphin ,  il  y  a  une  inGoité  d'autre» 
circonstances  de  cet  événement,  qui  sont  purement 
indifférentes,  et  que  l'on  ne  trouve  point  dans  les  re- 
lations que  les  historiens  nous  ont  laissées. 

La  déposition  de  Jean  Seguinat,  secrétaire  du  dipc, 
est  la  plus  longue  et  la  plus  détaillée.  Il  commence 
par  raconter  toutes  les  marques  de  réconciliation  que 
le  duc  de  Bourgogne  avait  données  au  dauphin,  de- 
puis la  conférence  de  Melun.  Il  entre  dans  le  détail 
des  présens  qu'il  avait  faits  aux  principaux  oOîciers 
dudauphin,eiil  assure  que  ces  deux  princes  s'éuieiii 
écrit  plusieurs  fois;  que  les  lettres  du  duc  au  dauphin 
avaient  été  très-respectueuses,  et  que  celles  du  dau- 
phin marquaient  beaucoup  de  conâance.  11  raconte 
ensuite  tout  ce  qui  se  passa  jusqu'au  moment  où  le 
duc  et  les  seigneurs  de  sa  suite  furent  entrés  dans  le^ 
barrières.  II  dit  que  lui  Seguinat  entra  le  dernier,  el 
que,  comme  il  ne  se  pressait  pas,  messire  Tanncgiii 
du  Châtel  le  prit  par  la  manche  pour  le  faire  entrer, 
afin  que  l'on  fermât  au  plus  vîie  le  guichet  des  bar- 
rières; que  le  duc  ayant  aperçu  le  dauphin,  qui  éiail 
proche  d'une  loge  de  bois  que  l'on  avait  faite  de  son 
côté,  s'avança  pour  le  saluer  ;  qu'il  ôta  son  chaperon, 
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qui  était  de  velours  noir;  quil  mil  un  genou  en 
terre,  et  iui  dit  qu'aprèii  Dieu,  il  n'avait  à  servir  que 

10  roi  ei  lui;  qu'il  était  prél  d'y  employer  son  corps 
et  ses  biens,  ses  amis  et  ses  alliés;  que  si  l'on  lui  avait 
fait  quelques  rapports  à  sa  charge ,  il  le  priait  <le  n'en 
rien  croire;  et  que  si  le  dauphin  trouvait  qu'il  y  eût 
quelque  chose  à  ajouter  aux  traités  de  paix  et  d'al- 
liance qu'ils  avaient  jurés  enire  eux,  il  éiaît  prêt  &  le 
faire.  Qu'après  ce  complinienl,  le  duc  ajouta,  en  re- 
gardant les  seigneurs  qui  accompagnaient  le  dauphin  : 
i<  Monsieur,  et  vous,  messieurs,  dis-je  hien?  »  comme 
pour  demander  leur  approbation;  que  le  dauphin  lui 
répondit,  en  lui  prenant  la  main:»  Beau  cousin, 
(I  vous  dites  si  bien,  que  l'on  ne  pourroit  mieux  :  ie- 
i(  ves-voufl,  el  vous  couvrez,  )i  Qu'alors  Jean  Louvet, 
président  deProvence,  vint  dire  un  mot  i  l'oreille  du 
dauphin,  mais  si  bas,  queSeguinal  ne  put  l'entendre. 

11  assure  ensuite  que  le  dauphin  el  le  président  firent 
un  signe  de  l'œil  à  Tannegui  du  Châlel,  qui  tenait  à 
ta  main  une  grande  hache  de  guerre,  dont  il  se  ser- 
vit pour  pousser  le  duc  entre  les  deux  épaules,  en  lui 
disant  :  «  Monsieur  de  Bourgogne ,  entrez  léans ,  u 
c'est-à-dire  entrez  là-dedans,  en  lui  montrant  eppa- 
reuimenl  la  loge  de  bois  auprès  de  laquelle  éuJt  le 
dauphin;  qu'alors  le  duc  se  retourna  pour  regarder 
du  Châlel ,  et  que  Seguinat ,  qui  était  derrière  le  duc , 
aperçut  distinctement  son  visage  ;  mais  qu'à  l'iustani, 
un  grand  homme  brun,  dont  il  ignore  le  nom,  armé 
d'une  é\yéG  taillante,  en  déchargea  un  grand  coup  sur 
ta  tête  du  duc,  en  descendant  le  long  du  visage,  du 
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côl^  (liuil  ;  (jue  le  duc  i^yani  levé  ie  bras  pour  parer  le 
coup,  fui  blessé  au  poignet,  et  eut  la  main  pre$(|ue 
emportée,  après  avoir  été  blessé  au  visage,  parce  que 
l'épée  n'avait  pas  porté  directement  sur  la  tète  ;  que 
le  duc  ne  fui  point  renversé  par  ce  premier  coup, 
mais  que  Tannegui  du  Chiltel  lui  eu  déchargea  un 
autre  sur  la  tête  avec  sa  hache,  qui  le  Ht  tomber  à 
terre  sur  le  côté  gauche,  le  visage  tourné  vers  le  dau- 
phin, tfui  éuil  présent  ;  qu'en  même  temps  ou  enten- 
dit les  gens  du  dauphin  qui  criaient  :  Tuez!  tuez! 
que  le  seigneur  de  Noailles  et  messire  Jean  de  Veny* 
voulurent  se  mettre  entre  le  duc  et  ceux  qui  le  frap- 
paient, mais  qu'ils  furent  tous  deux  blessés,  et  ne 
purent  lui  être  d'aucun  secours;  qu'au  monienl  que 
l'on  cria  :  Tuez!  tuez!  tous  les  seigneurs  qui  éiaieat 
à  la  suiie  du  duc  furent  arrêtés  prisonniers,  excepté 
Jean  de  Neufchiitel ,  qui  s'échappa  ;  que  Seguinal  re- 
gardait toujours  son  maître,  qui  était  étendu  par 
terre,  et  qu'il  vit  un  homme  qui  ^'agenouilla  ptHir 
lui  plonger  une  épée  dans  le  ventre  ;  qu'alors  le  doc, 
étendant  les  reins,  fil  un  soupir,  et  qu'il  lui  parul  ex- 
pirer dans  ce  moment.  D'autres  monumcns  portent 
que  cet  homme  qui  se  mil  à  genoux  pour  donner  le 
dernier  coup  i^  ce  prince,  se  nommait  t' assy. 

La  déposition  du  seigneur  de  Vienne  explique  plus 
clairement  ce  qui  empêcha  les  dix  seigneurs  qui  ac- 
compagnaient le  duc  de  Bourgogne,  de  défendre  leur 
maître  ou  de  le  venger,  ou  du  moins  de  résister  à 
ceux  qui  les  firent  prisonniers.  Il  dit  que  le  duc  de 
ppui^ogiie  s'élanl  relevé,  après  avoir  salué  le  dau- 
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phiii,  un  geiion  en  terre,  ces  deux  princes  se  tenaient 
par  la  main ,  et  semblaient  se  parler  Tuu  h  l'autre 
avec  amitië;  mai5quecomuielui,seigneur  de  Vienne, 
ëtail  incommodé,  il  se  retira  pour  vomir;  que  pen- 
tUnt  qu'il  vomissait,  il  entendit  crier  h  haute  voix  : 
Tuez!  triez/  et  qu'ayant  aussitôt  tourné  la  tête,  il 
aperçut  «  grand'  foison  de  gens  armés  entrer  dans  les 
<i  barrières  et  cloisonsordonnées  du  côté  du  dauphin.  » 
Ce  qui  fait  entendre  bien  clairement  que  les  dix  sei- 
gneurs que  le  duc  avait  nommés  pour  l'accompagner, 
furent  tout  à  coup  surpris  et  accablés  par  le  nombre. 
Ce  récit  suppose  encore  que  l'on  avait  caché  des 
Iroupes  auprès  des  barrières,  pour  accourir  au  pre- 
mier signal,  et  pour  soutenir  les  meurtriars  du  duc 
do  Bourgogne.  Le  seigneur  de  Vienne  ajoute  que  dans 
le  moment  où  le  duc  fut  assassiné,  il  était  occupé  à 
rendre  par  la  gorge^  et  qu'il  ne  vît  point  comment 
la  chose  se  passa. 

La  déposition  de  messîrc  Antoine  de  Vergy  n'est 
pas  moins  positive  sur  le  grand  nombre  de  gens  qui 
eiurèrent  dans  les  barrières  ordonnées  du  côté  du  dau- 
phin. Celle  de  messire  Gui  Pontallier  contient  la 
inênie  chose;  mais  il  ajoute  encore  d'autres  particu- 
larités remarquables.  La  preiftière,  c'est  qu'il  ne  vît 
point  le  sire  de  Barbasan  dans  les  barrières,  mais 
qu'il  l'aperçut  hors  de  ces  barrières,  regardant  par  un 
guichet  qui  était  ouvert.  Ce  fut  apparemment  par  ce 
guichet  ouvert  que  furent  introduits  les  gens  armés 
qui  vinrent  au  secours  des  meurtriers,  et  le  sire  de 
Parbasan  pouvait  s'être  mis  là  pour  les  avertir.  Cepei.^ 
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daiit  Seguinat  assure,  dans  sa  déposition,  qu'il  aper* 
çul  Barbasan  à  côté  de  Vkomme  brun  qui  donna  le 
premier  coup  au  duc  de  Bourgogne,  ei  l'on  ne  peut 
concilier  ces  deux  déposilîons  qu'en  disant  qu'il  j  est 
parlé  de  deux  temps  différens.  L'une  parle  d'un  ins- 
tant qui  précéda  l'arrivée  des  gens  d'armes  sur  le 
pont  :  c'est  celui  oii  Barbasan  fui  vu  hors  des  barrières 
par  Gui  de  PonlalHer.  L'autre  parle  d'un  second  ins- 
tant qui  suivit  leur  arrivée  :  c'est  celui  où  le  même 
Barbasan  fut  vu  par  Seguinai,  proche  Vhomine  bnin 
qui  frappait  le  duc.  La  seconde  particularité  remar- 
quable contenue  dans  la  déposition  du  sire  Gui  de 
Pontallier,  c'est  qu'il  aperçut  messire  Robert  de  Loire 
qui  tenait  le  duc  de  Bourgogne  par  les  manches  de 
sa  robe,  par-derrière,  lorsque  Tannegui  du  Châiel  le 
frappa  avec  sa  hache  d'armes. 

La  déposition  de  deux  domestiques  d'Archambauil 
de  Foix,  seigneur  de  Noaillcs,  dont  l'un  se  nommiil 
Bertrand  de  NaailleSj  et  l'autre  Gudlaume  le  Pa- 
leurj  contient  encore  quelques  particularités  qui  ne 
se  trouvent  pas  dans  les  autres.  Ceux-ci  n'avaient  pas 
été  témoins  de  la  mort  du  duc,  ni  de  celle  de  leur 
maître.  Ils  n'étaient  point  sur  le  pont  dans  le  temps 
du  meurtre,  et  ils  s'étaient  enfuis,  comme  les  autres, 
à  Bray-sur-Seine;  mais  ayant  su  que  le  seigneur  de 
INoailles,  leur  maître,  n'était  pas  encore  mort  des 
coups  qu'il  avait  reçus,  ils  revinrenl  à  Montereau  le 
mercredi  suivant,  19  septembre,  avec  tm  passe-pori 
du  seignetir  de  Guitry.  Là  ils  trouvèrent  leur  maîire 
grièvement  blessé  à  la  tète,  et  couché  daos  un  iil.  Il 
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leur  raconU  que  le  duc  s'étant  mis  h  genoux  pour  sa- 
luer  le  dauphia,  Tanne^ui  du  Châtel  survint,  el  dit 
au  dauphin,  en  momrant  le  duc  :  n  Voilà  le  traître 
H  qui  vous  relient  voire  héritage,  n  Qu'en  disant  ces 
paroles  il  poussa  le  ducj  et  qu'ayant  lève  sa  hache 
pour  le  frapper  sur  la  tête,  il  fut  arrêté  par  le  sei- 
gneur de  Noailles;  qu'alors  le  vicomte  de  IVarhonne 
prêsenia  au  visage  du  seigneur  de  Noailles  une 
grande  hache,  en  lui  disant  :  «  Si  vous  remuez,  vous 
u  êtes  mon;  »  mais  que  le  seigneur  de  Noailles  mît 
la  main  à  la  hache  du  vicomte  de  Narbonne  pour 
l'arréler,  en  disant  :  «Vous  ne  me  tuerez  pas;  »  que 
pendant  ce  temps-là,  Tannegui  du  Châtel  donna  un 
coup  de  hache  sur  la  lélc  du  duc  de  Bourgogne,  qui 
fut  suivi  de  plusieurs  autres  de  la  part  des  gens  de  la 
suite  du  dauphin.  A  peine  Tannegui  du  Cbàtel  eut-il 
frappa  le  duc,  qu'il  revînt  contre  le  seigneur  de 
?Joailles,  auquel  il  déchargea  un  pareil  coup  sur  la 
télé,  qui  le  renversa. 

Il  résulte  évidemment  de  toutes  ces  dépositions, 
qu'il  n'y  avait  aucune  barrière  entre  le  dauphin  et  le 
duc  de  Bourgogne,  quand  ce  prince  fut  assassiné; 
qu'ils  éiaient  tous  deux  dans  un  espce  libre,  où 
les  seigneurs  des  deux  partis  pouvaient  agir  les  uns 
contre  les  autres;  mais  que  les  barrières  qui  fermaient 
le  pont  du  cfiié  du  dauphin,  ayant  élé  ouvertes  pour 
dooner  passage  à  des  gens  qu'on  avait  apostés,  les 
meurtriers  du  duc  se  trouvèrent  les  plus  forts,  et  les 
seigneurs  de  sa  suite  furent  accablés  par  le  nombre. 
Cependant,    Comînes  parlant  dans  ses  Mémoî^ 
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res(i)  des  prècaiitions  i^ue  prît  Liouts  XI  pourK» 
entrevue  avec  le  roi  d'Angleierre,  el  les  compnmà 
celles  du  dauphin  ci  du  duc  de  Bourgo^De  sur  le  pont 
de  Monlercau,  dil  exprcssémeni  que  là^  c'esi^-diff 
h.  Montereau,  fut  fait  un  pont,  et  une  barrièrtm 
milieu;  mais  qu'au  milieu  de  ladite  barrièn,iif 
avoit  un  petit  huisset,  c'esi-à-dire  un  pelit  guichet, 
qui  fermait  des  deux  côtés,  par  lequel  on  povrai 
aller  d'un  côté  à  l'autre,  pourvu  que  les  deux  part»} 
consentissent.  Il  ajoute  que  le  dauphin  se  irouriJ'in 
côté  du  pont,  et  le  duc  de  Bourgogne  de  rauue;iji» 
les  deux  princes,  et  particulièrement  le  duc,  étaita 
accompagnés  d'un  grand  nombre  de  gens  d'amn, 
mais  qu'à  rendroit  où  ils  parlaient ,  le  duc  uanl 
avec  lui  que  trois  ou  quatre  personnes;  que  le  d» 
phin,  après  avoir  parlé  quelque  temps  avec  le  Aie, 
l'invita  à  passer  de  son  côté  ;  et  que  ce  priuce  j  aji* 
coiisenii,  ouvrit  le  guichet  de  son  côté,  tandis  cpk 
dauphin  le  faisait  ouvrir  du  sien,  et  que  le  ducJ< 
Bourgogne  passa  du  côté  du  dauphin,  lui  quatrite 
Coniines  assure  que  le  roi  Louis  XI  lui  raeoia 
ainsi  la  chose,  en  lui  défendant  de  laisser  aucaoct*^ 
verture  dans  la  barrière  qui  devait  le  séparer  duw 
d'Angleterre,  parce  que,  disait-jl,  s'il  n'y  avait  poi* 
eu  d'ouverture  aux  barrières  qu'on  avait  coDStnûl* 
&nr  le  pont  de  IVronlereau,  on  n  aurait  point  eus* 
casion  d'inviter  le  duc  de  Bourgogne  à  passer  delV 
tre  côté. 

CO  L  4.  c.  .o. 
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Toilk  sans  clouie  uu  récii  irès-circonsiancié,  rap- 
ponë  par  un  auleur  illiisirc,  cl  appuyé  d'un  lémoi- 
f^naye  d'un  grand  poids,  qui  est  celui  de  Louis  XI. 
rependanl  on  esl  obligé  de  reconnaître  que  ce  récit 
u'esl  pascxaci, puisqu'il  esl  absolumeni  conlraire  aux 
dépositions  des  lémoins  oculaires,  qu'il  contrcdil  dans 
drs  articles  que  ceux-ci  n'avaient  aucun  intérêt  de 
déguiser  ou  d'altérer. 

r  On  ne  fit  point  un  pont  exprès  à  Montereau 
pour  l'entrevue  du  dauphin  ei  du  duc  de  Bourgogne , 
comme  on  en  fit  un  pour  celle  de  Louis  XI  avec  le 
roi  d'Angleterre.  Il  y  avait  déjà  un  pont  à  Monte- 
reau, sur  lequel  on  construisît  des  barrières. 

2°  Il  est  faux  que  le  dauphin  et  le  duc,  en  com- 
mcnçaol  la  conférence  sur  le  pont,  fussent  accompa- 
gnés d'un  grand  nombre  de  gens  d'armes j  el  parti- 
culièrement le  duc  de  Bourgogne.  Il  est  prouvé,  par 
les  actes  les  plus  aulheniiques,  qu'il  n'y  avait  que  dix 
seigneurs  de  chaque  côté,  qui  sont  tous  nommés  dans 
ces  actes,  el  dont  les  deux  princes  s'étaient  envoyé  la 
lisie  réciproquement. 

5"  Il  esl  faux  que  le  duc  de  Bourgogne  ait  passé , 
lui  quatrième,  du  côté  du  dauphin,  en  ouvrant  le 
guichet  d'une  baixière  placée  au  milieu  du  pont.  Les 
dépositions  ne  font  absolument  aucune  mention  de  ce 
passage,  qui  était  cependant  une  circonstance  très- 
essentielle  pour  expliquer  comment  ils  s'ciaîent  trou- 
\és  hors  d'éial  de  défendre  leur  maître.  Tous  disent, 
au  conlraire,  que  la  trahison  consista  en  ce  que  les 
barrières  ayant  été  ouvertes  du  côlé  du  dauphin,  le 
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pont  fiit,  en  un  moment,  rempli  de  gens  armés  qui 
les  accablèrent.  La  relation  que  la  duchesse  de  Bour- 
gogne fit  publier,  est  entièrement  conforme  à  leurs 
dépositions;  et  il  faut  dire  nécessaîremeni  que  Phi- 
lippe de  Comines  n'a  pas  parlé  sur  ce  fait  avec  as- 
sez d'exactitude,  soit  qu'il  eût  mal  entendit  ce  que 
Louis  XI  lui  en  avait  dit,  soit  qu'il  Veùl  oublié,  soil 
que  Louis  XI  lui-même  ne  lui  en  edl  parlé  que  sur 
ce  qu'il  en  avait  ouï  dire  à  des  gens  mal  instruits. 

Une  lettre  qui  fut  écrite  en  ce  temps-là,  et  que  l'on 
conserve  dans  les  registres  de  la  chambre  des  comptes 
de  Oijon,  porle  qu'un  nommé  Gillet  Bataille  fra^^ 
le  second  coup,  après  Tanneguî  du  Chritel ,  et  i^ 
Chariot  Bataille,  son  frère,  s'en  était  vanté  plusieun 
fois.  La  même  lettre  ajoute  que  les  faux  traitm 
(c'est  le  nom  que  l'on  donnait  aux  partisans  du  dott- 
phin  dans  le  parti  du  duc  de  Bourgogne),  que  let 
faux  traîtres  avaient  fait  entre  eux  une  chanson  aè 
il  était  dit  que  Renaiidin  l'enferma,  parce  que  Re- 
naudin  avait  été  chargé  de  faire  construire  les  bar- 
rières; que  Tanneguî  le  frappa^  et  que  Bataîlh  l'as- 
somma. On  prétendait  que  Tanneguî  du  Châtel  avait 
fait  ikire  un  étui  pour  conserver  précieusement  1» 
hache  d'armes  dont  il  s'était  servi  pour  frapper  le 
duc  de  Bourgogne,  et  qu'il  faisait  gloire  de  la  moo- 
trer.  On  disait  aussi  que  ceux  qui  avaient  contribué  ï 
ce  meurtre,  avaient  attaché  à  leurs  habits  quelque 
morceau  de  celui  du  duc  de  Bourgogne,  dont  ils  se 
paraient  comme  d'une  dépouille  glorieuse.  On  lil 
dans  Tinstniction  donnée  par  la  duchesse  de  Bonr- 
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gogne  am  ambassadeurs  qu'elle  envoya  h  la  duchesse 
(le  Bourbon,  pour  lui  faire  pari  du  meurtre  de  son 
mari,  que  ce  prince  avait  élé  vendu,  à  h  deniers 
«  comptons,  la  somme  de  cinquante-huit  mille  mou- 
0  Ions  d'or,  outre  les  chasieaux ,  rentes  de  cinq  cents 
I'  livres,  el  bonnes  villes  qu'on  leur  avoil  promis.  » 
On  dit  aussi  que  le  jeudi  qui  procéda  le  meurtre, 
Tannegui  du  Châlcl,  qui  était  venu  trouver  le  duc  à 
Bray,  le  voyant  déterminé  à  se  rendre  à  Montereau, 
avait  dit,  à  son  retour,  que  lui  el  les  autres  conseillers 
du  dauphin  «  avoient  bien  su  achepier  un  duc  de 
K  Bour{^(^ne,  et  qu'ils  atiroient  Lien  de  quoi.  »  Il  pa- 
raît certain  que  du  Chùlel  fui  un  des  principaux  au- 
teurs de  la  conspiration  tramée  contre  le  duc  de  Bour- 
gogne. Charles  Vil,  alors  dauphin,  étant  monté  sur 
le  trône,  lui  donna  la  charj^e  de  ^rand- maître  de 
France,  ce  qui  contribua  de  plus  en  plus  à  persuader 
au  public  que  Charles  avait  au  moins  consenti  au 
meurtre  de  ce  malheureux  prince. 

Le  corpsde  ce  prince  ayant  éié  dépouillé,  demeura 
quelque  temps  snr  le  pont.  On  prétend  que  les  gens 
du  dauphin  voulurent  le  jeter  dans  la  rivière  ;  mais  le 
cur^  de  Montereau  et  un  autre  curé  du  voisinage  s'y 
éuot  opposés,  empêchèrent  l'exécution  de  ce  dessein. 
Ces  deux  prêtres  demeurèrent  toute  la  nuit  sur  le 
pont  auprès  de  ce  corps,  et  le  lendemain  les  gens  du 
dauphin  le  firent  porter  h  l'hdpital  de  Montereau,  où 
il  fat  mis  dans  la  bière  qui  servait  aux  pauvres.  On 
l'enierra  ensuite  dans  l'église  de  Notre-Dame,  devant 
l'bAiel  de   &tint-Antoine.   Dès  le   lendemain  de   sa 
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mon,  le  roi  et  Ta  reine  écrivireat  à  la  duchesse  i\e 
Bourgogne,  pour  lui  faire  pari  de  ce  triste  accident. 
Leurs  lettres,  rapportées  îi  la  suite  du  Journal,  som 
datées  de  Troyes,  le  1 1  septembre.  Le  roi  ordonu.i  à 
la  dncliesse  de  Bourgogne  de  rassembler  au  plus  lôt 
tousses  ailiffs  et  ses  vassaux,  el  de  les  lui  envoyer  le 
plus  promplemeni  qu'il  serait  possible,  «  parce  que, 
((  dit-il,  nous  sommes  assez  petitement  accompagn» 
u  de  chevaliers  et  d'écuyers  en  cette  ville.  » 

Il  paraît  que  quand  le  roi  et  la  reine  écrivirent  m 
lettres,  on  n'était  pas  encore  exactement  informel 
Trojes  de  tout  ce  qui  s'était  passé  à  Montereau;  c*r 
il  est  dit,  dans  celle  du  roi,  que  "  les  gens  de  la  com- 
Il  pagnie  du  daupbin  om  blessé  très- inhumai uemeDi 
(1  le  duc  de  Bourgogne,  el  de  force  l'ont  déietin 
cet  détiennent  encore,  contre  les  sermens  qulk 
«  avaient  faits.  »  Celle  de  la  reine  dît  pareillement  qoe 
le  duc  de  Bourgogne  a  été  pris  et  mortellement  blessé; 
expressions  qui  sembleraient  signifier  que  Ton  ne  Si- 
vait  encore  aulre  chose  à  Trojes,  si  ce  n*esi  que  le 
duc  de  Bourgogne  avait  été  blessé  et  fait  prisonal»: 
soit  qu'en  effet  on  n'en  siil  pas  davantage,  soit  qa'oD 
voulût  ménager  la  duchesse  de  Bourgogne,  en  chir- 
geant  le  porteur  de  la  préparer  à  recevoir  la  nouvelle 
de  la  mort  de  son  époux. 

Monstrelet  assure  que  le  sire  de  Rarbasan,  qui  éiaii 
un  des  principaux  conseillers  du  dauphin,  n'avaii 
rien  su  de  ce  qui  se  tramait  contre  le  duc  de  Bour- 
gogne; qu'il  déclara  que  ceux  qui  avaient  conseillé 
au  dauphin  cette  perfidie,  l'avaient  perdu  d'honneur, 
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et  qu'il  eAi  mieux  aimé  être  mon  que  d'avoir  élé  i^- 
moin  de  ce  meurtre.  Cependant  on  trouve,  dans  les 
registres  de  la  chambre  des  comptes  de  Dijon ,  un 
projet  d'inlerro{;atoire  dans  lequel  on  suppose  que 
c'était  Bat'basan  qui  avait  eu  soin  de  làire  cacher  les 
troupes  qni  fondirent  sur  le  duc  de  Bourgogne  el  sur 
ceux  de  sa  suite;  ce  qui  s'accorde  assez  avec  ce  qui 
est  dit  de  ce  seigneur  dans  la  déposition  de  Scguinai 
et  de  messirc  Gui  de  Pontallier. 

Sitût  que  le  duc  eut  rendu  le  dernier  soupir,  un 
de»  gens  de  M.  de  Guitry  lui  6ta  les  anneaux  qu'il 
avait  aux  doigts,  et  Bataille  se  saisit  de  la  personne 
de  Segiiinai,  qu'il  présenta  au  dauphin.  Ce  prince 
chargea  Maillier,  son  secrétaire,  de  le  garder,  ei  de  le 
conduire  à  Moret,  où  il  fut  mis  en  prison. 

Le  duc  de  Bourgogne  avait  laissé  un  petit  corps  de 
troupes  auprès  de  Montereau,  sous  les  oi-drcs  du  sei- 
gneur de  Jonvelle,  cadet  de  la  maison  de  la  Tré- 
ijioille,  qui  n^eul  pas  plutôt  appris  la  mort  du  duc, 
qu'il  se  renferma  dans  le  château  de  Montereau,  pour 
le  défendre;  mais  voyant  qu'il  n'était  pas  en  étal  de 
souieoir  un  siège  contre  les  troupes  du  dauphin,  il  le 
rendit  par  capitulation;  et  il  se  chargea  de  porter  à 
la  duchesse  de  Bourgogne  tous  les  elTets  précieux  du 
duc  son  mari,  que  l'on  put  soustraire  à  l'avidité  des 
meurtriers. 

Seguinal  iut  interrogé  dans  sa  prison  par  le  chan- 
celier du  dauphin,  qui  voulut  l'engager  h  reconnaître 
et  h  déclarer  que  le  duc  son  matue  avait  traité  avec 
les  Anglais,  dans  un  voyage  qu'il  Bt  à  Calais;  qu'il 
!.  j' tiv.  a  i 
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avail  éié  l'atitciir  des  massacres  faits  à  Paris  dans  les 
derniers  (roubles  i  qu'il  était  venu  à  Moniercau  dans 
l'intention  de  tuer  le  dauphin  ;  qu'il  avait  dessein  de 
transférer  le  roi  b  Meaux  el  à  Melun,  pour  le  livrer 
aux  Anglais,  ainsi  qu'il  leur  avait  livré,  en  dernier 
lieu,  la  ville  de  Poniotse  ;  que  depuis  les  confërences 
de  MeluD,  il  avait  fait  des  traités  secrets  avec  les  Pa- 
risiens, pendant  qu'il  était  à  Saint-Denis,  ei  qne  les 
conditions  de  ces  traités  étaient  directement  coii- 
traires  à  ce  qu'il  avait  promis  et  juré  à  ces  confé- 
rences. Seguinat  répondit  qu'il  n'en  avait  aucune  con- 
naissance, et  qu'il  ne  croyait  pas  que  le  duc  son  maî- 
tre eût  jaoïais  rten  fait  de  semblable.  Ensuite  il  pria 
le  chancelier  de  le  faire  sortir  de  prison  ;  mais  ce  ma- 
gistrat lui  répondit  qu'il  n'obtiendrait  sa  liberté  qu'en 
parlant  autrement.  Le  lendemain  il  fut  conduit  dans 
la  grosse  lour  de  Melun,  où  il  fiit  interrc^é  sur  la 
mêmes  cbets  :  il  ùi  la  même  réponse.  Alors  maître 
INicolas  ^oël,  lieutenant  du  bailli  de  Melun,  lui  dé- 
clara qu'il  avait  ordre  de  lui  faire  donner  la  question. 
Le  lieutenant  du  bailli  était  accompagné  d'un  nonun^  I 
Orléans,  et  Au  prévôt  de  Meliin.  On  fit  apporter  le» 
instrumens  de  la  question,  et  on  laissa  Seguinai  entre 
les  mains  de  trois  sergens,  que  l'on  chargea  de  la  lui 
donner,  en  leur  disant  ;  Il  faut  que  vous  gouvertàa 
cet  homme-ci.  Ce  terrible  appareil  ne  fit  point  chan- 
ger de  langage  à  Seguinat.  Sur  quoi  le  lieutenant  du 
bailli  dit  aux  deux  autres  commissaires,  qu'il  ne  con- 
sentirait jamais  que  l'on  allât  plus  avant,  et  que  l'on 
donnât  effectivement  la  question  à  un  homme  pour 
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les  crimes  dont  il  n'était  pas  coupable,  el  (jiii  ëuienl 
uiputés  h  un  homme  mort.  On  prit  donc  le  parti  de 
aisser  Seguinat  tranquille  dans  sa  prison.  11  en  fut 
iré  le  i8  de  novembre,  par  les  ^ens  de  Tannegui  du 
Cbâtel,  qm  le  conduisirent  ^  fiourf^es,  les  pieds  Wéa 
tousson  cheval.  Il  fut  mis  dans  la  grosse  tour,  oii  le 
leigneur  d'Escorailles,  sénéchal  du  Berri ,  vint  le 
trouver  dès  le  lendemain  de  son  arrivée,  ei  lui  dit 
iju'il  y  avait  des  conimissaiics  nommés  pour  l'inter- 
roger et  pour  lui  faire  donner  la  question,  s'il  ne  par- 
lait pas  plus  qu'il  n'avait  fait  jusqu^ici;  qu'on  avait 
une  lettre  écrite  de  la  main  de  Seguinat,  dont  on 
connaissait  l'écriture,  par  laquelle  il  donnait  avis 
que  le  traité  conclu  à  Calais  entre  le  duc  de  Bourgo- 
gne et  le  roi  d'Angleterre,  était  dans  un  hôtel  que 
Segiiinat  avait  h  Paris,  el  qu'il  priait  cet  ami  de  le 
chercher  et  de  le  brûler.  Le  seigneur  d'Ëscoi-ailles 
n'oublia  rien  pour  lui  persuader  d'avouer  tous  les 
faits  qui  pouvaient  contribuer  à  noircir  la  mémoire 
du  duc  de  Bourgogne;  il  le  menaça  de  la  question  ;  il 
lui  représenta  qu'il  n'avait  plus  rien  à  ménager,  puis- 
qu'il avait  été  banni  du  royaume  à  son  de  trompe,  et 
qu'il  ne  lui  serait  plus  possible  d'y  remettre  le  pied  : 
mais  Seguinat  persista  toujours  dans  les  mêmes  ré- 
|M}nses.  Il  nia  qu'il  eût  écrit  la  lettre  dont  on  lui  par- 
lait, et  qu'il  eût  un  hôtel  à  Paris,  A  l'égard  du  ban- 
nissement, U  déclara  qu'il  ne  le  pouvait  croire,  puis- 
qu'il éuit  innocent.  Tous  ces  faits  sont  tirés  de  la 
déposition  de  Seguinat,  et  ils  montrent  ^  quel  point 
on  souhaitait,  dans  le  parti  du  dauphin,  d' 
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main  de  quoi  pouvoir  jusiificr  le  meurtre  du  duc  de 
Bourgogne.  Seguiiiat  obtint  ensuite  sa  liberté,  en 
payant  une  grosse  rançon. 

La  duchesse  de  Bourgogne  n'eut  pas  plutôt  appri» 
la  mon  de  son  mari ,  qu'elle  envoya  des  ambassa- 
deurs dans  toutes  les  cours,  pour  leur  l'aire  part  de 
cet  accident,  et  pour  leur  demander  du  secours,  afin 
d'en  poursuivre  la  vengeance.  Elle  fit  partir  pour 
Ttoyes,  au  commencement  d'octobre,  un  nombre 
choisi  entre  les  principaux  conseillers  du  feu  duc, 
afin  qu'ils  assistassent  au  conseil  du  roi.  Mcssire  Guj 
de  la  Tremoillc,  seigneur  d'Uchon  ei  comte  de  Joi- 
gny,  était  à  leur  tête.  Le  seigneur  de  Coihebrune, 
maréchal  de  Bourgogne,  et  Louis  de  Châlans,  prince 
d'Orange,  furent  pareillement  envoyés  au  roi,  avec 
mille  homme  d'armes  et  mille  arbalestriers.  Ces  deux 
seigneurs  se  postèrent ,  avec  leurs  troupes ,  sur  les 
frontières  de  Champagne ,  pour  empêcher  celles  du 
dauphin  de  faire  des  courses  sur  le  territoire  de 
Troyes.  On  prit  des  précautions  pour  que  le  seigneur 
de  La  Fayette,  partisan  du  dauphin,  ne  put  pénétrer 
dans  la  Bourgogne.  On  mit  de  fortes  garnisons  dan^ 
toutes  les  places  ;  et  messire  Girard ,  seigneur  de  ta 
Guiche,  chevalier  hauneret,  et  bailli  de  Mâcoii,  fut 
chargé  de  veiller  pareillement  sur  le  Maçonnais. 

Le  comte  de  Charolaîs,  devenu  duc  de  Bourgogne 
par  la  mort  de  sou  père,  apprit  celte  mort  à  Gand, 
par  une  lettre  que  lui  écrivit  le  seigneur  de  Pfeufchà- 
tel.  Ce  prince,  après  avoir  pris  possession  des  princi- 
pales villes  de  Flandre,  vint  à  Arras,  où  il  fit  faire  an 
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service  magnifique  à  son  père,  dans  IVglise  de  Saint- 
Vaast.  Maître  Pierre  Floure,  religieux  dominicain,  ei 
inquisiteur  de  la  foi,  y  fit  l'oraison  funèbre;  cl  les 
aumôniers  du  duc  distribuèrent  deux  cents  écus  d'or 
aux  pauvres.  Il  entra  ensuite  en  négociation  avec  le 
roi  d'Angleterre.  Leurs  troupes  se  joignirent,  et  ils 
firent,  de  concert,  une  sanglante  guerre  au  dauphin. 
Après  la  prise  de  Sens,  le  duc  alla  mettre  le  siëge 
devant  Montereau.  La  ville  fut  prise  en  peu  de  jours, 
mais  le  château  fit  plus  de  résistance.  La  garnison; 
qui  était  commandée  par  le  seigneur  de  Guitry,  se  ra- 
cheta pour  une  somme  d'argent.  Dès  que  le  duc  fut 
maître  de  la  ville,  il  fit  exhumer  le  corps  de  son  père 
et  celui  d'Archambaud  de  Foix,  seigneur  de  Noailles. 
On  lit  dans  les  registres  de  la  chambre  àca  comptes 
(le  Dijon,  V  que  le  duc  donna  loo  livres  à  mcssire 
Cl  Jean  Guion,  doyen  de  la  collégiale  de  Montcreau- 
«  sur- Yonne,  tant  pour  hii  que  pour  autres  de  ladite 
«  église,  pour  avoir  gardé  sûrement  en  leur  église  le 
"  corps  de  monseigneur  le  duc  Jean,  sans  estreoslé  ni 
H  transporté  d'icclle  par  ses  ennemis,  et  pour  avoir 
H  célébré  un  service  le  jour  de  son  déterrement  d'il- 
('  lec,  et  pour  avoir  rendu  le  beau  et  riche  bréviaire 
Il  dudit  feu  duc,  qui  fut  perdu  le  jour  de  son  trépas.  » 
Cette  ordonnance  est  datée  du  i^  juin  tijao,  et  il  est 
marqué  qu'elle  fut  faite  au  siège  de  Montereau  ;  ce 
qui  ne  se  peut  entendre  que  du  siège  du  château  : 
car  il  fallait  que  le  duc  fât  déjà  maître  de  la  ville, 
pour  avoir  fait  exhumer  le  corps  de  son  père.  L'édi- 
U'iu-  du  Joiu'ual,   dans  l'histoire  qu'il   a   écrite   du 
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meiirlre  du  duc  Jean,  marque  la  prise  de  Montereau 
par  le  nouveau  duc  de  Bourgogne,  au  onzième  juin, 
el  celle  du  cliâteau  au  vingt-troisième  du  même  mois. 
Le  25  suivant,  le  corps  du  duc  Jean  el  celui  d'Ar- 
chambaud  de  Foix  furent  conduits  à  Crevant,  el  de 
)&  à  Dijon. 

On  leur  fit  un  service  solennel  dans  la  Sainle-Cha- 
pelle  de  Dijon,  auquel  la  duchesse  de  Bourgogne  as- 
sista. De  là  on  les  porta  h  la  Chartreuse,  oii  ils  fureiii 
inhumés.  On  voit  dans  les  registres  de  la  chambre 
des  comptes  de  Dijon,  que  la  somme  de  trois  raille 
livres  fut  donnée  à  frère  André  de  Vauveri,  prieur 
des  chailrcux,  pour  être  dislribnée  par  lui  en  aumù- 
nés,  attendu  que  feu  M.  le  duc  Jean  n'avait  pu  lâirâ 
aucune  ordoun:uice  ou  testament  pour  le  bien  el  M- 
lut  de  son  âme. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  Bnrbasau  el 
Tannegui  du  Châiel  ayant  été  faits  prisonniers  à  b 
prise  de  Melun,  où  ils  s'étaient  renfermés,  le  duc  Je 
Bourgogne  ne  put  jamais  obtenir  du  roi  d'Angleterre 
qu'on  leur  fît  leur  procès.  Il  y  a  apparence  que  1» 
ville  avait  capitulé,  el  qu'on  avait  mis  dans  la  cap- 
tulation  que  ceux  qui  l'avaient  défendue  auraient  11 
vie  sauve.  Or,  en  ce  cas,  il  ne  serait  pas  élonnant  que 
le  roi  d'An^lelerre  eût  voulu  garder  sa  parole.  D'ail- 
leurs, le  dauphin  avait  alors  en  sa  puissance  quel- 
ques-uns des  seigneurs  qui  avaient  accompagné  le  (eu 
duc  de  Bourgogne  à  la  conférence  de  Montereau,  et 
l'on  craignit  sans  doute  qu'il  n'usât  de  représailles- 
La  dame  de  Giac  et  Philippe  de  Jossequin,  sotrpçon- 
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nés  d^avoir  trahi  le  duc,  prirent  le  parti  de  se  retirer 
à  Bourges.  Tous  les  biens  de  Jossequin  forent  confis- 
qués par  le  comte  de  Charolais.  Les  seigneurs  de  la 
suite  de  son  père  y  qui  avaient  été  pris  sur  le  pont  de 
Montereau,  furent  mis  à  rançon,  et  ils  rachetèrent 
leur  liberté  par  de  grosses  sommes  d^argent,  excepté 
messire  Charles  de  Lens,  que  Ton  fit  mourir,  à  ce 
que  prétend  Monstrelei. 


il 
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PROCÈS 
DE  JEANNE  D'ARC. 


OBSERVATIONS 

SVR     LE     PROCÈS     UE     LA     PUCELLfc. 
PAR  DE  L'AVEItDY  (i)- 

L'histoihe  de  la  Pucelle  d'Orléans  a  été,  pour 
ainsi  dire ,  épuisée  par  un  grand  nombre  d'écriTains 
dont  il  est  inutile  d'indîfjner  les  ouvrages;  mais  l'exa- 
men atieniif  du  procès  en  lui-même,  fait  présumer 
(ju'ils  ne  l'ont  envisagé  que  par  rapport  aux  faits  his- 
toriques, et  qu'ils  ont  parcouru  légèrement  les  sources 
originales,  sans  faire  assez  d'attention  h  la  nature  de 
l'affaire  et  aux  formes  qui  y  ont  été  suivies. 

Peu  de  personnes  doutent  aujourd'hui  de  l'injus- 
tice de  la  condamnation  de  la  Pucelle  d'Orléans,  ni 
de  celle  de  la  funeste  exéculion  qui  s'en  est  suivie- 
La  révision  du  procès,  faite  plus  de  vingt  ans  aprèi 
sa  mort,  et  la  nature  même  des  crimes  qui  lui  étaient 
imputés,  ne  laisseront  en  effet  aucune  incertitude  ï 
cet  égard  ;  mais  cette  révision  sera  la  matière  d'une 
autre  Notice  ;  elle  s'appelle  communément  le  procès 


(i)  Exlr.  des  NoUcn  des  manustrita  de  la  BibUot.  ibi  nii,  L< 
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a  absolution,  ei  celui-ci  le  procès  de  condamnation. 

II  se  préscme  i  Tespril  une  première  réflexion. 
Comment  les  Anglais  oni-ils  pu  se  résoudre  à  sacri- 
fier ainsi,  par  les  niaîns  des  Français,  une  victime 
innocenie?  commem  tant  de  membres  des  corps  les 
plus  illustres  de  la  France  ont -ils  pu  se  résoudre  à 
coinmellre  de  sang-froid  une  pareille  horreur?  C'est 
ce  qui  paraît  d'abord  difficile  à  concevoir,  et  ce  qu'il 
n'est  peut-être  pas  cependant  impossible  de  découvrir. 

Que  l'ambition  d'un  seul  homme,  Pierre  Cauchon, 
évêque  de  Beauvais,  tjui  n'eut  cependant  d'autre  ré- 
compense connue  que  celle  de  devenir  évéque  de  Li- 
sieiix,  pour  se  soustraire  à  la  hain<;  de  ses  diocésains 
et  à  la  poursuite  de  la  Cour  des  pairs,  dont  il  était 
justiciable  comme  évéque,  comte  et  pair  de  Beau- 
vais;  que  celle  de  quelques-uns  des  juges  ait  pu  les 
porter  à  un  pareil  excès,  on  serait  malheureusement 
autorisé  par  l'expérience  à  n'en  être  pas  surpris;  mais 
que  des  corps  entiers  de  savans  et  un  grand  nombre 
de  juges  y  aient  aussi  concouru,  c'est  ce  qui  me  pa- 
raît un  problème,  pour  ainsi  dire  historique  et  moral, 
dans  l'élude  du  cœur  humain. 

La  France  avait  gémi  sous  les  maux  les  plus  ter- 
ribles pendant  le  règne  malheureux  de  Charles  YI. 
L'assassinat  du  duc  de  Bourgogne,  sur  le  pont  de 
Montereau,  commis  en  présence,  et,  suivant  ce  que 
Ton  en  croyait,  par  les  ordres  du  dauphin,  avait  en- 
core aggravé  les  malheurs  publics  et  particuliers. 

Le  dauphin  était  devenu  odieux  au  plus  grand 
nombre  après  ce  triste  événement.  On  ne  l'avait  pa» 
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envisagé  comme  ta  Pucelle  l'avait  fait.  Lorsque  ses 
juges  lui  demandèrent  si  elle  croyait  que  Charles  VU 
avait  bien  fait  de  coninieilre  ce  meurtre,  elle  dit  qu'il 
a  élé  un  grand  mal  pour  le  royaume  de  France;  mais 
que  sans  savoir  ce  qui  pouvait  exister  entre  ces  deui 
princes,  elle  n'en  avait  pas  moins  été  envoyée,  par 
Dieu  lui-mêiiie,  au  secours  de  Charles,  Le  roi  d'An- 
gleterre, gendre  de  Charles  VI,  avait  élé  reconnu  roi 
de  France  par  son  beau-père  et  par  la  presque  univer- 
salité des  sujets.  Cette  espèce  d'exhërédation  du  dau- 
phin, quoique  radicalement  nulle  eneUe-mâine,  avait 
paru  juste  et  raisonnable  :  l'indolence  et  la  vie  molle 
de  Charles  VII  avaient  achevé  de  ie  perdre  de  répu- 
tation; il  n'existait  plus  en  quelque  sorte  que  pai-  le 
petit  nombre  de  gens  vertueux  et  de  braves  guerriers 
qui  tenaient  encore  le  parti  du  roî  de  France.  Or- 
léans allait  lui  être  enlevé;  il  ne  lui  restait  plus  de 
ressource  apparente  ;  sa  perte  paraissait  devoir  réta- 
blir le  calme  après  tant  de  troubles  :  telle  était  l'opi- 
nion de  presque  tous  ceux  des  Français  qui  avaient 
[tcrdu  de  vue,  pendant  ce  temps  d'erreur,  le  lien  »- 
cré  qui  aurait  dû  les  tenir  attachés  à  leur  légitime 
monarque. 

Tout  à  coup  la  fille  d'un  paysan  de  Domreniy,  prc! 
de  Vaucouleurs,  arrive  à  la  cour  de  Charles  Vil.  Cesi 
Dieu,  dit-elle,  qui  l'envoie;  des  anges  et  des  saîui.^ 
lui  apparaissent,  lui  parlent  de  sa  part,  l'instruisenl. 
lui  révèlent  l'avenir;  elle  promet,  en  ce  nom  toui- 
puissant,  de  faire  lever  le  siège  d'Orléaus,  de  con- 
duire Charles  à  Reims,  de  l'y  taire  sacret,  et  qu'enfin 
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les  Anglais  seront  chassés  de  la  France;  elle  distin- 
gue le  roi,  confondu  avec  toute  sa  cour,  ([noiqii'elle 
ne  l'eût  jamais  vu;  elle  lui  procure  un  signe  venant 
du  Ciel,  pour  établir  sa  confiance  dans  les  promesses 
qu'elle  lui  fait;  elle  lui  rëvèlc  le  secret  d'une  prière 
qu'il  avait  adressée,  seul  et  en  silence,  à  ta  Saînte- 
Vierge,  ei  dont  il  est  persuadé,  par  conséqueni,  que 
lui  seul  était  instruit. 

I^  conseil  du  nionar(|ue  hésite  pendant  long-temps; 
les  informations  que  Ton  fait  faire  sur  ce  personnage 
extraordinaire  sont  favorables;  et  {>endant  qu'on  hésite, 
pour  ainsi  dire,  encore,  le  roi  se  détermine  h  l'eni- 
plojer. 

Elle  réussit  contre  toute  apparence;  ce  qu'elle  a 
annoncé  devient  une  vérité  de  fait  :  les  Anglais  sont 
battus,  Orléans  est  sauvé.  Charles  traverse  sans  em- 
barras, et  en  conquérant,  une  partie  de  son  royaume  où 
il  n'aurait  pas  trouvé  d'asile  quelques  mois  auparavant  ; 
les  villes  où  il  passe  se  soumettent  volonlairemeni, 
ou  sont  forcées  de  le  faire;  l'onction  sainte  coule  k 
Reims  sur  sa  tête  royale,  en  présence  de  Jeanne  d'Arc: 
à  compter  de  cette  époque,  il  devient  maître  de  sou 
royaume;  les  aSaires  des  Anglais  tombent  de  jour  eu 
jour  en  décadence,  lorqu'au  siège  de  Compîègne,  lu 
Pucelle  est  prise  par  le  bâtard  de  Vendôme,  livrée  k 
Jean  de  Luxembourg,  ensuite  au  roi  d'Angleterre;  i-t 
son  procès  lui  est  fait  par  un  évêquc  français  et  par 
l'inquisition  romaine. 

Quelles  devaient  être  alors  les  idées  répandues 
dans  les  deux  partis? 
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Les  vëriiables  Français,  qui  avaient  seuls  conserve 
à  Charles  VII  la  fidélité  que  tous  lui  devaient ,  voyaient, 
dans  un  pareil  évèncmeni,  un  secours  inespéré  du 
Ciel,  un  miracle  suhsisiani  de  la  droite  de  Dieu,  uoc 
protection  miraculeuse  accordée  à  la  bonne  cause, 
une  prophélesse  suscitée  exprès  pour  sauver  la  nation 
française  du  joug  de  l'Anylais,  pour  la  venger,  ei 
pour  opérer  le  salul  des  descendans  de  saint  Louis, 
que  l'injustice  des  hommes  allait  opprimer  et  déduire. 

Quelques-uns  d'entre  eux ,  moins  exaltés  dans  leurs 
sentimens,  pouvaient  soupçonner  une  adresse  prali- 
quée  avec  intelligence  et  avec  succès  pour  faire  renaître 
le  courage  et  l'émulatiou  dans  le  cœur  du  roi  et  dans 
celui  des  soldats^  mais  ils  se  taisent,  et  s'en  servent 
habilement  pour  le  bonhem-  commun.  Alors,  l'en- 
thousiasme devient  général  ;  la  Pucelle  commande 
aux  généraux,  comme  les  femmes -juges  comman- 
daient aux  Juifs  ;  et ,  jusqu'à  l'époque  du  sacre  de 
Charles  VII,  une  poignée  d'hommes  devient  une  ar- 
mée invincible  par  la  valeur  héroïque  qui  en  anime 
tous  les  membres. 

Il  n'en  devait  pas  être  ainsi  dans  l'autre  parti. 
Ceux  qui  l'avaient  suivi  se  croyaient ,  mal  à  propos 
sans  doute,  mais  enfin  ils  se  croyaient  fondés  dans 
le  choix  du  parti  qu'ils  avaient  embrassé.  Frappés  du 
crime  d'assassinat  imputé  au  dauphin,  complices  in- 
volontaires, pour  ainsi  dire,  par  leur  opinion  person- 
nelle, de  la  dégradation  de  ce  prince,  ils  ne  pou- 
vaient pas  croire  que  Dieu  vînt  au  secours  d'un 
criminel-  On  nierait  sans  doute  aujourd'hui,  et  peut- 
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être  quelquefois  avec  trop  de  légèreté ,  tout  fait  mi- 
raculeux; mais  il  n'en  était  pas  ainsi  alors: on  croyait 
à  la  magie,  aux  sortilèges,  aux  sorciers  véritables,  et 
h  tout  ce  qui  pouvait  en  dépendre.  Ainsi,  ce  que  les 
Français  du  parti  de  Charles  VII  prirent  pour  un 
miracle  divin,  ceux  de  l'Anglais  l'atlribuèrcnl  au 
pouvoir  des  démons,  et  les  armées  anglaises  le  cru- 
rent elles-mêmes;  elles  en  furent  découragées,  comme 
le  prouve  la  lettre  du  duc  de  Bedfbrd  au  roi  d'An- 
gleterre (i).  Les  sorciers  éiaient  alors  punis  par  la 
peine  du  feu  dans  certaines  circonstances.  Ils  en  con- 
clurent donc  que  le  démon  agissant  par  la  voix  de  la 
Pucelle,  elle  devait  on  renoncer  à  son  empire,  ou 
subir  la  peine  légale  :  le  maintien  de  la  foi,  celui  de 
la  religion  l'exigeaient  à  letus  yeux. 
■^Le  procès  a  donc  pu  être  le  fruit  d'une  erreur  gé- 

B^Ci)  ■  Tontes  ctioses,  dit  Bedforl.  réussissaieol  pour  vous 
n^ici,  jusqu'au  lemps  du  sî<^gc  d'Orléans,  auquel  Icmps  il  a  i^lé 

■  frappa  par  la  maîn  de  Dieu  un  coup  terrible  sur  vos  gens, 

■  qui  étaient  assemblés  en  grand   nombre  au  mi^me  lieu 

■  d'Orléans  i  revers  causé  en  grande  partie,  ainsi  que  je  li^ 
UR reconnais,  par  ia  folle  et  funeste  croyance,  el  la  crainte 
■■«iipcrstiticuse  qu'ils  ont  conçue  d'une  femme,  vraie  disci- 
B|ple  de  Satan,  formée  du  limon  de  l'enfer,  appelée  h  Pu- 
^hee/U,  laquelle  s'est  servie  d'enchanicmens  et  de  sortilèges. 
■«Ce  revers  et  cette  défaite,  dou  seulement  ont  fait  périr 

■  ici   une  ^ande   partie  de  vos  troupes,  niaîs   en  mi^me 

•  temps  découragé  ce  qui  restait  de  la  manière  ta  plus  éton- 

•  nanlc:  et  de  plus,  ont  excilé  vos  ennemis  à  se  rassembler 

■  en  plus  grand  nombre.  ■■ 
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iiërale,  ou  celui  d'une  injustice  réfléchie  et  délibérée, 
ou  plutAt  celui  de  deux  causes  réunies,  en  plaçant 
l'eireur  dans  les  uns,  et  l'injuslice  délibérée  dans 
les  autres.  Serait  -  ce  donc  trop  hasarder  que  d*indi- 
(jiier  surtout  cette  dernière  conjecture,  qui  peut  s'ac- 
corder avec  la  nature  du  cœur  humain,  dont  la  sen- 
sibilité, quand  elle  est  trop  mise  en  mouvement  par 
les  molifs  de  la  religion,  peut  être  quelquefois  sus- 
ceptible de  commettre  une  injustice  en  crovaut  rem- 
plir un  devoir?  La  révision  du  procès  nous  apprendra 
peut-être  des  iniquités  particulières  qui  relomberoDl 
sur  quelques-uns  des  juges,  chefs  d'une  intrigue  cri- 
iiiinelle;  mais  retomberont- elles  sur  tous  ceux  qui 
eurent  part  à  cette  malheureuse  aOaire? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  a  que  l'examen  le  plus 
exact  et  le  plus  impartial  des  deux  procès  qui  peul 
rendre  vraisemblable  cette  conjecture,  ou  la  faire  re- 
jeter. Si  on  n'a  pas  suivi  rigoureusement  les  formes,  û 
on  a  précipité  les  opérations,  si  on  a  agi  sans  le  con- 
cours de  tous  les  juges,  si  ou  a  soustrait  à  l'accutée 
des  connaissances  qu'on  aurait  dû  lui  donner,  si  on 
ne  lui  a  pas  laissé  te  temps  de  revenir  sur  elle-même, 
si  on  n'a  pas  plus  cherché  encore  à  la  faire  mourir 
qu'à  la  détromper,  sans  doute  ia  conjecture  est  inad- 
missible pour  une  partie  des  juges;  mais  si  le  contraire 
est  arrivé  sur  chacun  de  ces  points,  et  si  on  découvre 
en  même  temps  des  réticences  et  des  calomnies  pour 
induire  en  erreur  ceux  qui  ont  été  appelés  en  délibé- 
ration, elle  ne  sera  plus  dénuée  de  vraisemblable. 

(La  Notice  de  M.  de  l'Averdy  est  divisée  en  qoa- 
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Ire  parties  :  la  première  contient  tout  ce  ([ui  a  prëc^d^ 
I«  procès;  la  seconde,  l'instruction  juscjii'au  jour  où 
€m;'-  formé  des  articles,  afin  d'avoir  des  avis  doctri- 
naux stir  ce  qui  y  ëlait  contenu;  la  troisième,  ce  qui 
a  été  fait  jusqu'au  moment  où  l'espèce  de  rétractation 
de  la  Fucelle  paraissail  devoir  uiellrc  Cn  aux  insliuc- 
tions,  la  quatrième,  cnfm,  ce  qui  s'est  passé  jusqu'il 
la  morl  de  cette  ht'roïne. 

On  ne  cherchera  point  à  analyser  ici  les  Notices 
du  savant  académicien,  qui  ne  sont  elles-mêmes 
qu'une  analyse.  C'est  dans  l'excellent  el  curieux  travail 
de  M.  de  l'Averdy,  qui  remplit  un  gros  vol.  in -4°, 
qu'il  faut  lire  les  détails  de  ce  fameux  el  trop  funeste 
procès.  On  se  bornera  à  établir  ci-aprèa,  pour  l'intel- 
ligence des  observations  propres  à  l'auleur  des  Noti- 
ces, le  fait  de  l'exéculion  de  Jeanne  d'Arc,  el  la 
justi(icaiion  de  cette  héroïne,  d'après  les  pièces  du 
procès  de  révision.  On  trouvera,  dans  ce  dernier  ex- 
trait, les  motifs  ou  plulôl  le  prétexte  du  jugement  de 
condamnation .  ) 

Sentence  d' exécution. 

Le  3o  mai  i43i  t  Jeanne  d'Arc  fui  confessée,  com- 
mijoiée  el  citée.  L'évêque  de  Beauvais  el  les  princi- 
panx  assesseurs  la  visitèrent  extrajudiciaireraeni;  elle 
fut  conduite, à  neufheurcs  du  malin ,  dans  la  place  du 
Vieux-Marché  de  Rouen,  avec  la  milrc  de  ceux  que 
llnquisition  destine  aux  flammes,  et  sur  laquelle 
étaient  éci-ils  ces  mots  :  hérétique,  relapse,  apostate, 
îHoldtre,  suivant  le  récit  historique  inscrit,  après  la 


j 


r 


(  336) 


mort  de  Jeanne  d'Arc ,  dans  les  registres  du  parle- 
ment anglais,  séant  alors  à  Paris.  Il  s'y  trouva  as- 
semblé une  grande  multitude  de  spectateurs.  Jeaiioe 
fut  placée  sur  un  écliafaud,  vis^-vis  des  deux  juges, 
assistés  des  évéques  de  Nojon  et  de  Bouloi^ne-sur- 
Mer,  de  onze  assesseurs  dénommés  au  procès-verhat, 
et  de  plusieurs  autres  docteurs  et  maîtres  dont  les 
noms  ne  sont  pas  rapportés. 

Le  procès-verbal  porte  qu'il  lui  fut  fait  une  admo- 
nition salutaire  et  propre  à  l'édification  du  peuple, 
par  Nicolas  Midi,  docteur  en  ihéoloj^ie,  dont  le  texte 
du  discours  fut  ce  passage  de  saint  Paul  :  Si  fiin  des 
membres  sotiffre,  les  autres  souffrent  aussi;  et  c'est 
tout  ce  qu'en  dit  le  manuscrit. 

La  prédication  lînie,  l'cvéque  de  BeauTais,  sans 
laire  lire  la  cédulc  d'abjuration,  contre  ce  qu'avaiesi 
décidé  les  assesseurs,  sans  faire  aucune  questioa, 
sans  laisser  à  l'accusée  le  temps  de  parler ,  dit  à 
cette  prétendue  hérétique ,  qu'il  venait  de  faire  com- 
munier, de  songer  ^  son  salut  et  à  ses  maléEces,) 
s'en  repentir,  à  s'exciter  à  une  véritable  coDtriiloD,^ 
la  pénitence,  nécessaire  au  salut,  et  spécialement  de 
s'attacher  aux  conseils  des  deux  frères  prêcheurs  qu'on 
lui  avait  donnés  pour  la  porter,  sans  interruption,  i 
suivre  leurs  sages  avis ,  et  dont  l'un  d'eux  avait  é\é 
du  nombre  des  opinans  dans  les  deux  jugemem. 
F.  Martin  Ladvenu. 

Et  sur  le  champ,  his  peractis,  sans  lui  laisser  k 
temps  d'ouvrir  la  bouche,  et  sans  consulter  persooiie, 
l'évêque  de  Beauvais  déclara  qu'ayant  égard  à  ce  qui 
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!St  constaté,  que  celle  femme  n'avait  jamais  aban- 
lanné  ses  erreurs  et  ses  crimes  horribles,  nefandîs 
?riminibus;  mais  qu'elle  s'était  cachée,  par  une  ma- 
lice diabolique,  sous  une  fausse  apparence  de  chan- 
^ment  cl  de  pënitence,  en  paqurant  le  saini  nom  de 
[Heu,  éti  tombant  dans  des  blasphèmes  plus  damna- 
bles  encore  que  les  précédens ,  ce  qui  la  rend  obsti- 
née, incorrigible,  rechute  eu  hi?résie,  ci  indif^nc  de  la 
grâce  et  de  la  communion  de  l'Eglise,  qui  lui  avaient 
été  nûséricordieusemeut  accordées  par  la  dernière  sen- 
UDce;  et  qu'en  conséquence,  après  avoir  tout  consi- 
déré, et  entendu  la  mûre  délibération  de  plusieurs 
personnes  habiles,  ils  ont  rendu  leur  sentence  défini- 
tive, dont  l'évèque  fil  aussitùl  la  lecture. 

Elle  est  toujours  adressée  i  la  personne  de  l'accu- 
sée. On  y  lit  d'abord  une  nouvelle  moralité  sur  le 
devoir  des  pasteurs,  lorsqu'un  membre  de  r£(j;lisc  est 
hérétique  obstiné,  d'empêcher  la  contagion  du  mal, 
et,  en  suivant  les  instituts  des  saints  Pères,  de  les  sé- 
parer du  milieu  des  justes,  plutôt  que  de  laisser  leur 
veuin  se  répandre  dans  le  sein  de  l'Eglise;  abus  évi- 
dent et  coupable  des  textes  de  ces  saints  docteurs  de 
l'Eglise.  Ils  n'ont  entendu  parler,  et  n'ont  parlé  en 
effet  que  de  la  peine  spirituelle  ilc  l'cxcommuntca- 
tion,  et  non  de  la  peine  du  feu.  Ces  saints  prédica- 
teurs d'une  religion  toute  de  douceur  el  de  charité, 
euicntbien  éloignés  de  celle  pensée,  eux  qui  exhor- 
taient sans  cesse  les  fidèles  à  uc  pas  se  révolter,  maïs 
i  souffrir  le  marlyre ,  ainsi  qu'ils  leur  en  ont  si  sou- 
vent donné  l'exemple  eux-mêmes. 

1.  7'  uv.  aa. 
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«  Sur  quoi,  conlinue  la  sentence,  qoiis,  juges  com- 
((  pétens,  nous  vous  avons  déjà  (léclarëe  coupable  de 
«  diverses  erreurs ,  de  crimes ,  de  schisme ,  d Volà- 
(I  irie,  d'invocaiioos  de  démons  eL  de  phisieurs  auires; 
(1  après  quoi,  nous  vous  avons  admise  h  retour,  parce- 
«  que  vous  y  avez  renoncé,  el  que  vous  avez  promis 
((  de  n'y  plus  reloraber,  suivant  la  cédule  que  vous 
(I  avez  souscrite. 

((  Cependant,  est-il  dit  ensuite,  votre  cœur  étaot 
((  séduit  par  le  prince  du  schisme  et  du  mensonge, 
<(  vous  êtes  retombée  dans  vos  erreurs,  de  votre  aveu, 
H  ex  tuis  confessionièus  iteràni,  proh  dohr!  incidisse 
u  sicut  canis  ad  vomitum;  vous  avez  déclaré  que 
(c  c'est  avec  im  cœur  dissimulé,  et  non  sincèremeot 
(r  et  de  bonne  foi ,  que  vous  y  avez  renoncé  :  c'e*t 
((  pourquoi  nous,  étant  sur  notre  tribunal,  vous  à& 
«  clarons  relapse  el  hérétique  par  noire  présente  scn- 
(1  lence,  el  nous  prononçons  que  vous  êtes  un  mem- 
((  bre  pourri;  et  comme  telle,  pour  que  vous  ne  gStiei 
(1  pas  les  autres,  nous  vous  déclarons  rejetée  et  re- 
«  tranchée  du  sein  de  l'Eglise  (dont  elle  venail  \ 
(I  l'instant  de  recevoir  les  sacremens),  et  noua  vous 
«  livrons  à  la  puissance  séculière,  en  la  priant  de 
<i  modérer  son  jugement  à  votre  égard,  en  vous  évi- 
((  tant  la  mort  el  la  mutilation  des  membres;  el  si 
«  vous  montrez  de  vrais  seuûmens  de  repentir,  le  m- 
(1  cremeni  de  pénitence  vous  sera  administré.  "  (Elle 
venail  d'êire  absoute  et  de  communier.) 

Ici  finit  tout  ce  qu'il  y  a  dans  le  procès  manuscrit 
de  condamnation  :  le  minisière  des  juges  d'Fglîse  éiai' 
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consommé  suivant  eux;  leur  prciendue  horreur  de  la 
mort  ne  leur  peimcliait  pas  de  dresser  un  procès- 
veibal  de  l'exéculion.  C'est  par  l'histoire  et  par  le 
procès  d'absolution  seulement,  qu'on  sait  ce  qui  put 
se  passer  de  la  part  du  bailli  de  Rouen.  11  suŒt  de 
dire,  pour  le  préseiU,  que  Jeanne  fui  conduite  au 
bûcher.  Il  y  avait  vis-à-vis  de  Téchafaud,  suivant  les 
mêmes  registres  du  parlement  anglais,  un  éciiieau  où 
ou  avait  écrit  :  Jeanne^  qui  s' est  fait  nommer  h  Pu- 
cclle,  menteresse,  pernicieuse ,  abuseresse  du  peu- 
ple, devineresse,  superstitieuse j  blasphémeresse  de 
Dieu,  présomptueuse j  malcréante  de  la  foi  de  Jé- 
sus-Christ, idolastre,  cruelle ^  dissolue,  im'ocatrice 
tla  diable,  apostate,  schismatique  et  hérétique.  Elle 
fui  brûlée  vive,  à  pclit  feu,  le  28  juin  \^Zi  :  ses  os 
Cl  ses  cendres,  ainsi  que  son  cœur,  qvii  n'était  pas 
cousiuné,  furent  jetés  dans  la  Seine  (1). 

\ 

*  A  L'ëGARD  de  .IE.4NKE  n'ARC, 

\9tiSi  qu'elle  EOT  ETE  FAITE  PElISONniÈItE  PAU  LES  A 
AU  SIEGE  DE  COUFIÈCKE. 

^  PAR  DE  L'AVERD\  {■,). 

^*On  a   reproché  souvent  à   la  mémoire  de  Char- 
Ci)  Voyet  U  iiulificalion  de  Jeanue  d'Arc,  après  la  pièce 
suivante, 
(a)  Eïir.  des  Nvlices  des  mis.  -hi  roi,  t.  3. 
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les  VII  d'avoir  lâchement  abandonDt!  Jeanne  d'Arc 
aussitôt  qu'elle  fut  tombée  dans  les  mains  des  Anglais, 
en  1430,  pendant  le  siège  qu'ils  faisaient  de  la  ville 
(le  Compiègne. 

On  prétend  que  ce  prince  aurait  dû  la  racheter  à 
quelque  prix  que  ce  fùl ,  en  payant  sa  rançon  à  ceux 
qui  éiaieni  devenus  maîtres  de  sa  personne. 

On  ajoute  que  s'il  ne  pouvait  pas  y  parvenir,  il  de- 
vait au  moins  déclarer,  pour  la  sauver,  qu'il  ferait 
éprouver  aux  prisonniers  anglais  qu'il  avait  faits  et 
qu'il  ferait  à  l'avenir ,  le  même  traitement  que  celui 
que  Jeanne  aurait  souffert. 

On  iinit  en  disant  qu'il  aiu'ait  dû  employer  du  m<niu 
tous  les  moyens  que  la  guerre  pouvait  lui  donner, 
pour  empêcher  qu'on  ne  rendît  et  qu'on  n'exécutlt 
contre  elle  les  jugemens  iniques  dont  elle  fut  la  triste 
victime. 

Il  est  certain  que  plus  on  est  indigné  de  la  manière 
dont  Jeanne  a  été  traitée,  plus  on  souffre  de  tout  ee 
qu'elle  éprouva,  et  plus  on  est  fôcbé  de  ne  pas  voir 
Charles  VII  faire  les  derniers  efforts  pour  Tarracber 
des  mains  de  ses  ennemis.  C'est  ce  qui  paraît  donnff 
quelque  poids  aux  critiques  des  auteurs  et  à  celle  qne 
la  postérité  ne  cesse  pas  encore  de  faire  à  ce  prince. 

Il  est  encore  vrai  que  si  Charles  VII  [wuvait  troo- 
ver  un  moyen  propre  à  délivrer  une  héroïne  i  Ii- 
quelle  il  devait  en  bonne  partie  le  recouvrement  de 
son  royaume,  sa  mémoire  doit  rester  couverte  de  U 
tache  d'une  ingratitude  révolianlc. 

Mais  pouvait-il  le  faire?  C'est  la  question  qu'il  est 
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mfcessaîre  d'examiner,  et  c'est  peui-êirc  ce  qu'on  n'a 
pas  fait  jusqu'à  présent  d'une  manière  siiffîsanic  :  ta- 
chons de  l'éclaircir,  en  nous  reportant  aux  circons- 
tances dans  lesquelles  on  se  trouvait,  aux  usages  qui 
s'observaient,  et  aux  préjugés  qui  régnaient  dans  pres- 
que tous  les  esprits. 

II  s'agit  de  voir,  en  premier  lieu,  si  Charles  a  pu 
racheter  Jeanne,  c'est-à-dire  être  admis  à  payer  sa 
rançon;  en  second  lieu,  s'il  a  pu  déclarer  qu'il  ferait 
aux  prisonniers  anglais  le  même  traitement  que  celui 
que  stihiraii  la  Pucelle;  en  troisième  lieu,  s'il  était 
possible  de  l'arracber  par  la  force  des  mains  de  ses 
cnjjemis,  qui  instruisaient  le  procès  contre  elle,  qui 
la  condamnaient  et  qui  la  faisaient  exécuter. 

Avant  d'entrer  en  matière,  j'observerai  que  le  si- 
lence des  historiens'  sur  les  démarches,  au  moins  de 
fonne,  que  Charles  aurait  pu  faire  pour  réclamer 
Jeanne ,  laisse  la  liberté  de  présumer  qu'il  a  pu  ha- 
sarder à  cet  égard  quelques  eSbrls  sans  succès. 

Il  parait  naturel,  au  premier  coup-d'œil,  de  croire 
que  Charles  VII  pouvait  délivrer  Jeanne,  soil  par  voie 
d'échange,  soil  par  le  paiement  d'une  rançon,  à  quel- 
que somme  qu'on  l'eût  portée.  S'il  le  pouvait,  il  sé- 
rail impardonnable  à  ce  monarque  de  ne  l'avoir  pas 
fait,  et  il  serait  juste  de  le  condamner  sans  hésiter. 

Mais  il  me  paraît  que  Charles  VII  n'a  pas  pu  le 
faire,  parce  que  ceux  qui  l'avaient  prise  n'avaient  pas 
le  pouvoir  d'en  disposer,  parce  qu'elle  tomba  inévi- 
tablement sous  !a  puissance  du  roi  d'Angleterre  lui- 
même,  et  parce  qu'enfin  celui-ci  ne  voulait  pas  et 
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o'éuiit  même  pas  le  maître  de  la  lui  rendre  :  trois 
circonstances  dont  il  est  nécessaire  de  rapporter  la 
preuve. 

Que  ceux  (juï  avaient  fait  Jeanne  prisonnière  n'aient 
pas  eu  la  liberté  d'en  disposer,  c'est  un  fait  qu'on  ne 
peut  révoquer  en  doute.  Dès  que  Jeanne  eut  été  prise, 
on  fit  supplier  le  roi  d'Angleterre,  par  l'Universilé  de 
Paris,  de  la  livrer  aux  juges  d'Eglise,  comme  étant 
accusée,  par  la  voix  publique,  de  sorlîléyes  et  d'au- 
tres crimes.  On  prétendait  qu'à  ce  titre,  elle  devail 
cesser  d'avoir  les  droits  de  prisonnière  de  guerre,  el 
qu'elle  n'ciaii  point  dans  le  cas  de  pouvoir  être  déli- 
vrée par  le  paiement  d'une  rançon.  Le  goiivernenwM 
anglais  n'estimant  pas  ce  moyen  encore  sulftsant  pour 
la  garder,  il  en  employa  un  autre.  Le  roi  d'Angle- 
terre était  inconteslablement  le  chef  de  la  guerre; 
Jean  de  Luxembourg,  saisi  de  la  Pucelle,  et  vassal 
du  duc  de  Bourgogne,  dont  la  cause  éiait  intimement 
unie  à  celle  du  monarque  anglais,  était  do  nombre 
de  ceux  qui  servaient  sous  les  drapeaux  du  roi  d'An- 
gleterre. 

Or,  ce  dernier,  en  qualité  de  cbef  de  la  guerre, 
avait  le  droit  de  retirer  tel  prisonnier  qu'il  vouhil 
des  mains  de  ceux  qui  l'avaient  fait,  lorsqu'ils  éttient 
de  sou  parti,  en  payant  dix  mille  livres  pour  chaque 
prisonnier,  de  quelque  élal  qu'il  fût,  même  pour  no 
prince  ou  un  roi.  Celte  offre  une  fois  faite  en  vertu 
du  droit  de  guerre,  le  capitaine  preneur  était  touti 
fait  désintéressé  :  il  perdait  ses  droits  sur  le  prison- 
nier; il  ne  ])OUvait  plus  en  traiter;  il  n'en  { 
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que  le  gardien  jusqu'ai)  paiement ,  et  le  chef  de  guerre 
était  investi,  sur  le  prisonnier,  de  tous  les  droits  de 
celui  qui  avait  fait  la  capture. 

On  ne  peut  révoquer  en  doute  l'existence  de  ce 
droit;  il  est  consigné  dans  les  anciens  écrivains;  il  est 
rappelé  expressément  dans  les  argumeas  des  mantis- 
crits  relatifs  k  la  Pucelle  Jeanne,  et  dans  son  procès. 
11  fui  formellemeni  invoque  et  rois  en  usage  par  le 
roi  d'Angleterre.  L'évê([ue  de  Beauvais  le  réclama  en 
sou  nom,  par  les  lettres  qu'il  fit  notifier  en  bonne 
forme  au  duc  de  Bourgogne  et  à  Jean  de  Luxem- 
bourg :  elles  sont  rapportées  en  entier  dans  le  procès 

_de  condanmatiou  de  Jeanne. 

h   Uo  ancien  écrit  du  temps, copié  en  tête  du  manus- 

Berilduprocèsde révision,  de  la colleciioii  de  Brienne, 
porte  "  que  le  roy  d'Angleterre  requesla  Jeanne 
(1  comme  chef  de  guerre,  en  donnant  dix  mille  livres 
«  par  le  droit  de  guerre  observé  en  France,  qui  est 
«  que  le  chef  de  guerre  peut  ravoir  uns;  prisonnier,  de 
a  quelque  qualité  qu'il  soit,  donnant  dix  mille  francs 

lÉa  pour  la  rançon  à  celui  qui  le  tient.  » 

m  La  lettre  réquisitoriale  de  Tévéque  de  Beauvais 
s'exprime  ainsi  :  ([Combien  que  la  prl use d'i celle  femme 
'I  ue  soit  pareille  à  celle  du  roy,  prince  ou  antre  gens 
B  de  grand  estai,  lesquels,  toutes  voyes,  si  prince  es- 
lltoienl  ou  gens  de  tel  estât,  fusi  V  roy,  1'  dauphin, 
kou  autre  prince,  le  roy  le  pourrait  avoir  s'il  vouloii, 
b  en  baillant  dix  mille  francs  au  premier,  selon  droici, 
[  usaige  et  coustume  de  France.  >i 
.  Deux  preuves  se  réunisseuL  pour  établir  que  le  roi. 
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d'Angleterre  fil  usage  de  son  droit  :  la  première  esl 
écrite  dans  les  leUres  de  l'ëTêque  de  Beauvais,  qui 
offrent  les  dix  mille  livres  pour  Tachai  de  Jeaiiiw: 
elles  en  font  foi. 

La  deuxième  se  lire  d'une  pièce  originale  dont 
l'Académie  vient  d'avoir  connaissance. 

Le  roi  d'Angleterre ,  qui  avait  réclamé  Jeanne , 
s'adressa  à  l'assemblée  des  trois  ordres  de  son  ducbé 
de  Normandie  et  des  pays  de  conquêtes  faîtes  par  son 
père,  qui  se  tint  à  Rouen  au  mois  d'aoùl  i^So,  pour 
en  obtenir  des  subsides  :  ces  Etais  lui  accordèreni 
une  somme  de  cent  vingt  mille  livres,  dont  dix 
mille  Jra/ics  pour  l'achat  de  la  Pucelle,  que  l'en 
dict  estre  sorcière  :  l'Imposition  fut  assise  et  payée. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  titre  original  qui  existe 
encore,  en  nature  et  en  parchemin,  dans  les  archives 
du  prieuré  royal  de  Sainl-Martiii-des-Champs,  i 
Paris;  el  l'Académie  en  possède  dans  sa  bibliothèque 
une  copie  collationnée  en  forme,  dont  le  prieur  de 
Saint -Martin  et  l'arcbîviste  dora  Pravas  lui  ont  fait 
présent.  Celle  pièce  esl  l'assiette  même  d'une  partie 
de  cette  imposition  dans  le  duché  de  r^ormandic;  et 
il  a  été  lu  à  l'Acadénûe  une  dissertation  particulière 
à  ce  sujet  (i). 

Ainsi,  il  doit  demeurer  pour  constant  que  le  roi 
d'Angleterre  avait  ledroiide  retirer  Jeanne  des  mains 


(i)  Elle  a  M  insérée  Aans  les  Mémoires  <le  l'Acadéroit, 
parce  qu'elle  n'a  qu'un  rapport  indirect  avec  l'affaire  deb 
Puccllc. 


(  HS  )  ^_ 

de  ceux  qui  t'avaieni  prise.  Il  esl  prouvé  qu'il  en  a 
fail  Vachat,  ei  non  pas  le  rachat;  ce  qui  justiQe  en 
même  temps  cens:  qui  ne  la  lui  ont  pas  vendue j 
c'est-à-<lire  Jean  de  Luxembourg  et  le  bâtard  de  Ven- 
dôme, mais  qui  ont  éié  forcés  de  la  lui  abandonner, 
aux  termes  desdroiis,  usages  et  couttunes  alors  établis. 
II  esl  encore  prouvé  que  le  gouvernement  anglais  a 
payé  les  dix  mille  livres,  pour  avoir  la  cruelle  satis- 
l'actioo  de  la  faire  brûler  vive  ;  et  par  conséquent  il 
esl  démontré  que  Charles  ne  pouvait  pas  payer  une 
rançon  pour  Jeanne  à  ses  capteurs;  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  eux-mêmes  la  lui  rendre  ni  l'échanger,  et 
qu'ainsi  Chartes  se  voyait  réduit  ou  h  la  retirer  des 
mains  du  roi  d'Angleterre,  ou  à  la  lui  arracher  de 
force,  ou  à  l'abandonner. 

Or,  peut-ou  seulement  imaginer  que  le  roi  d'An- 
gleterre aurait  rendu  Jeanne  à  Charles  YII?  Et  quand 
même  il  y  aurait  été  disposé,  le  gouvernement  an- 
glais l'aurait-il  osé  lâire? 

Lics  Anglais  possédaient  déjà  la  majeure  partie  de 
la  France;  Charles  VU  était  aux  abois;  la  prise  d'Or- 
léans, qui  paraissait  inévitable,  allait  achever  de  le 
perdre.  Charles  était  regardé  comme  un  prince  sans 
ressource  par  ses  adversaires,  par  ses  servileiu-s  et  par 
lui-même ,  puisqu'il  méditait  sa  retraite  en  Espagne 
ou  eo  Ecosse,  dont  les  i-ois  avaient  toujours  été  amïs 
lie  la  maison  de  France. 

L'arrivée  de  Jeanne  d'Arc  avait  changé  en  peu  de 
lemps  toute  la  face  des  aiTaires.  L'Angleterre  avait  vu 
délivrer  Orléans,  maigre  les  forts  inexpugnables  qui 
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la  resserraient;  les  Anglais  avaient  êlé  battus;  les 
villes  le  long  de  la  Loire  leur  étaient  enlevées;  Char- 
les avait  été  sacré  à  Reims;  un  bon  nombre  des  villes 
de  la  Champagne,  de  la  Brie  et  du  plat  pays  éiaicni 
rentrées  dans  le  devoir  :  il  n'était  pas  encore  tout  à 
fait  vainqueur,  mais  il  touchait  au  niomeai  de  recou- 
vrer le  royaume  de  ses  pères, 

Les  Anglais  étaient  indignés  de  voir  la  France 
^'échapper  de  leurs  mains  par  les  faits  d'une  jeiioe 
paysanne  qui  se  disait  ministre  des  volontés  du  Ciei 
Humiliés  de  se  voir  traiter  ainsi,  ils  croyaient  que 
Jeanne  était  sorcière  :  son  nom  seul  leur  inspirûl 
une  vive  terreur;  &  sa  vue,  ils  abandonnaient  leurs 
drapeaux,  ils  prenaient  la  fuite,  ils  allaient  se  cacher. 
Cette  terreur  panique  s'éuit  tellement  empara 
d'eux,  que  leurs  généraux  n'osaient  plus  rien  entre- 
prendre tant  que  Jeanne  respirait,  même  en  captivité. 
Ils  attendirent  sa  mort  pour  entamer  les  sièges  qu'ils 
préparaient,  parce  que  leurs  troupes  étaient  convain- 
cues qu'il  n'y  avait  que  des  défaites  et  la  mort  à  »l- 
tendre  pour  elles  tant  qu'une  si  puissante  magicienne 
exislerail. 

Se  flattant  de  persuader  aux  autres  que  Jeanne 
était  sorcière,  le  gouvernement  anglais  voulait,  en  lui 
.  appliquant  les  peines  de  ce  crime,  et  rassurer  les 
soldats,  et  profiter  en  même  temps  de  l'occasion  ponr 
présenter  Charles  comme  son  complice.  Il  espérjii 
flétrir  la  réputation  de  ce  priuce  en  le  rendant  odieuv, 
et  surloiii  arrêter,  par  ce  moyen ,  le  penchant  si  na-  , 
turel  qui   ramène   les  sujets,  el  principalement  l«*    I 
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Français,  k  l'obéissance;  qu'ils  doiveni  à  leur  lë^i- 
time  souverain,  lorsqu'ils  ont  eu  le  malheur  de  s'en 
écarter. 

11  est  donc  démontre  que,  dans  de  pareilles  cir- 
constances, la  régence  anglaise  n'aurait  pas  consenti 
à  rendre  Jeanne,  en  se  privant  d'une  ressource  qui 
formait  son  principal  espoir  :  elle  n'y  aurait  consenti 
qu'autant  que  Charles  aurait  abandonné  sa  couronne. 
Si  les  Anglais  lui  avaient  remis  la  Pucelle,  ils  lui 
auraient  livré  un  moyen  infaillible,  suivant  eux,  d'a- 
chever de  conquérir  en  peu  de  temps  tous  ses  Etats, 
soit  par  une  soumission  volontaire,  soit  par  des  vic- 
toires consécutives  que  la  terreur  ferait  naître  à  cha- 
que insiani  en  sa  faveur. 

Quand  même  le  gouvernement  anglais  aurait  été 
assez  peu  conséquent  pour  être  porté  à  rendre  Jeanne 
k  Charles  VII,  il  n'aurait  pas  osé  le  faire  :  les  Anglais 
et  tous  leurs  partisans  auraient  regardé  une  pareille 
conduite  comme  la  plus  positive  et  la  plus  odieuse 
des  trahisons,  et  îl  aurait  pu  en  résulter  les  plus 
grands  troubles  au  préjudice  du  roi  d'Angleterre. 

Tous  CCS  faits  sont  attestés  par  l'histoire  des  deux 
nations,  par  les  deux  procès  de  condamnation  et  de 
révision  de  Jeanne  d'Arc,  et  par  les  dépositions  una- 
nimes d'un  grand  nombre  de  témoins.  On  doit  en 
conclure  qne  Chartes  YII  était  absolilment  hors  d'c- 
tai  de  racheter  Jeanne,  et  qne  tout  était  réuni  pour 
opposer  une  barrière  insurmontable  au  désir  qu'il  en 
avait,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  n'en  pas  avoir. 

Serait -on  plus  fondé  îk  prétendre  qu'il  aurait  di) 
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essayer  de  la  sauver,  en  déclarani  qu'il  ferait  sfinr 
aux  prisonniers  anglais  le  même  traitemeni  qu'on 
ferait  éprouver  à  la  Pucelle? 

C'est  une  accusaiion  récemment  intenta  contre  ce 
prince,  et  dont  les  contemporains  n'ont  pas  même  eu 
la  pensée,  parce  qu'elleétail  impossible  à  mettre  alors 
en  avant.  Les  Anglais  n'avaient  rien  fait  à  Jeanne, 
considérée  comme  prisonnière  de  guerre,  qui  fiii  sus- 
ceptible de  reproches.  Elle  n'était  point  encbaînée; 
on  la  gardait  avec  soin  dans  des  châleaux-forts,  comme 
les  aiitres  prisonniers  ;  c'est  encore  un  fait  prouvé 
dans  les  procès.  On  ne  cessa  pas  d'en  agir  ainsi  à  son 
^ard,  jusqu'au  moment  où  elle  fut  soumise  à  l'ins- 
truction qu'on  dirigea  contre  elle ,  comme  hérétique 
et  comme  sorcière. 

Il  est  vrai  que,  de  ce  moment,  on  la  traita  en 
minelle  :  elle  eut  les  ceps  de  fer  aux  pieds;  elle  fut 
attachée  à  une  grosse  chaîne  qui  enveloppait  son  corps 
pendant  la  unit.  Il  y  a  même  lieu  de  croire  qu'on  l'a 
tenue  enfermée  comme  une  bête  féroce  pendant  un 
temps,  et  jusqu'à  ses  premiers  interrogatoires,  dans 
une  cage  de  fer  où  elle  ne  pouvait  pas  se  tenir  de- 
bout. Si  personne  ne  l'a  vue  dans  celle  cage ,  an  moins 
a-t-on  la  preuve,  au  procès,  qu'elle  a  été  commandée 
pour  elle,  qu'elle  a  été  pesée,  et  qu'elle  a  été  portée 
au  château  de  Rouen,  où  elle  était  enfermée. 

Le  reproche  qu'on  fait  à  Charles  VII  de  n'âvoir 
pas  traité  de  même  les  prisonniers  anglais,  dicté san» 
doute  par  un  juste  sentiment  d'humanité,  ne  reo- 
ferme-t-il  pas  cependant  quelque  chose  d'inhumain? 
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II  eûl  éié  injaste  d'agir  ainsi ,  et  il  était  impo^îLte 
fie  mettre  h  extïcutiou  un  pareil  moyen,  et  par  con- 
sé(|ueiit  de  l'employer  à  effrayer.  Enfin ,  il  ne  pou- 
vait se  concilier  avec  tes  lois  de  la  représaille. 

Quoi!  parce  que  les  Anglais  «étaient  injustes  et  bar- 
bares à  l'ëgard  de  Jeanne  ^  Charles  aurait  dû  faire 
brûler  vils  tous  les  prisonniers  de  celte  nation,  et  les 
tenir  dans  les  fers!  Quelle  révolte  n'aurait-il  pas  ex- 
citée dans  tous  les  esprits,  s'il  en  avait  seulement  fait 
la  menace?  Les  Anglais  n'auraient-ils  pas  annoncé 
qu'ils  en  feraient  autant  aux  chevaliers  français  qui 
étaient  prisonniers?  ne  lenaient-ils  pas  le  duc  d'Or- 
léans prisonnier  en  Angleterre?  ceux  qui  suivaient 
volontairement  Charles  auraient-ils  continué  à  com- 
battre pour  lui,  au  hasard  d'un  pareil  sort?  tous  les 
soldais  n'auraieni-ils  pas  déserté?  les  sentimens  d'hu- 
manité, si  naturels  à  la  nation  française,  n'am-aient- 
ils  pas  rangé  Charles  dans  la  classe  des  tyrans  et  des 
barbares,  et  éloigné  de  lui  tous  les  siens  ^  jamais? 
n'aurait -on  pas  fait  aussitôt  la  distinction  du  traite- 
ment d'un  prisonnier  et  de  celui  d'une  criminelle, 
ou  du  moins  d'une  accusée? 

II  est  vrai  que  les  juges  de  Jeanne  la  condamnè- 
rent après  une  instruction  aussi  ample  qu'inique. 
Mais  quels  étaient  ces  juges  et  tous  ceux  qui  em'ent 
part  au  procès?  Les  juges  étaient  Français;  leurs  as- 
sesseurs l'étaient  aussi;  c'éuiient  des  Français  qui, 
ayant  h  leur  téie  l'Université  de  Paris,  avaient  donné 
des  avis  doctrinaux  contre  elle-  Il  n'y  a  pas  un  seul 
Anglais  qui  ail  agi  dans  les  procédures  :  ils  se  con- 
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icnlaieni  «l'employer  la  sôduciiou  ei  les  menaces  les 
plus  violenies  conlre  ceux  des  opinans  qui  avaicni 
peineàeoirer  dans  leurs  vues  polUii|uesei  criminelles. 

Ainsi,  si  Jeanne  l'ut  condannéc  comme  sorcière,  le 
roi  poiivaii  se  plaindre  de  l'injuslice  du  jugement, 
et  en  donner  les  preuves.  Mais  qui  devail-il  punir? 
ElaienL-ce  des  prisonniers  faits  les  armes  à  la  main? 
ëiaieot-ce  des  hommes  qui  croyaient  eux-mêmes  à  U 
prétendue  ma^ie  de  Jeanue,  dont  ils  avaient  tant 
d'effroi? 

Le  gouvernement  anglais  avait  d'ailleurs  ferm^, 
pour  ainsi  dire,  la  porte  à  ce  moyen  de  réciprocité,  cl 
il  avait  cherché  îi  l'écarter.  Yoici  comment  on  fit  par- 
ler le  jeune  roi  d'Angleterre,  dans  une  lettre  écrite 
en  son  nom  aux  potentats  de  l'Europe,  aux  évéque), 
aux  seigneurs  et  aux  villes  du  royaume  de  France. 
Ce  n'est  que  par  un  effet  de  son  zèle  pour  l'exalia- 
lion  de  la  foi ,  de  son  obéissance  à  l'Eglise ,  qu'il  a 
livré  Jeanne  aux  juges  ecclésiastiques,  pour  lui  faire 
son  procès.  «  Sans,  ajouic-L-il...,  en  vouloir  esire  prJnse 
(c  par  les  gens  et  officiers  de  notre  justice  séculière, 
(i  aucune  vengeance  ou  punition,  ainsi  que  faire  nous 
((  éloit  raisonnablement  licite,  attendu  que  lcsgraDt> 
(1  dommaiges  et  inconvéniens,  les  horribles  boœici- 
«  des  et  détestables  cruaulés,  et  autres  maux  innu- 
i<  mérables  qu'elle  avoit  commis  à  l'enconire  de  om- 
t<  Ire  seigneurie  et  loyal  peuple  obéissant.  » 

Enlln,  le  droit  de  représailles  ne  pouvait  pas  avoir 
lien  par  rapport  à  un  prisonnier  de  guerre  regarde 
comme  coupable  d'un  délit  qu'on  poursuivait  en  jus- 
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tice.  En  effei,  le  preiietir  ne  pouvait  pas  cmpécber  les 
poursuites  judiciaires  couire  son  prisonnier.  Le  pro- 
cès de  condamnation  en  fournit  un  exemple  dans  la 
personne  d'un  prisonnier  fait  par  Jeanne  d'Arc  elle- 
même, qui  fut  saisi,  nialj^i'é  sa  réclarnaiion,  par  la  jus- 
tice royale,  condamne  et  exécuié  à  mort. Les  juj^esde 
Jeanne  voulurent  d'abord  Wi  en  faire  un  crime,  comme 
d'un  fait  de  cruauté  et  de  manque  aux  devoirs  d'un 
militaire;  mais  quand  le  fait  fui  éclairci,  ils  ne  lui 
en  parlèrent  plus. 

Je  crois  donc  avoir  prouvtï  que  Charles  VII  ne  pou- 
vait pas  menacer  de  traiter  les  prisonniers  anglais 
coDirae  on  traitait  Jeanne,  cl  qu'il  ne  devait  pas  le 
faire,  sous  peine  de  passer  h  la  fois  pour  un  prince 
barbare  et  injuste,  d'être  abandonna  par  tous  ses  ser- 
viteurs, de  perdre  son  royaume,  et  de  ne  laisser  après 
liii  qu'une  mémoire  abhorrée. 

Reste  à  savoir  si  du  moins  il  pouvait  essayer  d'ar- 
raclier  Jeanne  k  ses  juges,  réunir  toutes  ses  forces, 
fondre  sur  la  Normandie  et  attaquer  Rouen ,  jus- 
([u*à  ce  qu'on  lui  rendît  Jeanne ,  ou  qu'elle  fïlt  du 
moins  soustraite  h  la  vengeance  judiciaire  de  ses  en- 
nemis. 

La  question  de  savoir  s'il  convenait  d'atlaqtier  la 
Normandie  s'était  élevée  du  vivant  de  Jeanne  d'Arc. 
Des  membres  du  conseil  du  roi  soutenaient  que,  pour 
profiter  des  premiers  succès  et  de  la  présence  de  cette 
héroïne,  il  était  à  propos  de  néf;ligcr  la  Chanipai-nc, 
la  Brie  et  la  Picardie,  pour  aller  attaquer  d'abord  la 
Normandie,  cl  se  rendre  ensuite  à  Reims,  où  le  roi 
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devait  èire  sacré  :  cetie  opinion  avaii  bien  des  parti- 
sans dans  le  conseil  du  roi. 

Ce  fui  Jeanne  elle-même  qui  la  corabaltil,  ei  qui  fit 
prévaloir  l'avis  contraire.  Ce  fait,  prouvé  au  procès  de 
révision,  i'ait  déjà  connahre  combien  il  était  difficile 
d'enlever  au  monarque  anglais  un  pays  qui  était  s(»i 
ancien  patrimoine,  dans  lequel  il  était  maître  depuis 
si  lonjj-temps,  et  où  il  était  plus  assuré  qu'ailleurs  de 
la  Bdélité  de  ses  vassaux  et  de  l'obéissance  des  peupl» 

11  est  vrai  que  lorsque  Jeanne  fut  conduite  à  Rou£D, 
Charles  avait  déjii  fait  des  progrès  assez  cousidérablei 
dans  les  parties  orientales  et  méridionales  de  la  France. 
Mais  sa  capitale,  loin  d'être  soumise,  éuit  enc(»el 
la  tète  de  la  révolte;  les  pays  qui  la  séparaient  d'avec 
la  Normandie  étaient  encore  en  bonne  partie  sous  U 
domination  anglaise;  les  chemins  pour  y  parvenir 
présentaient  à  chaque  pas  de  nombreux  obstacleti 
enfin ,  on  avait  pris  pour  cette  sanglante  tra{;édie  le 
temps  de  l'hiver,  où  l'on  ne  pouvait  pas  faire  une 
guerre  ouverte  en  campagne,  ni  des  sièges  de  villei 

D'ailleurs,  au  milieu  des  désordres  et  des  troubla 
d'une  guerre  civile ,  l'argent  manquait  souvent  pour 
des  entreprises  longues,  dilQcilcs  et  dîspendieuses- 
De  plus ,  l'obéissance  dépendait  presque  toujours  de 
la  volonté  des  capiuines,  et  la  jalousie  avait  éloigna 
de  Jeanne  plusieurs  d'entre  eux,  quoiqu'ils  fussent 
sincèrement  attachés  au  parti  de  Charles  VU  :  l'his- 
toire nous  l'apprend.  Enfin,  les  secours  de  l'Angle- 
terre étaient  à  la  porte  de  la  Normandie.  Un  seul 
échec  aurait  détruit  la  réputation  de  Charles,  etc'é- 
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lait  cependant  elle  cjui  faisait  sa  plus  grande  force.  Il 
aurait  couru  rifiquc ,  en  attaquant  mal  à  propos  la 
Normandie ,  de  manquer  la  conquête  du  sui-plus  de 
ses  Etats.  Il  aurnit  eu  peut-être  bien  de  la  peine  à 
conserver  ce  qu'il  avait  dëjà  remis  sous  son  obéissance. 

Nous  lisons  dans  l'histoire,  que  long-leni)»  après 
avoir  soumis  le  reste  de  la  France,  Charles-le-Victo- 
ricux  n'éiail  pas  encore  matire  de  la  Normandie  :  i! 
se  vil  obligé  de  faire  des  trêves  avec  l'Angleterre,  11 
ne  trouva  qu'en  l449  "°  moment  avantageux  pour 
attaquer  celle  province  avec  succès  ;  ce  ne  fut  qu'a- 
lors qu'il  put  parvenir  à  la  soumettre;  ce  ne  fut  qu'a- 
lors que  put  s'exécuter  h  la  leiire  ce  que  Jeanne  avait 
annoncé  pendant  l'instruction  de  son  procès,  que  les 
Anglais  fmiraieni  par  perdre  tout  en  France.  Con- 
cluons donc ,  avec  vérité ,  que  Charles  VII  était  ab- 
solument hors  d'état  d'exécuter,  de  toutes  les  maniè- 
jes  possibles,  ce  qu'on  lui  reproche  aujourd'hui  de 
^*avoir  pas  fait  dans  le  temps. 

Quelque  puissanies  que  soient  les  raisons  que  je 
tVlens  de  rapporter,  quelque  difficile  qu'il  me  paraisse 
'de  pouvoir  y  répondre,  il  reste  cependant  au  fond  du 
.^MBUr  un  mécontentement  secret  contre  l'inaction  de 
tlïharles  VII. 

.  On  l'aitribue  encore,  malgré  soi-même,  à  i'indo- 
'lence  h  laquelle  ce  prince  était  naturellement  porté, 
$L  à  laquelle  cependant  ce  roi ,  qui  est  un  de  nos 
ifrands  monarques,  ne  se  laissait  aller,  si  on  peut  s'ex- 
■rimer  ainsi,  que  par  excès.  Malgré  ma  conviclion, 
l'ai  éprouvé  moi-même  ce  sentiment  en  écrivant  ces 
I.  7*  Liv.  33 
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réflexions;  il  m'a  faîi  rechercher  encore  plus  aiieoii- 
vemenl  si  Charles  pouvail  avoir  eu  d'autres  molifs 
pour  ne  pas  remplir  ce  qu'il  devait  à  Jeanne,  el  voici 
quel  en  a  été  le  résultat. 

Mais,  pour  concevoir  ces  motifs,  il  faut  faire  une 
supposition  :  il  est  nécessaire  de  s'imayiner  qu'on  vit 
dans  le  temps  où  les  faits  se  sont  passés  ;  il  faut  se 
persuader,  pour  un  instant,  qu'on  croit  de  bonne  foi 
aux  sorciers  et  à  la  puissance  supérieure  qu'ils  exer- 
cent au  nom  el  en  vertu  du  pouvoir  du  prince  de* 
ténèbres;  il  faut  se  remplirde  l'horreur  qu'ils  doivent 
exciter,  de  l'indignation  qu'ils  doivent  inspirer,  de  la 
crainte  qu'ils  doivent  répandre  dans  une  àme  forte 
d'ailleurs,  du  mépris  et  de  la  juste  colère  dont  on 
doit  être  rempli  pour  ceux  qui  les  emploient;  il  faul 
aussi  être  parfaitement  soumis  de  cœur  el  d'esprit  ï 
toutes  les  censures  ecclésiastiques  sans  distinction, 
croire  à  la  puissance  directe  des  clefs  sur  la  puissance 
temporelle;  en  un  mot,  être  en  tout  un  homme  du 
commencement  du  quinzième  siècle. 

Cette  supposition,  quoique  nécessaire,  doit  piaî- 
tre  au  premier  coop-d'œîl  bien  éloignée  de  nous.  Ce- 
pendant, lorsqu'on  ne  croit  plus  à  ce  qu'on  doit  croire, 
on  est  plus  disposé  à  ajouter  foi  k  ce  qu'on  ne  doii 
pas  croire,  parce  que  l'homme,  cet  être  si  borné  mal- 
gré sa  grandeur,  a  besoin  de  croire  à  quelque  chose. 

Les  Anglais,  comme  je  l'ai  observé,  en  faisant  con- 
damner Jeanne  comme  sorcière  par  des  Français,  n'a- 
vaient pas  seulement  le  projet  de  se  venger  d'elle  « 
de  faire  disparaître  la  terreur  dont  leurs  soldats  éiaieni 
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saisis  :  ils  voulaient  persuader  encore  !li  tous  les  sujets 
de  Charles  VU,  à  la  cour  de  Rome  et  à  l'Europe  en- 
tière, qufi  ce  prince  était  véritablement  complice  des 
prétendus  crimes  de  Jeanne,  dont  il  avait  retiré  tout 
le  fruit. 

On  a  vu  qu'il  aurait  agi  en  vain  pour  sauver  une 
accusée  que  ses  ennemis  tenaient  prisonnière  dans  un 
pays  dont  ils  élaieni  tout  à  fait  maîtres  ;  des  démar- 
ches répétées  de  sa  part  n'auraient  donc  pu  servir  qu'à 
donner  tie  nouvelles  forces  h  des  imputations  si  dan- 
gereuses dans  des  esprits  tels  que  ceux  que  je  viens 
de  dépeindre. 

Tel  était  le  but  du  prédicalcurqui  harangua  Jeanne 
et  le  public  le  jour  de  la  prétendue  abjuration  de 
celte  héroïne.  Il  osa  dire  : 

u  France,  tu  es  bien  abusée,  qui  a  toujours  esté  la 
a  chambre  trés-chrestienne,  et  Charles  qui  se  dit  roy, 
n  de  toy  gouverneur,  s'est  adhérd  comme  hérétique 
n  et  scismatique ,  tel  il  est ,  aux  parolles  et  faicts  d*une 
(t  femme  inutile,  dilTamée,  et  de  tout  déshonneur 
(1  plaine  J  et  non  pas  luy  seulemcnl,  mais  tout  le 
i[  clergië  de  son  obéissance  et  seigneurie ,  par  lequel 
r(  elle  a  esté  examinée  et  non  reprinse,  comme  elle  a 
(1  dict  et  dudict  roy.  » 

Jeanne  d'Arc  sentit  tellement  le  danger  d'un  pa- 
reil reproche  pour  ce  prince,  auquel  elle  resta  atta- 
chée jusqu'au  dernier  soupir,  que,  malgré  le  supplice 
alfreux  qui  la  menaçait,  et  la  nouvelle  fureur  qu'elle 
allait  inspirer  à  ses  ennemis  contre  elle,  elle  inter- 
rompit le  prédicateur  pour  s'écrier  : 
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(r  Par  ma  foy,  révérence  gardée,  je  tous  ose  bien 
((  dire  et  jurer,  sous  peine  de  ma  vie,  que  c'esl  bien 
<(  le  plus  noble  chresiien  de  lous  les  chrestiens ,  cl 
«  qui  mieux  ayme  la  foy  el  l'Eglise,  ei  n'est  point 
(I  tel  que  vous  le  dictes,  n  Sur  quoi  le  prédicateur  dit 
i  l'huissier  :  Faites-la  taire. 

Tous  les  témoins  de  la  révision,  ceux  mêmes  qui 
avaient  éléassesseurs,  conviennent  unanimeinenl  qu'un 
des  buts  principaux  que  les  Anglais  se  proposaieni, 
dans  ce  procès,  était  d'impliquer  dans  l'apraîre  l'hon- 
neur de  Charles  Vlï,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  poursui- 
vre en  personne,  et  de  le  perdre  dans  l'esprit  de  tome 
l'Europe  ecclésiastique  el  séculière.  Aussi  les  lettres 
qu'on  fil  écrire  par  le  roi  d'Angleterre  aux  potentats 
de  l'Europe,  et  aux  prélats,  seigneurs  et  villes  du 
royaume,  ne  respirent  que  ce  dessein,  et  tendent  à 
diSamer  cC  prince. 

L'attaque  est  bien  plus  formelle  encore  dans  les 
lettres  de  garantie  du  roi  d'Angleterre  en  faveur  des 
juges  de  la  Pucelle  :  il  y  dit  «  qu'il  veut  empêcher 
«  que  ceux  qui  pourroienl  avoir  eu  pour  agréables  les 
((  maléfices  et  les  erreurs  de  Jeanne,  el  qui  vou- 
<i  droient  troubler  les  jugemens  de  nostre  mère  saincic 
K  Eglise,  ne  tirent  les  juges  en  cause  devant  le  ppe, 
r  le  concile  général,  ou  ailleurs;  "  expressions  qui  ne 
peuvent  évidemment  s'appliquer  qu'à  Chartes  VII. 

Le  roi  d'Angleterre  déclare  qu'il  veut  soutenir  le 
juges  en  tout;  il  s'engage  à  les  aider  el  à  les  défendre 
en  jugement  ou  hors  jugemenL;  il  en  charge  loi» 
ceux  de  son  lignage,  tous  ses  leprésenians  el  loiis  «s 
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sujets,  par  toutes  votes  et  manières  po&sïbles,  sans 
d<5lai  ni  dilHculté;  ii  appelle  à  leur  secours  tous  les 
rois,  princes  et  seigneurs  ses  allies  et  conféd^rds;  et 
par-là  même  il  fait  de  Talfaire  de  Jeanne  une  partie 
intégrante  de  la  guerre  qui  subsistait  entre  lui  et 
Charles  VU,  en  môme  temps  qu'il  s'efforçait  de  com- 
prendre cet  objet  lui-même  dans  les  diverses  trêves 
qui  eurent  lieu  avant  la  fm  de  la  guerre. 

Ou  prësentail  fonement  ces  insinuations  à  Rome, 
en  peignant  Cliarles  Yll  comme  un  fauteur  de  sor- 
ciei-s  et  d'hérëtiques  ;  on  les  y  inculquait  profondé- 
ment. Elles  y  poussèrent  même  de  telles  racines,  que 
lorsque  Charles  VII  fut  maître  de  son  royaume  et  de 
la  Normandie,  il  n'osa  pas  faire  agir  ses  juges  royaux 
en  faveur  de  la  mémoire  de  la  Pucelle.  Il  ne  put  pas 
même  obtenir  de  Rome  les  actes  nécessaires  pour  y 
parvenir,  parce  que  les  Anglais  l'y  accusaient  de  s'ê- 
tre servi  des  moyens  sinistres  de  la  Pucelle-  Il  n'eut 
d'autre  ressource  que  celle  de  faire  agir  directement 
les  parens  de  Jeanne ,  au  nom  desquels  le  rcscrit 
apostolique  ne  fut  accordé  qu'en  i455,  et  seulement 
après  un  changement  de  pontificat. 

Si  Chartes  Yll,  dans  de  pareilles  circonstances,  non 
content  des  premières  démarches  qu'il  avait  pu  faire 
pour  retirer  Jeanne  des  mains  de  ceux  qui  l'avaient  faite 
prisonnière,  eàt  pris  hautement  son  parti  aprèsqu'elle 
eut  été  livrée  aux  juges  d'Eglise;  s'il  eût  employé  les 
moyens  qu'on  lui  reproche  de  n'avoir  pas  mis  en 
œuvre;  s'il  eût  tenté  sans  succès  de  la  délivrer,  il  au- 
rait  évê  bientôt  dénoncé  partout  comme  fauteur  et 
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complice  d'hérétiques  et  de  sorciers ,  comme  em- 
ployant Part  ma^jique  pour  gagner  des  batailles;  il 
aurait  couru  le  risque  de  voir  bientAl  fondre  sur  lui 
les  censures  et  les  excommunications  ecclésiastiques. 
Eh  !  comment  calculer  à  présent  les  funestes  effets 
qui  pouvaient  en  résulter  contre  lui,  dans  ce  temps 
d'une  profonde  ignorance,  où  la  France  et  l'Angle- 
terre ne  pouvaient  être  habitées  que  par  des  hommes 
du  commencement  du  quinzième  siècle? 

Nous  ne  devons  donc  pas  blâmer  légèrement  la 
mémoire  des  princes,  puisque,  après  un  temps  aussi 
long,  lorsque  nous  ne  pouvons  plus  savoir  toutes  1« 
circonstances  de  détail  qui  déterminèrent  souvent, 
avec  un  empire  absolu ,  la  conduite  des  rois  malgré 
eux-mêmes,  nous  apercevons  encore  de  si  grands  in- 
convéniens  par  rapport  à  celle  que  nous  désirerioiu 
vivement  que  Charles  VIÏ  eût  pu  tenir  en  faveur  de 
Jeanne  d'Arc  (i). 

,  SENTIMENT  DE  L'AVERDT 

SUR  LÀ   UISSION   ET  LE   PROCÈS   Iffi   U    PtTCELIf   (l). 

On  me  demandera  peut-être  quel  est  mon  senii- 

(i)  yoy"  l'extrait  des  pièces  du  procès  de  U  Pucelic. 
dans  le  tome  3  des  Notices  lies  mss.  de  la  Blblioth.  Ai  ni,  pu 
M.  de  l'Averdy.  Les  détails  de  celle  procédure  se  trourtnl 
répandus  dans  un  assez  grand  nombre  d'ouvrages  pour  qu  il 
soit  inutile  de  les  analyser  ici. 

(a)  Ettr.  des  Notices  des  mss.  du  roi,  t.  3. 
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ment  sur  la  procédure  doni  j'ai  analyse  les  pièces.  Il 
e»t  aisé  d'en  avoir  un  sur  la  nullité  et  sur  l'iDJustice 
manifeste  du  jugement  prononcé  contre  Jeanne;  il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  à  ce  sujet,  d'après  tout 
ce  qui  a  été  rapporté  dans  ma  Notice.  D'ailleurs, 
quand  même  Jeanne  aurait  élé  l'instrument  volon- 
taire d'une  fraude  pratiquée  pour  en  imposer  à  la 
multitude,  elle  n'aurait  pas  dit  élre  condamnée  au 
supplice  qu'elle  a  souffert  :  un  délit  de  celte  espèce 
ne  le  méritait  pas.  J'ajoute  que  s'il  y  avait  eu  de  l'im- 
posture ,  il  est  prouvé  qu'elle  l'ignorait ,  qu'elle  n'y 
avait  jamais  participé,  qu'elle  n'avait  agi  qu'avec  sim- 
plicité et  conviction.  Les  deux  procès  proHveui  avec 
évidence  que  Jeanne  était  de  bonne  foi,  et  qu'elle  est 
morte  convaincue  de  la  vérité  et  de  la  réalité  de  ses 
TÎsioDS  et  de  ses  révélations. 

II  est  vrai  que  le  surplus  présente  tui  problème 
des  plus  difficiles  à  résoudre.  Trois  systèmes  ont  été 
soutenus  jusqu'à  présent  (i).  Le  premier  attribue  au 
concours  fortuit  des  évènemeos,  tout  ce  qui  s'est 
passé  alors  ;  il  ne  me  paraît  guère  possible  de  l'adop- 
ter. Comment,  en  effet,  attribuer  au  hasard  tant  d'é- 
vènemens  qui  se  sont  suivis  avec  tant  d'ordre  et  d'exac- 
titude, unt  de  prédictions  si  détaillées  jour  par  jour, 
et  toujours  fidèlement  remplies?  11  n'y  a  point,  en 


(i)  Lengict  àa  Fresnoy  en  distingue  six,  qu'il  examine 
dans  son  Hi«lo!re  de  la  Pucelle.  {Voyet  3*  partie,  p.  aoi, 
in-ra,  édil.  de  lySX)  {Edit.  &  L.) 
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preaanl  le  langage  de  la  fatalîlé,  d'éloile  assez  heu- 
reuse pour  ne  s'être  pas  démentie  un  seul  îustanl 
pendant  environ  diX'huil  mois,  en  ikit  de  divinaiion 
de  l'avenir,  surloul  sur  des  faits  contraires  à  la  vrai- 
semblance, par  rapport  à  chacune  des  circonstances 
de  presque  tous  les  évèneroens  qui  ont  été  annonces 
d'avance  par  Jeanne  d'Arc.  La  supposition  d'un  pur 
hasard  me  paraît  donc  absolument  inadmissible. 

Le  second  système  consiste  à  prendre  le  démon 
pour  l'auteur  des  apparitions  ei  des  révélations  de 
Jeanne  :  je  le  crois  encore  plus  difficile  à  adopter  que 
le  précédent.  Quel  intérêt  peut-on  prétendre  que  le 
démon  aurait  eu  à  favoriser  le  paru  de  Charles  VU? 
Ne  pourrail-on  pas  dire,  an  contraire,  qu'il  en  avait 
un  h  l'anéantir,  s'il  sait  lire  dans  l'avenir,  puisque 
c'eût  été  un  moyen  propre  à  faire  tomber  la  France 
dans  te  schisme  et  l'hérésie,  un  siècle  après,  avec  les 
rois  d'Angleterre?  Son  inspiration  peut-elle  d'ailleurs 
se  combiner  avec  les  signes  de  croix  que  faisait  Jeanne, 
en  recevant  les  visites  et  les  apparitions  ;  avec  la  pu- 
reté de  sa  vie  et  sa  tendre  dévotion  ;  avec  les  pieu:i 
conseils  que  lui  donnaient  ces  niâmes  visions;  avec 
les  bons  seniiniens  qu'elle  montrait  à  chaque  instant: 
avec  le  soin  extrême  qu'elle  avait  de  rapparier  tout  à 
Dieu,  el  rien  à  elle-même?  Il  me  parait  donc  impos- 
sible, sans  en  dire  davantage,  d'attribuer  les  faits  de 
Jeanne  ii  une  illusion  démoniaque,  d'après  des  rai- 
sons aussi  transcend ointes. 

11  ne  me  reste  donc  plus  que  le  troisième  système  : 
il  consiste  ou  à  soutenir,  comme  le  docteur  Beau- 
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lère  (i),  que  ces  visions  ou  apparilions  sont  pmtÂt 
l'inveiuion  humaine  que  d'inspiration  divine;  ou 
lien,  au  contraire,  comme  plusieurs  des  docteurs 
onsuilés  par  les  jujjcs  de  la  révision,  et  probablement 
ar  eux-mêmes,  qu'elles  sont  plutôt  d'inspiration  di- 
ioe  que  d'invention  humaine;  car  on  ne  peut  rien 
issurcr  de  positif  dans  l'une  et  l'autre  opinion.  En  ef- 
êt,  s'il  y  a  eu  inveniian  humaine,  il  n'en  est  resté 
lucune  trace  dans  l'histoire  qui  puisse  en  donner 
l'indication  tant  soit  peu  précise;  et  s'il  y  a  eu  ins- 
liration  divine,  elle  n'a  été  proclamée  aux  yeux  des 
lommes  par  aucun  miracle  au-delà  de  rcxécution  des 
irédicilons  elles-mêmes. 

Ainsi,  de  part  et  d'autre,  on  peut  approcher  plus 
lu  moins  de  la  vraisemblance;  et  tout  se  réduit  ici  ^ 
me  pore  affaire  d'opinion,  sur  laquelle  les  suBFrages 
ont  entièrement  libres.  On  peut  donc  les  faire  com- 
}attre  ensemble,  par  un  simple  et  court  rapproche- 
nenl  des  circonstances  et  des  vraisemblances  propres 
1  élre  invoquées  dans  les  deux  avis. 

J'écarterai  de  ce  rapprochement  toutes  les  ques- 
ions  ihéologiques  et«colastiques  :  elles  ne  sont  pas 
le  notre  ressort;  elles  présenteraient  peut-être  des 
liscussions  interminables,  sans  rien  éclaircir.  J'obser- 
'erai  seulement  que  les  consulteurs  contre  Jeanne, 
ors  du  premier  procès,  ont  beaucoup  moins  bien  rai- 
onné  dans  cette  partie  scolastiquc  de  la  question, que 
es  docteurs  du  second  procès. 

(■}  Dans  sa  déposition  devant  Bouille,  Marmscrif  de  SunLis». 
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Daus  les  deux  opinions,  on  est  obligé  de  parlir  du 
faii  conslani  et  élabli  par  loul  ce  qu'on  a  vu,  que 
Jeanne  étail  de  bonne  foi,  ei  que,  s'il  y  a  eu  une  in- 
irifçue,  elle  en  &  élé  elle-même  la  dupe  el  la  viclime, 
On  peut  dire  en  laveur  de  rinvention  humaine,  qu'il 
n'esl  pas  vraisemblable  que  Cbarles  VII  eût  mérite 
une  faveur  si  grande  par  sa  conduite,  qui  n'<ftail  pas 
communément  réglée  sur  les  principes  de  l'Ëvangile. 
On  ne  voit  rien  en  lui  qui  pût  l'en  rendre  digne  :  sa 
vie  peu  régulière  en  elle-même,  l'espèce  de  désespoir 
auquel  il  se  laissait  aller  alors,  et  sa  négligence  dam 
ses  propres  affaires,  paraissent  se  réunir  contre  l'ins- 
piratîon  divine. 

N'est-il  pas  plus  naturel  de  présumer  que  les  capi- 
taines de  Charles  VU ,  peut-être  Agnès  Sorel  elle- 
même,  ont  cherché  à  ranimer  le  courage  éleini  de 
Charles  VII  par  une  apparence  de  secours  du  Ciel? 
Avant  su  par  Baudricourl  ou  par  quelque  autre,  le 
caractère  d'une  fille  des  environs  de  Vaucoulcun, 
dont  la  lête  pouvait  être  déjà  échauffée  par  les  his- 
toires de  l'arbre  des  fées  de  Donremi,  et  par  l'effet 
naturel  du  physique  de  son  c^ps,  privé  des  évactu- 
lions  périodiques,  on  aura  pu  faire  agir  Baudricourl 
pour  achever  de  l'exaller. 

On  se  sera  servi  de  son  oncle  Lapart  pour  la  gui- 
der; son  père  y  aura  contribué  peut-être  volontaire- 
ment  en  lui  parlant  de  ses  songes  prétendus,  et  en  h 
laissant  sortir  de  sa  maison  sans  paraître  y  consentir- 

On  aura  fait  annoncer  sa  venue  !k  la  cour  par  une 
fausse  prédiction  de  Merlin,  et  par  des  prétendaes 
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proph^tesses  dont  on  rapportait  les  discours  Si  Char- 
les VII,  pour  le  préparer  à  cet  événement. 

Baudricoiirt  aura  d'abord  refijsë  d'accorder  à  Jeanne 
ce  c|irelle  désirait,  a6n  d'enflammer  davantage  son 
désir;  il  aura  employé  pour  la  tromper  des  êtres  hn- 
mains,  puisque,  suivant  elle,  saint  Michel  lui  appa- 
raissait sous  la  figure  d'un  véritable  homme.  La  Pro- 
vidence aura  permis  le  succès  de  cette  invention,  qui 
n'allait  point  contre  ses  décrets,  et  qui  ne  faisait  agir 
qu'une  personne  dévole,  et  tenant  une  conduite  chré- 
tienne. 

Sans  doute  les  personnes  qu'on  aura  employées 
pour  faire  croire  la  vérité  de  ces  apparitions  à  Jeanne, 
ne  lui  auront  inspiré  que  de  bons  sentimens.  Pour  sé- 
duire les  oOiciers,  les  soldats  et  le  peuple,  il  fallait 
leur  montrer  une  fille  remplie  de  piété  et  de  vertus  ; 
il  ëtait  essentiel  de  ne  pas  leur  faire  voir  une  per- 
sonne dont  la  conduite  fûi  mauvaise  ou  équivoque  : 
autrement,  le  prestige  destiné  h  les  tromper  aurait 
disparu  tout  à  coup  à  leurs  yeux;  ce  courage  invin- 
cible qu'on  voulait  inspirer  au  roi  et  ^  ses  troupes, 
n'aurait  plus  existé. 

C'est  ainsi  qu'on  aura  pu  et  qu'on  aura  su  profiler 
du  préjugé  vulgaire  de  ce  siècle  pour  les  choses  mer- 
veilleuses ;  on  sera  parvenu ,  par  ce  moyen ,  à  faire  do 
chaque  soldat  français  un  héros,  et  de  chaque  soldat 
anglais  un  homme  timide,  qui  se  croyait  poursuivi 
par  les  puissances  célestes,  auxquelles  il  aurait  en 
vain  tâché  de  résister- 

West-il  pas  possible  que  le  même  homme  qui  jouait 
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le  rôle  de  saint  Michel ,  el  les  femmes  qu'il  employait 
pour  faire  celui  des  deux  saintes,  Catherine  et  Mar- 
guerite, accompagnassent  partout  les  pas  de  Jeanne 
saus  qu'elle  s'en  doutât  j  que  quelqu'un  de  ceux  qui 
étaient  mis  par  le  roi  auprès  d'elle ,  préparât  toutes  les 
facilités  nécessaires  pour  favoriser  l'illusion  dans  la- 
quelle Jeanne  était  elle-même  ;  qu'cnGn ,  dans  la  pri- 
son, l'imagination  de  Jeanne,  déjà  frappée  depuis 
long-temps  de  ce  qu'elle  voyait  réellement,  ait  con- 
tinué à  croire  qu'elle  le  voyait  encore?  D'ailleurs,  on 
royaliste  secret,  demeurant  à  Rouen,  n'a-t-il  pas  pa 
gagner  quelqu'un  des  gardes  de  Jeanne?  Les  Anglait 
eux-mêmes  ne  peuvent-ils  pas  y  avoir  concouru  de 
leur  côté,  et  peut-être  d'eux-mêmes,  pour  la  main- 
tenir dans  le  refus  qu'ils  voulaient  qu'elle  fît  de  se 
soumettre  h  l'Eglise? 

Il  est  vrai  qu'on  peut  opposer  que  toutes  les  pié- 
dictions,  même  de  détail,  faites  par  Jeanne,  ont  élé 
réalisées  (i);  mais  on  peut  cependant  remarquer  que 

(i)  Amelgarii,  auteur  contemporain,  rapporte  dans  u 
Oironiquc  manuscrlle,  qu'arrivée  à  Tours,  Jeanne  fut  troii 
mois  (Mouslrelel  dit  deux  mois)  sans  que  le  roi  pAl  st  ré- 
soudre à  lui  donner  audience.  11  assure  aussi  avoir  enteodn 
rtipi^ier  au  comte  de  Dunois,  que  Cliarles  VII  avouait  qM 
celle  fille  singulière,  pour  preuve  de  sa  mission,  lui  anil 
dit  des  choses  qui  le  concernaient  lui-même,  si  secrètes  d 
si  cachées,  qu'elle  n'auraii  pu  les  savoir  que  de  lui  seul,  on 
par  une  révélatioo  divine. 

A  l'occasion  de  U  reddition  de  Troyes,  on  trouve  dw 
le  m£mc  chroniqaeur  un  passage  qui  sert  à  expliquer  fa- 
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si,  après  les  sept  anuëes  annoncées  par  la  Pucellc, 
Paris  ëtait  soumis  au  roi,  les  An;^]ais  n*avaient  pas 
encore  tout  perdu  en  France,  comme  elle  l'avait  dit. 
Le  duc  d'Orléans,  qu'elle  devait,  disait-elle,  délivrer 
de  prison,  ne  l'a  élé  que  lon^-temps  après  sa  mort.  A 
r^ard  des  prédiclions  de  détail,  en  fait  de  guerre, 
ceux  qui  les  lui  inspiraient  ne  couraient  peut-être 
pas  autant  de  risque  qu'on  pourrait  le  présumer.  On 

pèce  de  prëiiiclinn  doni  on  fil  alors  honneur  k  la  PuccIIc, 
que  trois  jours  ne  se  passcraïenl  pas  sans  que  le  roî  filt  reçu 
dans  la  ville-  Amclgard  ne  fait  aucune  nienlion  de  ccUe 
prédiction,  et  se  contente  de  dire  :  Aggressus  ilaqiig  Campa^ 
nûx  ur&em,  condlio  atque  opcrâ  probaHssimi  atque  sapientissinii 
vin,  magùlri  Johanms  Aculi,  qaî  ilUus  urbis  epîscopalem  cathe- 
dram  Unehal,  et  ecclesîaslîca  strenuè  et  nobilUer  admïmstrabat , 
ûi  eâ  urée  cum  pace  et  liztitiâ  receptus  est. 

Sur  ce  qui  concerne  la  Pucelle,  les  réflexions  d'Amelgard 
tonl  pieuses,  mais  sensées.  Il  penche  visiblement  à  croire 
que  la  puissance  divine  influa  sur  les  évèocmens  auxquels 
participa  la  Pucelle,  et  c|u'il  y  eut  quelque  chose  de  surna- 
lurel  dans  ce  phénomène  historique;  mais,  fidèle  aux  lois 
de  l'impariialilé,  il  laisse  aux  lecteurs  la  liberlti  de  penser 
li-dessus  ce  qu'ils  jugeront  à  propos,  selon  leurs  lumières 
et  leur  inclination  :  Talibus  fgitur  de  Johannd  Puellâ  recfnsi- 
lù,  de  cujus  mi'ssione  et  appariliombus  et  revelaliom/ius  per  eam 
atsrrtis,  nulli  pro  suo  cuptu  et  arbitrio  i/uod  voluerit  sic  iv/  a/iirr 
aentiendi  adimimus  Jacuilalem.  C'est  là  qu'il  annonce  qu'après 
l'expulsion  des  Anglais,  ayant  été  chargé  par  le  roi  de  re- 
voir le  procès  de  cette  infortunée  héroïne,  il  avait  fait  un 
lirrc  de  l'examen  de  tout  ce  qui  avait  été  machiné  contre 
elle.  (Extr.  des  Mis.  de  la  Biblioth.  du  roî,  5;)6i  et  SgGS.) 
{Edit.  C  L.) 
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espérait  que  la  prëd'iciion  aaraii  son  succès  d'elle- 
même,  par  le  courage  ïdoiiï  et  par  la  coofîance  invio- 
cible  qu'elle  inspirait  aux  troupes.  En  tout  cas,  si 
quelqu'une  de  ces  prédiclions  n'eût  pas  reçu  son  exé- 
cution, on  avait  la  ressource  d'en  imaginer  quelque 
raison  particulière,  el  de  la  faire  adopter  à  des  espriu 
prévenue. 

Enfin,  si  Dieu  eût  inspiré  Jeanne,  l'aurait-il  aban- 
donnée aux  variations  dans  lesquelles  elle  est  tom- 
bée, au  point  de  faire  une  abjuration  par  le  seul  mouf 
de  la  terreur,  et  à  un  supplice  aussi  cruel  qu'infa- 
mant, pour  ne  lui  procurer  que  vingt-cinq  ans  après, 
le  rétablissement  de  son  honneur?  Ou  si  Dieu  l'aban- 
donnait ainsi,  n'aurail-îl  pas  manifesté  par  quelqite 
autre  voie  de  sa  puissance,  que  Jeanne  n'avait  &il 
qu'obéir  à  ses  ordres  ? 

On  répond  en  faveur  de  l'inspiration  divine  contre 
l'invention  humaine,  que  s'il  y  avait  eu  une  intrigue 
pratiquée,  on  aurait  fini  par  en  être  instruit;  qud- 
ques-uns  des  auteurs  de  celte  scène  en  auraient  part!  i 
au  moins  en  termes  couverts;  l'histoire  aurait  fini  pt 
en  recueillir  quelques  renseignemens  :  cependant  tout 
est  muet  à  cet  égard,  et  on  est  réduit  aux  simple* 
conjectures. 

En  vain  allègue-t-on  le  peu  de  mérite  de  Char- 
les VII  pour  obtenir  du  Ciel  un  pareil  secours  :  il  n'j 
pas  été  dirigé  directement  en  sa  faveur,  quoiqu'il  en 
ail  recueilli  le  premier  les  fruits  apparens.  Ce  secouB 
ciail  principalement  pour  la  race  de  saint  Louis  el 
pour  la  nalion  française  :  peut-être  avait-il  pour  but 
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de  la  préserver  des  erreurs  futures  du  luihéranisme 
et  du  calviDisme,  si  elle  fût  resiée  soumise  aux  An- 
glais. 

Comment  d'ailleurs  supposer  un  projet  dMIusion 
pour  s(!duîre  Jeanne?  C'est  dès  l'âge  de  treize  ans 
qu'elle  a  eu  ses  premières  apparitions,  cinq  ans  avant 
son  d(!part,et  par  conséquent  dans  un  temps  oii Char- 
les VU  n'était  pas  réduit  à  avoir  recours  à  un  pareil 
expédient.  Il  fallait  savoir  lire  dans  l'avenir,  pour 
préparer  Jeanne  si  long-temps  à  l'avance  :  elle  était 
trop  jeune  ;  son  caractère  ne  pouvait  pas  être  assez 
développé;  on  ne  devait  pas  compter  sur  sa  discré- 
tion ;  il  y  avait  trop  de  temps  h  attendre  pour  pouvoir 
en  tirer  parti  ;  enfin,  la  chose  a  duré  trop  long-temps 
pour  qu'on  puisse  supposer  une  pareille  manceuvre, 
uns  que  qui  que  ce  soît  ait  eu  lieu  de  s'en  apercevoir 
ou  de  s'en  douter. 

Baudricourt  était  trop  éloigné  de  la  Cour  de  Char- 
les VII  pour  pouvoir  être  le  conducteur  de  l'entre- 
prise; peut-être  même  ,  et  suivant  toutes  les  apparen^ 
Cea,  n'étail-il  pâS  ^  Vaacouleurs  lors  des  premières 
apparitions  de  Jeanne.  D'ailleurs,  s'il  eiH  été  du  se- 
cret, il  n'aurait  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  traité  Jeanne 
avec  autant  de  dureté,  en  lui  refusant  ce  qu'elle  de- 
mandait, et  en  conseillant  de  la  guérir  de  sa  manie  à 
force  de  coups.  Aurait-il  attendu  tranquillement  la 
réponse  de  Charles  VU  à  la  lettre  qu'il  lui  écrivit? 
n*aiirait-il  pns  donné  h  Jeanne  un  détachement  pour 
assurer  son  voyage  contre  les  dangers  qui  devaient  se 
rencontrer?  était-ce  donc  là  la  marche  que  devait 
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Suivre  l'anieur  on  le  complice  d'une  pareille  intrigue? 
II  est  sensible  qu'il  aurait  porté  trop  loin  la  résis- 
tance, et  que,  faute  de  prévoyance,  il  aurait  riscfué 
de  faire  avorter  le  projet. 

Il  est  dilficile  de  concevoir  qu'on  ail  pu  tromper 
une  fille,  quoique  jeune  et  sans  expérience,  au  point 
de  la  persuader  qu'elle  voyait  sans  discontinuation, 
et  tous  les  jours  plusieurs  fois,  des  anges  ei  des  sain- 
tes ;  qu'elle  entendait  des  voix  qui  lui  parlaient,  el 
qui  se  trouvaient  partout  où  elle  allait,  et  toutes  les 
fois  qu'elle  les  appelait.  Après  avoir  été  plus  d'un  od 
dans  la  cour  et  dans  les  camps,  aurait-elle  cm  en- 
core les  voir  el  les  entendre  dans  les  prisons  mili- 
taires où  elle  a  été  détenue?  l'aurait-elle  cru  encore 
dans  le  château  de  Rouen,  où  les  Anglais,  qui  en 
étaient  maîtres,  n'avaient  pas  besoin  de  ces  prestiE>ei 
pour  la  tromper,  puisque  le  seul  Loyseleur  leur  suffi- 
sait pour  y  réussir? 

Il  est  encore  plus  diIRcile  de  concevoir  que  c« 
voix  ftisseni  toujours  prêles  pour  venir  conseiller  1 
Jeanne  par  rapport  à  chacune  de  séS  actions  ïounu-  j 
lières;  qu'elles  fussent  en  étal  de  lui  dire  ce  qu'elle  ^ 
devait  faire;  que  ce  qu'elles  lui  annonçaient  ait  ton-  ^ 
jours  eu  sou  exécution  ;  que  les  entreprises  les  plus  ^ 
hardies  et  les  moins  probables  aient  été  constamawDl  {^ 
suivies  du  succès  annoncé,  et  précisément  dani  le  |, 
cours  de  l'espace  Cxé  par  elle.  ^ 

Il  est  suriotit  dillicile  d'imaginer  que  Jeanne,  qui  i 
a  toujours  été  dans  la  ferme  croyance  de  la  vérité  df  ^ 
ces  apparitions,  et  qui  l'a  soutenu  ainsi  jusqu'au  der-    ^ 
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nier  soupir,  ait  pu  éirc  trompée  pendant  si  long- 
temps, sans  qu'il  soil  survenu  une  seule  circonstance 
qui  l'ail  mise  dans  le  cas  de  s'apercevoir,  ou  même 
de  se  douier  des  surprises  qu'on  lui  faisait. 

ïl  est  certain  que  les  Anglais  ont  tout  perdu  en 
France  dan»  le  cours  des  sept  années  prédites  par 
Je.inne,  si  ou  se  rappelle  qu'alors  le  vuij^aire,  dans 
son  langage  commun,  n'appelait  point  du  nom  de 
France  les  pajs  que  l'Anglais  possédait  à  litre  d'an- 
cien patrimoine,  comme  représentant  le  duc  Rollon 
et  ses  successeurs. 

Par  rapport  au  duc  d'Orléans,  il  a  fini  par  sortir 
de  prison  :  ce  fait  est  suflisant  en  lui-même.  Jeanne 
a  pu  entendre  l'époque  de  la  promesse  de  sa  déli- 
vrance d'une  manière  plus  rapprochée  qu'elle  ne  lui 
était  dite,  de  même  qu'elle  s'est  trompée  sur  la  pré- 
diction relative  it  sa  délivrance,  qu'elle  appliquait  à 
celle  de  sa  personne,  tandis  qu'évidemment  elle  ne 
concernait  que  celle  de  son  âme. 

Enfin,  ajoute-t-on,  les  variations  prétendues  de 
Jeanne  n'ont  été  que  des  équivoques  apparentes,  tan- 
dis qu'elles  n'étaient  point  réelles  de  sa  pari.  D'ail- 
leurs, la  faiblesse  qu'elle  put  montrer  lors  de  son 
«bjuration,  lui  .iv.iil  été  prédite,  de  sou  aveu,  par  se» 
apparitions.  A  l'égard  de  sa  mon  cruelle,  elle  n'a  été 
que  l'exécution  littérale  de  ce  que  les  mêmes  appati- 
ttons  lui  avaient  dil  ;  une  permission  de  Dieu,  qui  n'a 
|jaA  )<>gé  à  propos  de  mettre  obstacle  au  cours  de  la 
méchanceté  des  hommes;  une  voie  aussi  extraordi- 
SMiire  que  l'était  la  vie  de  Jeanne  elle-mâme,  pour  lui 
1.  7'  uv.  a4 
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procurer  le  saluL  de  son  ânie  par  la  Gn  la  plus  rési- 
gnée ei  la  plus  edjQanle;  un  renouvellement,  en 
quelque  sone,  de  ce  que  les  Ecritures  saintes  nous 
apprennent  de  la  mort  de  plusieurs  personnes  inipi- 
r(?es  sous  l'ancienne  loi. 

Les  partisans  de  celle  opinion  finissent  par  con- 
clure qu'il  n'est  pas  vraisemblable  que  Jeanne  ait  élé 
sétluiie  par  un  artifice  pi'Cpar<5  à  dessein,  mais  qu'il 
est  bien  plus  vraisemblable  qu'elle  a  ^té  véritable- 
menl  inspirée.  Celle  vraisemblance  leur  paraît  pren- 
dre un  nouveau  degr^  de  foi-ce  dans  ta  pureté  de  a 
conduite;  dans  la  piëlé  de  sa  vie;  dans  ses  conuaî^- 
saoces  de  l'art  militaire,  qu'elle  avait  cependant  tou- 
jours ignoré  jusque-làj  dans  l'usage  bien  entendu 
qu'elle  faisait  des  pratiques  de  cet  art,  dont  elle  n'a- 
vait pas  la  plus  légère  idée  en  arrivant  à  OAéiBt', 
dans  sa  profonde  ignorance,  qu'elle  devait  h  l'eut 
dans  lequel  elle  était  née  et  avait  vécu;  dans  le  cou- 
rage avec  lequel  elle  aifroniait  la  mon ,  quoiqu'au 
Ibnd  elle  en  eût  quelque  Irayeitr  ;  dans  sa  résolulioa 
de  porter  son  étendard  elle-même,  afin  Je  n6  pu  , 
tremper  ses  mnins  dans  le  sang  humain;  cl  eiiHii. 
dans  l'étonnante  sagesse  avec  laquelle  elle  a  qiielijiii'- 
ibis  répondu  aux  quesiions  les  plus  dillicilos,  4e  r>- 
veM  da  ceux  qui  siégèrent  dans  son  procès. 

On  voit,  par  ce  léger  aperçu  des  raisons  réclpio- 
qnes,  que  c'est  un  véritable  combat  <lc  probabilité 
plus  ou  moins  fortes,  auquel  celte  quesûoii  se  réduii. 
Je  me  garderai  bien  de  peser  le  plus  oa  moiiU  de 
force  de  ces  probabilités  respectives,  parce  qu'il  me 
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paraît  inutile  ilc  chercher  h.  apprécier  le  plus  ou 
■iioiiis  de  douic  qu'on  peul  avoir,  loules  les  fois  qu'il 
n'esl  pas  possihle  de  prononcer  d'une  manière  déci- 
sive. Il  me  semhle  qu'il  doit  suffire, aux  personnes 
raisonnables  de  rester  convaincues  : 

1°  Que  les  assertions  imputées  h  Jeanne  étaient 
fausses,  ainsi  que  l'abjuration  qui  est  au  procès,  la 
prétendue  information  faite  après  sa  mon  ;  et  que  !e 
procis  qu'on  lui  a  fait  était  aussi  nul  qu'injuste. 

3°Qu'elie  était  de  bonne  foi  dans  la  ierme  croyance 
de  l'inspiration  divine;  qu'elle  a  élé,  par  conséquent, 
tme  victime  parfaitement  innocente  de  la  foreur  de 
■es  ennemis. 

3*  Qu'elle  a  toujours  tenu  la  conduite  la  plus  pure 
et  b  plus  pieuse;  qu'elle  était  véritablement  souniise 
à  r^Hse;  et  qu'elle  est  morte  en  pratiquant  d'tme 
manière  supérieure  tontes  lei  vertus  cbrétiennes. 

4"  Qu'elle  â  au  moins  contribué  infiniment  ^  sau- 
ver la  Fronce  et  Ch.irles  VII. 

5"  Enfin,  que  si  le  délKm  de  monuracns  histori- 
ques doit  fermer  la  boilche  h  ceux  qui  ne  verraient 
au'une  invention  humaine  dans  ses  actions  et  dans 
ses  paroles,  le  (léfautde  tùanîfesiation  d'en  haut, pour 
anmiyer  la  divinité  de  ces  mêmes  apparitions  et  révë- 
laiioos,  réduit  au  même  étai  ceux  qui  n'y  voudraient 
voir  absolument  qu'une  opération  toute  céleste.  Ainsi 
la  solution  de  cette  question  ne  peut  qu'être  renvoyée 
L^  jugement  de  Dieu,  de  même  que  beaucoup  d'au- 
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DE  t^  PUCELLE  D  OIILÉAKS. 


LETTRE  CURIEUSE  DU  P.  VIGNIER 

gCH  CE  SUJET  (l). 

J'atais  toujours  ouï  tlire  i]ue  Charles  YII,  poni 
récompenser  les  services  imponans  reiiclos  ^  l'Eut 
par  Jeanne  d'Arc,  avait  anobli  ses  frères  et  leurs  dn- 
cendaus;  mais  ce  qui  vient  de  tomber  entre  mes 
mains  donne  sujet  de  douter  si  ceux  qui  se  disent  no- 
bles de  ce  côlë-là,  ne  sont  poîm  de  la  race  même  de 
cette  héroïne,  que  l'on  prëteud  avoir  été  mari^, 
maigre  le  nom  de  Pucelle  qu'on  lui  a  toujours  dooil£, 
et  qui,  par  conséquent,  n'aïu-ait  pas  été  brûlée àRooCB 
par  les  Anglais,  comme  le  marquent  toutes  nosbi^ 
toires.  Ce  sentiment,  quoique  contraire  ht  l'cmnioa 
publique,  est  appuyé  sur  deux  témoignages  rapporta 
par  un  homme  très^igne  de  foi,  et  que  son  rare  toi- 
rite  et  sa  profonde  érudition  ont  rendu  fkmeui.  Je 
parle  du  Père  Vignier,  prêtre  de  l'Oratoire,  si  eslisK 


(i)  Extr.  da  Marure  galant  de  novembre  i683>.  Oesl  Don- 
Dcau  de  Vîi^,  édiienr  du  Mrreur*,  qui  aoDonce  et  r 
la  Lettre  da  Père  Vigoier.  (fiCL  ( 
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(■cette  célèbre  congrégation ,  et  qoi  est  mort  en 
I,  3g^  de  cinquante-six  ans,  dans  la  maison  de 
t-Magloire.  Pour  êlre  persuada  (ju'il  ne  donnait 
t  dans  la  bagatelle,  il  ne  faut  que  lire  l'ëloge 
D  fait  le  Père  d'Achéry,  dans  sa  préface  du  cin- 
•le  tome  de  son  grand  ouvrage,  intitula  Spiciîe- 
•j  et  imprimé  à  Paris ,  chez  Cbarles  Savreux , 
66a.  {L'édU.  in-4'.) 

et  éloge  fait  connaître  que  le  Père  Vignier  ne 
pas  être  suspect  dans  les  témoignages  que  voui 
F  trouver  dan»  une  lettre  de  son  frère,  dont  js 
I^Snvoie  la  copie. 


Il  ji  Monsieur  de  Grammont. 

Il  A  Riclitlicii,  ce  3  noTcmbre  i6S3. 

bns  m'avez  trouvé  bien  hardi,  monsieur,  de  voua 
tque  Jeanne  d'Arc,  dite  la  Pucelle  d'Orléans, 
■oint  été  brûlée  à  Rouen.  Vous  m'estimerez  en- 
i|llus  téméraire  aujourd'hui,  de  soutenir  qu'elle  a 
luriée,  qu'elle  a  eu  des  enfans,  et  que  ceux  qui 
bndent  de  celte  illustre  source,  en  font  leur  plus 
Wb  gloire.  Je  sais  tout  ce  que  les  historiens  disent 
1  cruelle  mort  de  celte  héroïne,  et  je  ne  fais  pas 
paute  que  ceci  ne  soit  mis  au  nombre  des  fables, 
pétre  aussi  qu'il  se  trouvera  quelqu'un  qui  fera 
bion  sur  la  force  de  mes  preuves,  et  sur  l'autorilë 
^ui  de  qui  je  liens  une  histoire  si  surprenante.  Il 
)fîx  pas  impossible  au  Dieu  des  armées,  qui  avait 
Ijjré  miraculeusement  la  Pucelle  d'Orléans  pour 
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ilëhvrer  la  France  de  l'oppression  de  ses  eanemb,  Je 
la  tirer  aussi  de  leurs  mains,  après  l'examea  it'uts 
sordide Cauchon,  ëvéque  de  Beanvats,  et  de  plusieurs 
docteurs,  canonisas  esclaves  de  la  tyrannie  anglaise. 
C'est  ce  qu'on  peut  inft'rer  de  ce  que  yous  Tcrrei 
dans  la  suite  de  celle  lellre,  et  ce  qui  fil  que  les  An- 
glais exposèrent  aux  (lanimes,  en  sa  place,  quelque 
malheureuse  criminelle,  pour  ne  pas  jeter  la  lerrenr 
dans  leurs  troupes,  si  elles  eussent  su  en  liberii?  le 
bras  qui  les  avait  mises  tant  de  fois  en  fuite.  Je  vous 
ai  déjà  dit,  monsieur,  que  le  Père  Vignier  de  l'Ora- 
toire, mon  frère,  fut  celui  qui  découvrit  ce  que  l« 
Anglais  el  les  Français  mêmes  ont  lâcbé  d'étouffer, 
L'élroite  amitié  qu'il  avait  liée  avec  M.  Vignier,  ma^ 
quis  de  Ricey,  son  proclic  parent,  le  fit  résoudre  de 
faire  avec  lui  le  voyage  de  Lorraine,  où  îl  allût  in- 
tendant de  justice.  Ce  fut  là  qu'en  passant  dans  toutes 
les  villes,  bourgs  et  villages,  il  mettait  en  pratique 
ce  qu'il  dit  dans  sa  préface  de  la  Généalogie  de  la 
maison  d' Alsace ^  s'in  formant  soigneusement  des  an- 
tiquités et  particularités  des  lieux.  Il  fit  dans  Metl 
une  fort  exacte  recbercbe,  qui  ne  lui  fut  pas  inutile, 
puisque  le  bonheur  lui  fil  tomber  entre  les  maim  im 
ancien  manuscrit  des  choses  arrivées  en  cette  ville 
Je  l'ai  vu,  et  je  vous  envoie  la  copie  de  l'cxirait  qu'il 
en  fit  faire  à  Nancy,  par  un  notaire  royal ,  et  qu'il 
me  donna  quelque  temps  après  son  retour, 
en  ces  termes  : 

(I  L'an  mil  quatre  cens  trente-six,  fiii  M."  éclu 
«  de  MetzPblin  Marcou,  et  le  Tingtième  Jour  de  n 
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«  l'an  deMus  dit,  vint  la  Pticelle  Jehanue,  qui  avoii 
K  eslé  en  France,  i  la  Grange-oz-Ormes,  près  de 
w  S.-Privé,  ei  y  fut  amenée  pour  parler  à  aucun  des 
w  sieurs  de  Meiz,  et  se  faisoît  appeller  Claude;  el  le 
«  propre  jour  y  vindrem  voir  ses  deux  frères ,  dont 
(1  l'un  étoii  chevalier,  et  s'appelloil  messire  Pierre^ 
«  et  l'autre  Petit-Jehan,  ^ciiyer,  et  cuydoient  qu'elle 
'(  fust  arse;  ei  lantost  qu'ils  la  virent,  ils  lacognurent, 
»  el  aussi  fii-elle  eux.  Et  le  lundi  vingt  el  unième 
tt  Jour  dudit  mois,  ils  amènent  leur  sœur  avec  eux  k 
H  Boquelon  j  el  lui  donne  le  sieur  Nicole,  comme 
«  chevalier,  un  roussiu  au  prix  de  trente  francs,  el 
<i  une  paire  de  houssclsj  et  sieur  Auberl  Boulte,  uq 
n  chaperon;  et  sieur  INlcole  Grc^net,  une  ép&.  Et 
«  ladite  Pucelle  saillit  sur  ledit  cheval  très-habille- 
H  ment,  el  dit  plusieurs  choses  au  sieur  Wicole.  Comme 
H  donc  il  eoteodii  bien  que  c'estoit  elle  qui  avoit  esté 
H  en  France,  et  fut  reconnue  par  plusieurs  enseignes 
«  pour  la  Pucelle  Jchannc  de  France,  qui  anicnei  sa- 
n  cré  le  roy  Charles  à  Reins;  el  vindrent  djre  plu- 
11  sieurs  qu'elle  avoil  est<î  arse  en  Normandie,  el  par- 
«  loti  le  plus  de  ses  i-uiroles  paraboles,  el  ne  disoit  ne 
n  fin  neans  de  son  intention,  ei  disoit  qu'elle  n'avoil 
«  point  de  puissance  devant  la  S.-Jean-Baptisie.  Mes 
M  quant  ses  frères  l'eurent  mené,  elle  revînt  lantosi  en 
«  festedePcniecosle,eii  la  ville  de  Mamelle, en  chief 
ft  Jehan  Rénal,  el  se  tient  Ih  jusqu'à  environ  trois 
n  sepmaines,  et  puis  se  partît  pour  aller  à  Noslre- 
u  Dame-d' Alliance,  le  troisième  jour;  el  quant  elle 
»*voli  partir,  plusieurs  de  Mets  l'altent  voir  à  laditft 
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u  Mamelle,  ei  lui  donnenl  plusieurs  inelz,  et  ÎU  cog- 
«  imreni  que  c'esloil  la  puoelle  Jehanne  de  France. 
(1  A  donc  ly  dounet  sieur  Geoffroy  dex  un  chlx.;  et 
H  puis  s'en  alloit  k  £rlon,  en  la  duchë  de  Luxem- 
<i  bourg ,  el  y  fui  grande  presse  jusqu'à  len  que  le 
([  ûls  le  comle  de  Wnenbourg  ta  menel  h  Cologne, 
«  de  coslé  son  père,  le  comte  de  Wnenbourç,  el  l'ai- 
n  moit  ledil  comte  très -for.  Et  quant  elle  en  vauli 
«  venir,  il  ly  fit  faire  une  très-belle  curasse,  pour  le  j 
(1  armer,  et  pris  s'en  vint  à  ladite  Erlon;  et  ta  fur  fait 
((  le  mariage  de  monsieur  de  Hermoise,  chevalier,  et 
u  de  ladite  Jeanne  la  Pucelle  ;  el  puis  après  s'eu  vinl 
('  ledit  sieur  Hermoise,  avec  sa  femme  la  Pucelle, 
«  demeurer  en  Meis ,  en  la  maison  que  ledit  sieur 
«  avoil  devant  Sainie-Seglenne;  et  se  tinrent  Ui  jtu- 
<(  qu'Ji  tant  qu'il  leur  plaisir  aller.  » 

('  L'anicle  ci -dessus  est  extrait  d'un  ancien  nu- 
nuacript  de  certaines  choses  arrivées  en  la  ville  Ae 
Mets;  et  ce  conformément  le  sein  du  souscripl,  no- 
taire royal,  demeurant  h  Nancy;  cy  mis  pour  tànoî- 
gnage,  cejourd'huy  xxv  mars  i645.  Colin,  h 

Le  Père  Yignier  n'aurait  pas  ajouté  beaucoap  ik 
foi  k  ce  manuscrit,  s'il  n'eût  élé  fortifié  par  une 
preuve  qu'il  crut  incontestable,  el  que  je  laisse  au  ju> 
gemenl  des  savans.  Comme  il  était  fort  aimé  de  tou- 
tes les  personne  de  qualité  de  Lorraine,  il  les  visitûi 
souvent;  et  se  trouvant  un  jour  à  dîner  chez  M.  des 
Armoises,  d'une  illustre  maison  et  de  l'ancienne  che- 
valerie, il  fit  tomber  la  conversation  sur  la  généalogie 
de  ce  seigneur;  mais  comme  ce  n'est  pas  toujours  le 
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fert  des  plus  nobles  de  bien  connaître  ceux  dont  ils 
sont  descendus,  il  lui  dil  qu'il  en  •ippreiidrait  plus 
dans  son  trésor  que  de  sa  bouche.  Noire  curieux  ne 
demandait  autre  chose.  Aussi ,  le  dîner  ne  fut  pas 
plui&t  achevé,  qu'en  lui  mettant  un  gros  trousseau  de 
clefs  entre  les  mains,  on  le  conduisit  à  ce  trésor.  Il 
y  passa  le  reste  de  la  journée  à  remuer  quantité  de 
papiers  et  de  titres  fort  anciens.  Enfin,  il  trouva  le 
contrat  de  mariage  d'un  Robeit  des  Armoises,  cheva- 
lier, avec  Jeanne  d'Arc,  dite  la  Pucelïe  d'Orléans. 
Je  vous  laisse  h  penser,  monsieur,  si  le  Père  Viguier 
fiit  surpris  de  cette  confirmation,  et  quelle  lut  la  joie 
de  son  hôte  quand  il  sut  ce  qu'il  avait  ignoré  jusqu'a- 
lors, et  qu'il  descendait  de  cette  illustre  personne, 
qu'il  préférait  à  toutes  les  grandes  alliances.  Je  croîs 
vous  avoir  conté  la  rencontre  que  je  fis  de  monsieur 
son  fils,  dans  la  galerie  de  Conilaus.  Il  était  arrêté 
devant  le  portrait  de  celle  généreuse  Puceile,  et  di- 
sait à  son  gouverneur  :  h  Voilà  celle  de  qui  je  viens,  n 
Jl  quoi,  sans  l'avoir  jamais  connu,  je  fis  réponse;  fiVo- 
'He  nom,  monsieur,  est  donc  des  Armoises?  —  Et  le 
me  dit -il  incontinent,  doit  être  Vignier.  » 
M.  des  Moulins,  qui  éuit  présent,  vous  peut  témoi- 
gner les  civilités  que  ce  jeune  gentilhomme  me  fit 
fuand  il  apprit  que  j'étais  irèrc  de  celui  qui  avait  dé- 
é  ce  qu'il  estimait  de  plus  honorable  dans  sa  fa- 
ille. Il  est  vrai,  monsieur,  que  vous  m'avea  dit  des 
iflîsons  capables  de  détruire  une  nouveauté  contre 
llMquetle  tout  le  monde  se  soulèvera;  mais  vous  m'a- 
1  contrat  de  mariage,  ensuite  d'im  ma- 
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nuscrit  dont  vous  voyez  l'extrail,  est  digne  de  consi- 
dération. 

Après  la  mort  du  Père  Vignier,  l'original  de  cet 
ancien  manuscrit  eut  la  même  destinée  que  tous  ceux 
dont  il  est  parlé  dans  l'éloge  que  le  Père  d'Achéry  a 
fait  de  lui;  mais  comme  il  pourrait  faire  découvrir 
ceux  qui  se  sont  emparés  des  autres  k  mon  préjudice, 
je  n'attends  pas  qu'on  le  mette  en  lumière  tant  que 
je  serai  vivant.  S'il  était  en  mon  pouvoir,  je  le  don- 
nei-ais  de  tout  mon  cœur  au  public ,  aussi  bien  que 
l'extrait;  ol  j'aurais  une  joie  cxirème  d'exercer  les 
esprits  des  curieux  sur  une  si  belle  matière.  Je  suis, 
monsiem*,  votre,  etc. 

ViGMIER. 

LETTRE 

DE   M.    OE   VIENNE   PLANCT    A   H.    VIGNIEII ,    SUB    LE   SUJET 
P&ÈCÂDENT  (1). 

BiCBF  que  votre  témoignage,  monsieur,  n'ait  pas  be- 
soin de  confirmation,  agréez  pourtant  une  assurance 
de  ma  part  en  faveur  de  la  vérité,  et  trouvez  bon  que 
tout  le  monde  sacbe  avec  vous  que  j'ai  ouï  parler  de 
la  Pucelle  d'Orléans  à  votre  illustre  frère,  dans  les 
mêmes  termes  que  vous  en  avez  écrit  à  M.  de  Gram- 
mont.  J'étais  à  Paris  quelques  mois  avant  sa  mort;  et 
profuant  de  mon  séjour  en  cette  ville,  je  lui  rendail 
toutes  les  visites  à  quoi  m'obligeaient  la  parenté  qid 

(i)  Exir.  du  Mercure  &e  janvier  1684. 
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est  entre  nous,  la  hnaie  esiinie  que  j'avais  pour  son 
rare  mérite,  et  la  pan  que  je  prenais  Ji  l'indispostlion 
qu'il  soufTrail.  On  e'taîl  sftr  de  le  trouver  toujours  à 
Saini-Mngloire,  parce  que  celte  Indisposition  ne  lui 
pcnneltail  pas  de  sortir  de  ce  lieu.  Vous  savez  qu'il 
l'avait  choisi  pour  sa  résidence,  à  cause  du  bon  air 
qu'on  y  respire,  et  du  voisinage  de  M.  de  Morangls, 
son  intime  ami.  Il  s'attachait  alors,  par  divertisse- 
ment, à  la  lecture  des  voyages,  et  témoignait  en  re- 
cevoir beaucoup  de  plaisir.  Ce  fut  en  me  raconiani 
ce  qu'il  avait  fait  en  Lorraine  avec  M.  de  Ricey, 
qu'il  tomba  sur  le  chapitre  de  la  Pucelle  ;  qu'il  me 
parla  du  manuscrit  de  Metz,  sans  pourtant  me  te 
montrer,  parce  qu'il  l'avait  prêté  à  un  Père  de  la 
maison,  qui  l'avait  emporté  Ji  la  campagne;  et  qu'il 
m'assura  d'avoir  tenu  le  contrat  de  mariage  de  Ro- 
bert des  Armoises  avec  cette  héroïne.  Jugez,  mon- 
sieur, de  ma  surprise  h  ce  discours  ;  elle  fut  d'autant 
plus  grande,  que  j'avais  oui  dire  deux  ou  trois  fois  ^ 
un  gentilhomme  de  Normandie,  qui  logeait  avec 
moi ,  qu'on  voyait  à  Rouen  la  chaudière  où  celle  pau- 
vre fille  avait  été  mise  pour  élre  brûlée  vive,  comme 
on  brûlait  anciennement  les  mortâ  chez  les  Romains, 
avec  cette  merveille,  que  le  feu  n'avait  non  plus  fait 
d'impression  sur  son  coeur  que  sur  celui  du  brave 
Germanicus;et  il  n'y  avait  pas  même  long-ienips  que 
l'avais  lu  cette  déplorable  histoire  dans  la  Cour  sainte, 
I  «t  l'instruction  du  procès,  les  condamnations  qui  l'a- 
I  Taient  suivi,  et  celte  inhumaine  exécution,  dans  les 
'  Recherches  de  la  France j  par  Pasquier  :  de  sorte 
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Qu'ayant  l'esprit  gagne  par  ces  préjugés,  )e  demandai 
en  riant  à  voire  illustre  frère  si  le  corps  de  la  Puc€lle 
avait  résisté  au  feu  coinme  son  cœur,  ou  s'il  était  sorti 
vivaut  de  ses  cendres,  comme  le  phénix.  11  enien- 
daii  raillerie,  et  il  me  répondit  que  je  lui  deman- 
dasse plutôt  si  Diane  n'avait  point  mis  une  biche  en 
sa  place,  comme  elle  ût  en  celle  d'ipbigénie,  pour  li 
garantir  d'une  aussi  cruelle  mort,  et  que  je  ne  m'é- 
loignerais pas  si  fort  do  la  vérité.  Ces  paroles  dissipè- 
rent ma  surprise,  en  me  faisant  souvenir  d'une  cir- 
constance qui  est  à  la  fin  du  procès  de  notre  héroïne, 
dans  le  dernier  auteur  que  j'ai  nommé.  L'avantage 
que  je  crus  tirer  de  ce  livre  m' ayant  bientôt  fait  témoi- 
gner la  curiosité  que  j'avais  de  le  revoir,  votre  illusm 
frère,  qui  m'avait  reçu  dans  sa  bibliothèque,  l'une 
des  mieux  conditionnées  de  Paris,  me  le  mit  aussitôt 
entre  les  mains.  J'y  cherchai  l'endroit  dont  je  me 
prétendais  prévaloir  contre  lui,  et  j'en  fis  la  lecture. 
En  voici  les  mots,  p.  i6l  :  «  Elle  fut  de  si  grande  re- 
commandation entre  nous,  après  sa  mort  (Pasquier 
parle  de  la  Pucelle,  morte  en  i43l,  selon  lui  et  selon 
bien  d'autres),  qu'en  l'an  144*^  '^  commua  peuple  se 
fit  accroire  qu'elle  vivait  encore,  et  qu'elle  éuit 
échappée  des  mains  des  Anglais,  qui  en  avaient  &l 
brûler  une  autre  en  son  lieu.  Et  parce  qu'il  en  lui 
trouvé  une  dans  la  gendarmerie  en  habit  déguisé,  le 
Parlement  fut  contraint  de  la  faire  venir,  et  de  la  re- 
présenter au  peuple  sur  la  pierre  de  marbre,  an  Pa- 
lais, pour  montrer  que  c'était  une  imposture.  » 
a  Pie  voudriez-vous  pas  conclure  de  là,  me  dit  aa5< 
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sitAt  apris  votre  illustre  frère ,  <{ue  cette  seconde  Bel- 
loDe,  qui  devait  ressembler  à  la  première,  puisqu'on 
la  prenait  pour  elle,  fut  l'héroïne  du  manuscrit  de 
Metz?  >i  Je  lui  répondis  qu'il  pénétrait  dans  ma  pen- 
sée, et  que  j'y  voyais  bien  des  apparences.  Je  vins  à 
leur  détail  :  il  eut  la  patience  de  m'écoulerj  puis  il 
me  répliqua  que  si  l'on  avait  bien  su  disûngner  ïi 
Paris  l'une  de  ces  guerrières  d'avec  l'autre,  et  consi- 
dérer la  seconde  comme  une  ombre  seulement  de  la 
première,  on  aurait  fait  ce  disceruemeui  avec  beau- 
coup plus  de  facilité  el  d'assurance  aux  lieux  mar- 
qués dans  le  manuscrit,  comme  étant  bien  plus  prO' 
ches  du  Palais  de  la  Pucelle,  pour  ne  devoir  pas 
soupçonner  qu'on  y  eût  élé  trompé  ;  que  ses  frères , 
d'ailleurs,  ne  l'auraient  pas  reconnue  pour  leur  sœur, 
si  elle  ne  l'avait  pas  éiéi  ei  qu'enHn  les  temps  ne 
s'accordaient  pas  assez  bien  pour  favoriser  ma  conjec- 
ture, puisc{ue  la  Pucelle  avait  été  mariée  dans  l'an- 
née de  l'échevioage  de  Philippin  Marlou,  en  i436, 
el  que  la  seconde  guerrière  n'avait  paru  que  quatre 
années  après,  eu  i44o*  1'  ajouta  ensuiie,  à  l'égard  des 
autres  vraisemblances  que  j'avais  avancées  contre  son 
opinion,  que  si  le  mari  de  la  Pucelle  ne  l'avait  pa» 
menée  ii  la  cour,  demander  au  roi  des  récompenses 
dignes  des  services  qu'elle  lui  avait  rendus,  il  se  put 
faire  qu'étant  devenue  grosse  aussitât  après  son  ma- 
riage, et  incommodée  pendant  tout  ie  cours  de  sa 
grossesse,  ce  voyage  eût  été  remis  après  ses  couches, 
et  qu'en  donnant  la  vie  à  son  fruit,  elle-même  l'eût 
I)crdue.  Que  si  les  quatre  commissaires  que  le  pape 
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nëiÏËSsaire  pour  trouver  la  criiDÎnelIc  dont  on  avait 
besoin,  el  pour  disposer  toutes  choses  à  réussir  :  ^ 
(juoi  n'avait  pas  peu  contribué  la  mitre  qu'on  mit  sur 
la  tête  de  cette  malheureuse,  en  la  couduisanl  au 
supplice ,  el  le  tableau  plein  d'injures  qu'on  porta  de- 
vant elle,  puisque  c'éuîeni  autant  de  moyens  d'oc- 
cuper ei  de  distraire  les  regards  des  personnes  de  An 
disceruemeni ,  qui  auraient  pu  découvrir  cette  sage 
feinte.  Il  me  fit  remarquer  après  cela,  dans  Pasquier, 
la  leueur  de  certaines  lettres  de  don,  octroyées  à 
Pierre,  l'un  des  frères  de  la  Pucelle,  par  le  duc  d'Or- 
léans, en  i443)  qui  portent  ;  «  Ouïe  la  supplication 
((  dudit  messire  Pierre,  contenant  que,  pour  acquitter 
Cl  la  loyauté  envers  le  roi  notre  sire,  el  M.  le  duc 
«  d'Orléans,  il  se  partit  de  son  pays  pour  venir  à 
H  leur  service,  en  la  compagnie  de  Jeanne  laPueelIe, 
((  sa  sœur,  avec  laquelle,  et  juscju'à  son  abseniemenl, 
«  el  depuis  jusqu'à  présem,  il  a  exposé  son  corps  et  ses 
<(  biens  audit  service  :  »  termes  qui  marquaient  que  la 
Pucelle  n'avait  éié  qu'absente,  el  qu'elle  n'éiail  pas 
morte;  ce  que  son  frère  n'aurait  pas  manqué  de  dire 
el  de  faire  exprimer  dans  ces  leilres,  s'il  avait  été  v^ 
riiable,  afin  de  s'attirer  plus  de  mérite  auprès  de  « 
prince.  Il  me  témoigna  enfin  qu'il  ne  doutait  point 
que  le  roi  même  n'eût  bien  su  qu'on  n'avait  pas  fait 
mourir  ceiie  innocente ,  puisqu'ayani  élé  prise  en 
guerre  par  les  Bourguignons,  qui  la  vendirent  aui 
Anglais,  il  n'aurait  pas  manqué  de  venger  publique- 
ment, sur  les  premiers  de  ces  ennemis  qui  seraient 
tombés  sous  sa  puissance,  la  mon  qu'on  aurait 
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nëe,  contre  le  droit  des  armes,  à  celte  héroïne,  à  qiif 
il  (levait  la  conservation  de  sa  couronne;  ce  qui  n'ë- 
tant  pas  arrivé,  à  ce  qu'on  sache,  conBrmait  l'opinion 
qu'elle  n'avait  souSert  qu'une  prison  de  quelques  an- 
nées; d'où  enfin  s'éianl  échappée  après  la  mort  du 
retloutahle  duc  de  Bedlbrt,  général  des  Anglais,  ave- 
Que  k  Rouen  en  décembre  i435,  il  y  avait  lieu  de 
croire  encore  qu'elle  avait  aidé,  quoique  sans  éclat,  h 
cliasser  de  Paris  les  Anglais,  qui  en  sortirent  au  mois 
de  février  i436;  et  qu'ayant  enlièremenl  satislait  à 
lia  mission,  et  accompli  toutes  ses  prédictions,  elle 
était  retournée  en  son  pays,  où  elle  parut  au  mois  de 
mai  suivant,  et  où  elle  finit  ses  aventures  par  son  ma- 
riajje  avec  une  personne  de  qualité,  comme  on  rap- 
prenait du  manuscrit  et  du  contrat.  Il  ajouta  encore 
que,  si  les  voix  célestes  qu'elle  avait  accoutumé  d'en- 
tendre, et  qui  l'avaient  avertie  de  sa  prise,  ne  lui 
avaient  pas  annoncé  précisément  qu'elle  sorlirait  de 
prison,  elles  lui  en  avaient  assez  dit  pour  lui  en  faire 
concevoir  l'espérance ,  puisqu'elles  lui  avaient  recom- 
mandé d'avoir  bon  cœur  et  de  répondre  hardiment, 
et  que  Dieu  ne  la  laisserait  pas  sans  aide  et  sans  con- 
solation. Il  cita  ensuite  l'auteur  dont  il  tenait  celte 
circonstance  j  mais  le  nom  m'en  est  échappé  de  la 
mémoire. 

Voilà,  monsieur,  les  raisonnemens  de  votre  illustre 
frère  sur  ce  grand  sujel,  autant  que  j'ai  pu  m'en  sou- 
venir en  lisant  votre  lettre,  et  en  relisant  le  Père 
Giussin,  Pasquier  et  de  Serres.  Peut-être  y  en  ajou- 
ta-lril  d'autres,  que  le  temps  a  encore  effacés  de  mon 
L  7»  iiv.  aj 
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esiprit.  M.  de  Murangis  le  vint  voir  sur  ta  fin  de  ces 
ëclaircissemcns  :  le  manuscrit  avait  passé  par  ses 
mains,  et  il  en  savait  les  pariicularilés.  Il  témoigna 
qu'il  aurait  souhaite  que  le  contrat  y  eût  passé  aussi, 
el  non  seulement  celui  de  Robert  des  Armoises,  nuis 
encore  celui  de  son  fils,  pour  voir  les  termes  et  lei 
dates  de  l'un  et  de  l'autre.  Il  demanda  ensuite  si  l'on 
ne  pouvait  point  contester  la  validité  du  manuscrit, 
sur  ee  qu'en  lâisant  mention  des  frères  de  la  Pocelle, 
il  donnait  la  qualité  de  chevulier  ait  cadet,  et  n'attri- 
buait que  celle  d'écuyer  h  l'aîné.  Sur  quoi  votre  il- 
lustre irère  lui  répondit  que  le  cadet  accompagnant 
sa  sœur  en  guerre,  comme  le  portaient  les  lettres  de 
don  de  i44^i  s'était  sans  doule  acquis  un  mérite  nD' 
gulier,  d'oi^i  lui  étaient  venues  la  dignité  et  la  qualité 
de  chevalier,  lesquelles  n'avaient  pas  été  accordées  k 
son  aîné,  pour  ne  s'être  pas  signalé  de  la  même  ma- 
nière ;  et  cette  réponse  me  parut  fort  plausible.  Us  se 
dirent  beaucoup  d'autres  choses  sur  ce  manuscrit, 
que  je  ne  comprenais  pas  trop,  parce  qu'elles  dépen- 
daient de  circonstances  ijui  m'étaient  inconnues;  el 
si  je  l'eusse  tu,  je  ne  doute  point  que  je  n'y  eusse 
bien  trouvé  des  questions  îi  proposer  à  notre  illustre 
tenant.  Par  exemple,  pourquoi  cette  guerrière  partait 
par  praboles;  disait  qu'elle  n'avait  point  de  puis- 
sance avant  la  Saint-Jean-Bapliste;  ne  s'alla  poini 
faire  voir  à  Domprë,  Domprin  ou  Domremy,  sa  terre 
natale,  à  Vaucouleur,  son  voisinage,  et  h  ^eufcbâtel, 
où  elle  avait  demeuré  cinq  années,  et  se  laissa  mener 
!k  Cologne  par  un  jeune  comte  d'Allemagne  qui  l'ai- 
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mail,  el  qui  l'y  relint  tant  qu'il  plut  à  Dieu  ;  on  lié 
(Jii  pas  combien  de  lemps.  Car  cntiu,  monsieur,  vous 
m'avouerez  qu'on  peui  bien  soupçonner  du  mystère 
en  tout  cela,  el  un  mystère  peiil-éire  plus  propre  à 
aSaililir  qu'à  fortifier  la  preuve  qu'elle  ëiail  la  vëri- 
table  Pucelle.  De  plus,  on  me  vient  d'apprendre  que 
du  Haillan,  qui  a  écrit  avant  Pasquier,  et  qui  rap- 
porte plus  au  long  que  lui  le  procès  de  notre  héroïne, 
dit  qu'elle  avait  faii  vœu  de  virginité,  dès  le  temps 
qu'elle  commença  à  ouïr  les  voix  célestes,  ce  qui  ar- 
riva en  In  quatoreîéme  année  de  sa  viCf  et  que ,  pour 
celte  raison,  elle  refusa  de  se  marier  à  un  jeune 
bomme  à  qui  ses  parens  l'avaient  promise,  comme 
elle  l'avait  confessé  à  ses  juges.  Et  voilà,  ce  me  sem- 
ble, une  asses  grande  atteinte  à  l'opinion  de  votre  il- 
lustre frère.  J'y  défère  pottrlanl  beaucoup,  el  je  me 
rendrai  toujours  à  la  vôtre,  ayant  ajouté  à  l'estime 
que  j'ai  toujours  eue  pour  vous,  celle  que  j'avais  pour 
lui.  Faites-moi  la  grâce  d'en  être  persuadé,  et  de  me 
,  monsieur,  voire,  etc. 

OBSSKVA.TIOnS  SDR  LE  FACT  FRÉCÉHEKT  (i). 

s  doutes  que  renferme  la  dernière  page  de  cette 
Bltre  paraîtront  fondés,  si  l'on  examine  avec  quel- 
qu'atteution  ce  qu'on  a  écril  k  ce  sujet.  Il  est  peu 
croyable  que  si  la  Pucelle  d'Orléans  s'était  mariée  à 
Metz,  Charles  Yll  ne  l'eût  pas  fait  venir  à  la  cour, 


(0  Par  l'tidîleur  Ju  lileimn:. 


(  388  ) 
pour  récompenser,  par  les  honneurs  qu'elle  mériuit, 
le»  services  qu'elle  avait  rendus-  Il  y  a  plus  :  il  esi 
porlé  dans  l'ancien  manuscrit  trouvé  à  Metz,  dont  on 
parle  dans  ces  deux  lettres,  que  ses  deux  frères  la 
vinrent  voir  près  de  Saînt-Privé,  ei  la  reconnurent 
Cependant  il  est  constant  qu'en  i^SS,  sa  mère  et  un 
de  ses  frères  prësentèreni  requête  au  pape  Calistelll. 
pour  obtenir  un  ordre  de  faire  faire  révision  du  pnt- 
ces,  aux  fins  de  sa  justification;  que  ce  pape  délivra 
une  commission  pour  cela  h  l'archevêque  de  Reims, 
et  que  les  témoins  ouïs  en  la  ville  de  Rouen,  par-de- 
vant l'évêque  de  Beauvais,  déposèrent  presque  toiis 
qu'ils  avaient  vu  conduire  la  Pucetle  au  suppUcc, 
ei  plusieurs  qu'ils  l'avaient  vu  brûler.  Le  jugement 
rendu  par  les  commissaires,  le  y  juin  i456,  la  déclan 
innocente,  cassa  les  jugemens  qu'on  avait  rendiu 
contre  elle,  et  ordonna  qu'il  serait  fait  deux  proces- 
sions, accompagnées  chacune  d'un  sermon  qui  la  jus- 
tifierait des  calomnies  de  ses  ennemis,  l'une  en  la 
grande  place  de  la  ville,  et  l'autre  en  celle  où  l'exé- 
cution avait  été  faite,  dans  laquelle  on  élèverait  une 
croix,  qui  s'y  voit  encore  aujourd'hui.  Tout  ceci* 
trouve  dans  un  grand  volume  en  parchemin  qui  esi 
au  trésor  royal  des  chartes  de  la  Sainte-Chapelle.  Ce 
volume  contient  la  révision  du  procès,  et  celui  de  11 
condamnation,  paraphé,  dans  toutes  les  pages,  parle 
greffiers  commis  pour  cette  révision. 


:i 
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(  -^89  ) 
PROBLÊME  HISTORIQUE 

SUR  U  PUCELL&  U'ORLÉANS, 
OÙ   L'on   FORTIFIE  L'UPIMION    DE  SUN    MARtAbE. 

PAR  POLLDCHE  (.). 


Il  parut  en  1 683 ,  dans  le  Mercure  galaiit  du  mois 
Je  novembre,  une  lettre  adressée  S  M.  de  Gram- 
mont,  qui  surprît  bien  des  gens.  L'auteur  y  avança 
que  Jeanne  d'Arc,  plus  connue  sous  le  nom  de  Pu- 
celle  d' Orléans j  n'avait  point  été  brûlée  à  Rouen,  le 
3o  mai  (:))  14^'»  mais  que  s'étant  sauvée  des  mains 
des  Anglais,  elle  avait  été  mariée  en  i436,  à  un  ^^en- 
tilbomme  de  Lorraine,  dont  elle  avait  eu  des  enfans  ; 
et  il  apporta  en  preuves  l'cxlrait  d'un  manuscrit  que 
le  Père  Vignier,  de  l'Oratoire,  avait  trouvé  à  Met», 
dans  un  voyage  qu'il  avait  fait  en  Lorraine  avec  M.  de 
Ricey,  qui  y  allail  être  intendant  (3). 


(i)  Cet  opuscule ,  formant  i4  pages  in-S",  parut  à  Or- 
léaus  en  1749.  Il  est  tievenu  fort  rare.  {^EdiL  C.  LO 

ta)  Le  président  Hénaait  rapporte  ceUe  exécution  au 
•  4  )uiD,  el  l'historien  de  Serres  l'a  reculée  jusqu'au  6  juil- 
let Ils  sont  contredits  l'un  et  l'autre  par  le  texte  du  procès 
de  la  Pucelle,  qui  la  place  au  pémdtiime  may. 

(3)  Ce  nianuscril  a  depuis  été  imprimé  sous  le  titre  de 
Chnaûpie  de  Mett,  composée  par  U  âoytn  de  Saint -Thiibaui , 
de  la  mime  Mie  :  il  finit  à  l'an  144-^-  Dom  Calmet  l'a  donné 
dans  les  pièces  justificalives  de  son  fJisloirr  de  Lomiine.  {^Voy. 
le  lexie ,  rapporté  dans  la  première  des  deux  pièces  précé- 
dentes.) (Éiiï.  C.  L) 


(39o) 

Ce  récit  esi  soutenu  du  contrat  de  mariage  de  Tto- 
bert  des  Hermoises  avec  la  Pucelle,  que  le  Père  Vi- 
gniev  assurait  avoir  vu  dans  les  titres  de  la  maison 
des  Hermoises;  et  par  un  contrat  de  vente  faite  pir 
le  même  Robert  des  Hermoises,  seigneur  de  Trichic- 
mont,  et  Jeanne  dn  Lis,  la  Pticelle  de  France,  dame 
duditTrichiemonl.sa  femme,  de  certains  biens  qu'ils 
avaient  à  Harancoiirt,  ledit  contrat  du  ^  novembre 
■  436  (i)  ;  enfin,  par  la  persuasion  où  sont  encore  au- 
jourd'hui MM.  des  Hermoises  qu'ils  descendent  de  h 
Pucelle. 

Je  viens  de  trouver,  depuis  quelques  jours,  de  nou- 
velles preuves  à  l'opinion  du  Père  Vignier  ;  car  avani 
eu  occasion  de  parcourir  les  anciens  comptes  des  re- 
ceveurs de  noire  hôlel-de- ville  (d'Orléans),  je  suis 
tombé  par  hasard  sur  celui  de  Jacques  l'Argentier, 
pour  les  années  i435  et  i43ô,  où  j'ai  lu  à  l'arlicle  de 
la  dépense  de  la  dernière  : 

i<  A  Renaud  Bnine,  le  aS  jour  dudil  raois  (juillet). 
If  au  soir,  pour  faire  boire  ung  messagier  qui  appor- 
t<  toit  lettres  de  Jehanne  la  Pucelle ,  el  alloii  devers 
u  Guillaume  Bélier,  bailly  de  Trojes.  Pour  ce,  1 1  s- 
<(  8  d.  par. 

(I  A  Jehan  du  Lils,  frère  de  Jehanne  la  Pucelle, 
<i  le  mardy  2 1  jour  d'aoust  1 436 ,  pour  don  à  Itij 
(I  faict,  la  somme  de  12  liv.  tournois,  pour  ce  que  le- 
(I  dicl  frère  de  ladicie  Pucelle  vint  en  la  chambre  de 
V  ladicte  ville,   requérir  aux  procureurs  de  ladicte 

(i)  llisl.  lie  fjorraine  Au  Père  Calmet,  l.  a,  p.  703. 


(391  ) 
«  ville,  qu*ils  Itiy  voulsissem  aîdier  d'aucun  poy  d'ar- 
ri  geni  pour  s'en  reiourncr  par  devers  sadicie  seiir; 
«  disant  qu'il  venoil  de  devers  le  roy,  et  que  le  roy 
«  tuy  avoii  ordonne  cent  francs,  et  commandé  qu'on 
(I  les  luy  baillast,  dont  on  ne  fît  riens,  et  ne  Iny  Tut 
(I  bailla  qnc  ao  liv-,  dont  il  avoit  despendu  les  1 2  liv., 
II  et  ne  Iny  restoit  plus  que  8  liv.,  qui  estoîl  peu  de 
^  chose,  pour  s'en  retourner,  veu  qu'il  estoit  son  cin- 
quième h  cheval  ;  et  pour  ce  luy  fut  ordonné  en  la- 
dicte  chambre  de  la  ville,  par  lesdicts  procureurs, 
qu'on  lui  donna  la  liv.  Pour  ce,  9  liv.  la  s.  par.  » 
Je  passe  quelques  articles  qui  concernent  la  ma- 
ière  dont  ce  Jean  du  Lis,  frère  do  la  Pucelle,  fut 
■égalé  h  Orléans,  pour  venir  ^  ce  qui  fait  mon  objet. 
,11  A  Cueur  de  Lils,  le  iS  jour  d'octobre  i^36, 
M  pour  un  voyat^e  qu'il  a  faict  pour  ladicle  ville,  par 
M  devers  la  Pucellc ,  Inquelle  esioit  h  Arlon ,  en  la  du- 
m  chié  de  Luxembourg ,  et  pour  porter  les  lettres 
*  qu'il  apporta  de  ladicte  Jchonne  la  Pucelle,  h  Lol- 
p  ches,  par  devers  le  roi,  qui  là  estoil,  auquel  voyage 
■  il  a  vacqué  41  jours.  Pour  ce,  6  liv.  par.  " 
k  En  continuant  mes  recherches,  et  parcourant  le 
compte  de  Gilles  Morchoasne,  pour  les  années  i^Sg 
et  ■44'^)  j'ai,  de  plus,  trouvé  quelques  articles  des  38, 
.39  et  3o  juillet  l43ç),  pour  vin  et  rafraîchissemeas 
■éscniés  à  dame  Jehanne  des  Armoises.  Et  enfin  : 
i<  A  Jebannc  Darmoises,  pour  don  à  elle  faict  le 
.«premier  jour  d'août  i439(  par  délibération  fàicte 
«  avecqucs  le  conseil  de  la  ville,  ei  pour  le  bien 
M  qu'elle  a  faict  à  ladicte  ville  durant  le  siège,  deux 
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te  cens  dix  livres  par.  Pour  ce,  210  livres  par.  n 
De  pareils  lëmoignages  sont  bien  capables  de  (aire 
douter  de  l'opinioQ  qu'on  a  commuDément ,  (jiie  la 
Pucelle  est  morte  en  i43l.  Le  récit  du  doyen  de 
Saint-Tbiébaut,  et  les  extraits  de  noire  bôtel-de- 
ville,  sont  précis.  La  Pucelle,  après  s'être  sauvée  des 
mains  des  Anglais,  il  importe  peu  comment,  vieniâ 
Metz,  où  on  la  croyait  avoir  ëlé  brùlde  h  Rouen;  elle 
y  est  reconnue  par  plusieurs  personnes  dignes  de  foi, 
et  plus  particulièrement  par  ses  deux  frères.  Ces  der- 
niers poavaient-ils  méconnaître  leur  sœur,  eus  qui 
étaient  venus  en  France,  et  qui  avaient  servi  avec 
elle?  Jean,  l'aîné,  deux  mois  après  avoir  retrouvé  ss 
sœur,  part  de  Lorraine,  va  trouver  le  roi  à  Loches, 
pour  lui  confirmer  celte  découverte;  il  repasse  par 
Orléans  pour  se  rendre  auprès  de  cette  même  sœur, 
qui ,  trois  ans  après,  vient  elle-même  dans  celte  ville, 
où  elle  devait  être  bien  connue.  Elle  y  séjourne  cinq 
h  six  jours;  elle  y  est  reconnue,  et  irait<?e  aux  dépens 
de  la  ville,  qui  lui  fait,  à  son  départ,  présent  d'une 
somme  irès-considérable  pour  le  temps  (i).  Pcui-on 
s'imaginer  que  les  Orléanais  aient  pris  le  cbange,  ei 
que  cette  Jeanne  des  Hermoises,  si  elle  avait  été  une 
fausse  Pucelle,  se  fût  maintenue  dans  la  persuasion 
du  contraire  ?  Le  propre  du  mensonge  est  de  se  di 
per  bientôt  ;  nous  le  verrons  plus  bas. 

Ajoutons  une  nouvelle  preuve  de  l'opinion  où  Ton 

(1)  L'argent  ne  «alail  alors  que  7  I!*.  10  $.  le  mire,  « 
jio  liv.  par.  l'i-vtL-nnenl  aujourd'hui  k  plus  de  1700  lirTM. 


iSiOQ 

4 


r 


éiaii  à  Orléans,  que  la  Pucelle  vivait  encore!  Dan» 
ce  luémc  comple  de  Gilles  Morrhoasne,  que  j'ai  cilé, 
on  trouve  bien  passé  en  dépense,  deux  mois  avant 
l'arrivée  de  Jehanne  des  Hertnoises  :  u  Neuf  livres  de 
n  cire  pour  fiiirc  quatre  cierges  et  ung  flambeau,  pour 
«  l'obseque  de  feue  Jehanne  la  Piicclle,  en  l'église 
'<  Saint-Sanxom  d'Orléans,  la  surveille  de  la  Féte- 
M  Dieu  1439-  >>  Mais  on  ne  voit  rien  de  semblable 
dans  la  dépense  de  i440)  où  ''  1'^*^  nullement  parlé 
d'un  pareil  anniversaire. 

On  peut  encore  fortifier  le  sentiment  du  Père  Vi- 
gnier  d*nn  autre  exemple.  Charles,  duc  d'Orléans  en 
i443>  donna  l'IIe-aux-Bœufs,  près  d'Orléans,  à  Pierre 
du  Lis,  frère  de  la  Pucelle.  «  Ouye  la  supplication 
i(  dudit  messirc  Pierre,  contenant  que  pour  acquitter 
(r  U  loyauté  envers  le  roy  nostredii  seigneur  et  mon- 
tt  sieur  le  duc  d'Orléans,  il  se  partit  de  son  pays  pour 
■I  venir  ii  leur  service,  en  la  compagnie  de  Jebanne 
Cl  la  Pucelle,  sa  sœur,  avec  laquelle,  et  jusques  h  son 
H  absentemcnt,  ei  depuis,  jusques  à  présent,  il  a  ex- 
«  posé  son  corps  et  ses  biens  audit  service  (i).  »  Que 
ngnifîe  ce  terme  dt  absentemcnt,  sinon  que  la  Pucelle 
n'avait  été  qu'absente,  et  qu'elle  n'élail  pas  morte?  ce 
que  Pierre  du  Lis,  son  frère,  n'aurait  pas  manqué 
d'exprimer  dans  sa  requête,  si  la  chose  avait  été  vé- 
lîlable,  afin  de  s'altirer  plus  d'attention  de  la  part  du 
prince.  La  mon,  et  une  mort  telle  que  celle  que  l'on 

(1)  Trésor  et  domaine  d'Oritans-  —  Recherches  de  Pai- 
^dier,  p.  4^;. 


(394) 
donne  communënient  !»  la  Pucelle,  esi  bien  plustou- 
cbanle  qu'une  simple  fuite  ou  qu'une  absence. 

Enfin,  on  doit  se  souvenir  qu'aussitôt  après  le 
3o  mai  i4^ii  1^  bruit  courut  que  la  Pucelle  n'était 
pas  morte,  et  que  les  Anglais  avaient  substitué  à  sa 
place  une  malheureuse  qui  méritait,  par  ses  crimes, 
le  supplice  qu'ils  voulaient  qu'on  crût  qu'ils  avaient 
lait  endurer  à  la  Pucelle;  quelques-uns  même  avan- 
cèrent qu'elle  n'était  point  tombée  entre  les  raainj 
des  Anj^iais,  Voyons-en  les  preuves. 

La  Chronique  de  Lorraine,  imprimée  parmi  les 
pièces  justificatives  de  l'Hisloire  de  celte  province; 
par  le  Père  Calraet(i),  et  qui  ne  passe  pas  l'an  i544 
parlant  du  siège  de  Compiègne  (2),  dit  que  la  Pu- 
celle u  Ih  fut  perdue,  et  on  ne  sçeut  qu'elle  devint 
(r  plusieurs  disoient  que  les  Anglois  la  prirent,  de- 
<(  dans  Roiien  fut  menée  ;  les  Anglois  ce  la  firent  brù- 
<i  1er;  d'autres  disoicnl  qu'aucuns  de  l'armée  l'avoiem 
('  faict  mourir,  pour  cause  qu'elle  attribuoit  tous  les 
((  honneurs  des  faicts  d'armes  à  elle.  >i  La  Clironique 
de  Metz  est  plus  décisive  (3).  La  Pucelle  «  fut  prinse 
«  par  les  Anglois  et  par  les  Bourguignons,  qui  estoieni 
K  contre  la  gentille  flour  de  lys....  Puis  envoyée  en  la 
(1  cité  de  Roiien,  en  Normandie,  et  là  fut  elle  es- 
«  chaSaudée  et  arce   en  ung  feu,  ce  voll-oa  dire, 
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CO  Col.  9. 

(a)  It  y  a  Mou^n  daus  la  Chronique, 
prise  de  l'auteur. 
(3)  Col.  soo. 


10 


(395) 
•(  mais  depuis  fut  trouve  le  contraire.  »  Enfîa,  on  lit 
dans  le  Journal  d'un  bourf-cois  de  Paris,  pour  le  rè- 
gne de  Charles  VII,  et  qui  va  jusqu'à  l'an  i449i  >n>~ 
primé  dans  V/fistoi're  de  Charles  FI  de  l'ëdition  du 
Louvre  (l),  qu'après  le  supplice  de  la  Pucelle,  «  main- 
«  tes  personnes  qui  estoieni  abusez  d'elle  (a),  creu- 
«  rem  fermement  que  par  sa  sainctetë  elle  se  fust  es- 
a  chappëe  du  feu,  et  qu'on  eust  arse  une  autre, 
«  cuidans  que  ce  (tisi  elle-mfime.  » 

]1  paraît  même  que,  dès  le  temps  de  la  prison  de 
la  Pucelle,  il  courait  dt^jà  des  bruits  qui  tendaient  ^ 
faire  croire  un  jour  qu'elle  n'aurait  point  été  exécu- 
tée, puisqu'un  témoin  oculaire  qui  déposa  dans  le 
procès  de  sa  justification ,  en  1 4^5,  nous  apprend  que 
lors  de  l'exécution  faite  à  Rouen ,  «  les  Anglois  doub- 
Uins  qu'on  voulut  semer  qu'elle  (la  Pucelle)  ne  fiist 
point  morte,  ou  que  quelqu'autre  qu'elle  fiist  brus- 
«  lée  en  son  lieu,  firent,  après  qu'elle  fust  morte,  re- 
«  lyrer  le  feu  et  tout  le  bois  arrière  du  corps,  aiTm 
m  que  on  congneui  qu'elle  fust  morte  (3).  » 
^  Cette  dernière  circonstance,  qui  semble  d'abord 
ftroriser  le  sentiment  qui  veut  que  la  Pucelle  ail  été 
brûlée  efifectivement ,  est  susceptible  de  toute  autre 
explication.  Une  personne  qui  vient  d'être  étouffée 
par  un  grand  feu  qui  a  consumé  ses  véiemens,  est-elle 
bien  reconnaissabic  ?  Et  la  précaution  que  prirent  les 


(OP.  5.4. 

(»)  L'nicur  était  dans  le  parti  dej  Bourguignons. 

(3)  Mss,  A  la  biU.  du  cliapiirc  d'OHéans. 
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Anglais,  de  niellre  sur  la  lèle  de  la  malheiirease 
mi*îls  conduisirent  au  supplice,  une  miire  élevée  c[ui 
la  d^uisail,  et  de  faire  porter  devant  elle  un  tableau 
plein  d'injures  et  de  contnmeîies  (i)  contre  elle, 
ii'étaient-ils  pas  autant  de  moyens  de  distraire  Taiten- 
lion  des  spectateurs,  dont,  à  l'exception  d'un  pelii 
nombre,  les  uns  ne  l'avaient  jamais  vue,  et  tes  autres 
ne  l'avaient  vue  qu'en  passant?  Il  n'en  fallait  pas  da- 
vantage pour  les  jeter  tous  dans  l'erreur,  et  leur  feire 
croire  ce  qu'on  voulait  absolument  qu'ils  crussent. 

On  peut  ici  faire  quelques  objections.  La  première, 
que  si  la  Pucelle  avait  «échappé  à  la  cruauté  des  An- 
glais, il  est  impossible  qu'il  n'en  eùl  pas  é\é  fait  quel- 
que mention  dans  le  procès  de  sa  justification,  surtout 
après  une  audition  aussi  ample  que  celle  de  cent 
douze  lémoins.  It  est  iacile  de  répondre  avec  le  Père 
Vignier,  qui  se  faisait  la  même  objection,  que  la  com- 
mission de  ceux  que  le  pape  Calixie  III  délégua  en 
1455  pour  celte  affaire,  n'était  pas  de  montrer  quels 
Pucelle  eût  échappé  de  la  mort  à  Rouen,  mais  d'exa- 
miner si  on  avait  eu  raison  de  l'y  condamner  comme 
hérétique,  relapse,  aposute  et  idolâtre;  et  quoiqu'il 
soit  assez  vraisemblable  qu'ils  sussent  que  cette  fille 
n'avait  pas  été  brûlée,  c'était  un  fait  étranger  à  l 
commission ,  et  sur  lequel  ils  pouvaient  aisém 
passer. 

La  seconde  1 


;  objecti 


'  ^^j 


même  temps  à  peu  près  qu'on  voit  la  Pucelle  en  I 


(i]  Reehenhfs  de  Pasquier,  p.  464. 
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raine  et  à  Orléans,  il  parait  deux  autres  femmes  que 
le  peuple  faisait  passer  pour  être  la  Pucelle,  et  dont. 
in  fouiberie  fut  découverte  :  d'où  l'on  peut  inférer 
que  Jeanne  des  Hermoises  était  une  pareille  aventu- 
rière, si  même  elle  n'est  pas  l'une  de  ces  deux  pre- 
mières. Les  voici. 

On  lit  dans  le  Journal  pour  la  vie  de  Charles  VII  (l  ), 
que  j'ai  déjà  cité,  «  qu'en  l'an  144*^1  le  Parlement  cL 
II  rUniversilé  Urent  venir  à  Paris  une  femme,  suivant 
n  les  gens  de  guerre,  que  plusieurs  croyoient  estre 
Cl  Jehanne  la  Pucelle,  et  pour  cesle  cause  à  Orléans 
«  avoit  esté  irès-honorablemeni reçue,  laquelle  femme 
i<  fusl  nionstrée  au  Palais  sur  la  pierre  de  marbre  en 
"  la  grande  cour,  et  là  fusl  preschée  et  toute  sa  vie 
u  et  tout  sou  estât,  ei  recongnu  qu'elle  n'estoit  pas 

^  pucelle  et  qu'elle  avoit  esté  mariée,  u 

fe.  L'autre  fausse  Pucelle  se  trouve  dans  un  manus- 
crit de  la  Bibliothèque  du  roi ,  du  temps  de  Char- 
les Vil,  intitulé  :  Exemples  de  hardiesse  de  plu- 
sieurs rois  et  empereurs j  et  colé,  suivant  le  Père 

■Lahbe  (a),  180.   «  Entre  autres  me  conta  ledit  sei- 

mà  gneur  (M.  de  Boissy)  que  dix  ans  après  la  semence 
u  de  Rouen,  en  l44'>  ^^^'-  ramenée  au  roi  une  autre 
«  Pucelle  aSectée,  qui  moult  ressembloit  ii  la  pre- 
11  miere,  et  voulut  l'en  donner  à  entendre,  en  faisant 
«  courir  le  bruit  que  c'estoit  la  première  qui  esioil 
Il  ressuscitée.  Le  roi,   oyani  cette  nouvelle,  com- 

(1)  P.  5i4. 

(a)  Mélangtt,  t.  a,  p.  714-        1     ■■        •    — 
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u  manda  qu'elle  fust  amende  devant  lui Mais  que 

«  le  roy  lui  ayani  dit  :  Pucelle,  ma  mie,  vous  sojez 
\(  la  très-bien  venue,  au  nom  de  Dieu,  qui  sçait  le 
u  sectet  qui  est  entre  vous  et  moi;  alors  miraculcu- 
((  senienl,  après  avoir  oiii  ce  seul  mot,  se  mil  à  ge- 
«  noux  devant  le  roy  celle  fausse  Pucelle,  en  lui 
fl  criant  mercy,  et  sur  le  champ  confessa  louie  la 
«  trahison,  dont  aucuns  furent  jusiiciez  très-as| 
«  ment.  » 

Mais  examinons  ces  faits.  Dans  le  premier  récit 
y  a  des  irails  qui  ne  peuvent  absolument  convenir  \ 
Jeanne  des  Herinoises.  La  femme  dont  il  est  parlé 
ëiail  luie  coureuse  qui  suivait  les  soldats,  et  qui  se 
disait  fille  :  rien  de  tout  cela  dans  Jeanne  des  Her- 
moises,  qui  se  donnait  pour  femme  mariée,  en  se  fai- 
sant appeler  du  nom  de  sou  mari;  qui  vieut  à  Or- 
léans avec  ses  seuls  domestiques,  puisque,  dans  tout 
le  comple  de  Morchoasne ,  il  n'est  point  parlé  qu'elle 
liit  avec  des  gens  de  {guerre,  capiuines  ou  officien, 
moins  encore  avec  des  soldats,  comme  celle  du  Ji 
liai;  circonstance  à  remarquer,  puisqu'une  telle 
duiie  aurait  été  odieuse  dans  une  demoiselle  qui  aVi 
(ipousé  un  {gentilhomme,  un  chevalier  d'une  niaisoD 
qui  a  toujours  passé  pour  une  des  meilleares  de  Lor- 
raine. Secondement,  ajoutons  que  si  on  avait  bien 
su  distinguer,  à  Paris  cl  à  la  cour,  l'une  de  ces  guer- 
rières d'avec  la  véritable,  il  était  beaucoup  plus  aise 
de  faire  ce  discerncmem  à  Metz  el  à  Areloni,  comme 
éiani  plus  proches  du  pays  de  la  Pucell 
léans,  uuî  avait  été  le  premier  théâtre  df 
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actions;  el  que  le  tëinoigiiagc  de  Pierre  el  dêïeandu 
Lis,  en  faveur  de  Jeanne  des  Henuoîses,  qu'ils  re- 
connaissent pour  leur  sœur,  est  un  ar{>umenL  contre 
le({uel  il  n'y  a  guère  h  répliquer. 

Reste  une  troisième  dilGciJtc.  Si  la  Pucclle,  dira- 
t-on,  se  fût  échappée  de  la  main  des  Anj^lais,  n'au- 
raîl-elle  pas  reparu  à  la  cour  ou  à  l'armée?  et  ne  tiou- 
verait-on  pas  que  le  roi  l'eût  récompensée  des  services 
qu'elle  lui  avait  rendus?  On  ne  voit  rien  de  tout  cela  ; 
el  par  la  manière  dont  Jean  du  Lis,  son  frère,  fut 
reçu  h  Loches  en  i436,  suivant  ce  qu'il  raeonle  lui- 
tnème  dans  le  passage  que  nous  avons  rapporté  plus 
haut,  il  y  a  tonte  apparence  qu'on  n'ajouta  pas  beau- 
coup de  loi  à  SCS  paroles. 

Poiu- répondre  ^  cela,  il  ne  faut  que  se  rappeler  U 
jalousie  qu'avaient  contre  la  Pucelle  ceux  qui  appro- 
chaient le  plus  du  roi,  et  surtout  Georges  de  ta  Tri- 
niouilte,  son  favori,  qui,  pour  me  servir  des  expres- 
sions de  la  Chronique  de  Metz,  ti  n'estait  mie  loyaux 
'I  aiidict  roy  son  seigneur,  et  avoit  envie  des  laicts 
H  qu'elle  faisoit,  et  fut  cause  de  sa  prînse.  "  Le  cré- 
dit de  ce  seigneur  n'était  que  trop  puissant  pour  em- 
pêcher le  roi  de  reconnatire  la  Pucelle,  qui  passait 
pour  avoir  été  brûlée.  Quant  à  la  reconnaissance  de 
Charles  Vil,  où  trouvcrn-l-on  que,  siu-  ta  nouvelle  du 
supplice  de  la  Pucelle,  il  ait  jamais  usé  de  représailles 
sur  les  premiers  Anglais  ou  Bourguignons  qui  tombé- 
renl  entre  ses  mains?  où  voli-on  qu'il  ail  vengé  une 
mon  qui  le  déshonorait?  Il  faut  convenir  que  la  con- 
■1  Jliil  r  de  ce  prince  est  la  même  dans  ces  deux  cir- 


L 


(  4»o  ) 

consUitiCèâ,  et  ijue  les  vaisonei  qui  la  déterminent 
uarteni  du  même  principe  :  ]a  jalousie  des  courtisan» 
en  est  é(i;alcnient  la  source. 

Il  est,  je  crois,  assez  inutile  de  parler  ici  d'une 
fille  que  le  jeune  comte  de  Virnenbourg  prétendit, 
vers  l'an  i473,  être  la  Piicelle  d'Orléans,  que  Dieu 
avait  ressuscitée  pour  établir  sur  le  siège  archiépisco- 
pal de  Trêves,  UMaric  de  Mandencheit ,  et  doni  k 
fourberie  fui  découverte  par  l'inquisiteur  de  Colo- 
t;ne,  qui  la  fit  arrêter,  et  qui  lui  aurait  fait  son  pro- 
cès, si  !e  comle  n'avait  trouvé  le  mojeu  de  la  faire 
évader,  et  d'éviter,  par  sa  fuite,  la  mort  qu'elle  avaii 
uiérilée  par  sa  vie  pleine  d'infamies  (i).  Le  tempoii 
cette  troisième  fourbe  se  montra  est  trop  éloigné  pour 
avoir  quelque  rapport  avec  celles  dont  nous  avons 
parlé;  eucore  moins  avec  Jeanne,  devenue  femme 
de  Jean  des  Hermoises,  dont  il  faudrait  prouver  le 
désordre,  avant  de  la  vouloir  confondre  avec  elle  ;  ce 
qu'on  ne  fera  sûrement  pas,  et  ce  que  nous  avons  dit 
des  autres  pouvant  d'ailleurs  se  dire,  avec  plus  Ae 
raison,  de  cette  troisième  aveuLurière. 

Je  finis  en  disant  que,  comme  l'arrivée  de  la  Pu- 
celle  en  France  est  un  de  ces  évèuenieus  où  beau- 
coup de  personnes  ont  cru  voir  un  mystère  caché,  il 
en  est  peul-élre  de  même  de  son  supplice,  dont  le 
secret  se  découvrira  quelque  jour.  En  attendant,  coB- 
teatons-uous  des  raisons  que  nous  avons  d'en  douier. 


I.  5.  —  D.  Calmei ,  i.  3 ,  p.  yA 
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OBSERVATIONS 

SUR    L'iNTRAlSEHBLMJCE   OU    HAAIAGE   DE   LA    PUCËLLE. 


L'abbé  Lenglei  du  Fresnoy,  qui  connaissait  les 
Letlres  de  Viynier  et  de  Polluche,  n'a  point  partagé 
leur  doute  sur  la  réalité  de  rexécuiion  de  ia  Pucelle  ; 
et  le  fait  du  mariage  de  Jeanne  ne  saurait,  selon  cet 
écrivain,  résister  à  l'examen  des  témoignages  con- 
traires. 11  n'a  pas  cru  pouvoir  faire  imprimer  le  Pro- 
blème historique  de  PoUuche ,  dans  son  Hisioire  de 
la  Pucelle,  sans  le  consentement  de  l'auteur  ;  mais  il 
ne  dissimule  pas  que  s'il  y  eût  été  autorisé,  il  aurait 
ajouté  i  ceuc  pièce  des  notes  qui  lui  auraient  fait 
perdre  la  qualité  de  problême.  El  en  effet,  il  s'en  ex- 
plique assez  pour  faire  voir  que  les  découvertes  du 
Père  Tignier  et  du  savant  Orléanais  n'avaient  point 
ébranlé  sa  croyance,  qui  est,  au  surplus,  conforme  à 
l'opinion  commune  (i).  Dès  qu'un  fait  singulier,  ex- 
traordinaire, ou,  si  l'on  veut,  merveilleux,  dit  cet 
historien,  vient  à  paraître  dans  le  monde,  il  ne  man- 
que pas  de  singes  et  d'imitateurs  \  chacun  veut  parti- 
ciper à  la  gloire,  sans  avoir  pari  à  la  peine.  La  Pu- 
celle était  trop  distinguée  pour  n'avoir  pas  des  copistes; 
tuais  quelles  copies  produisit-on?  La  mémoire  toute 
récente  de  celle  fille  en  occasionna  plusieui-sj  les 
unes  se  sont  dissipées  en  peu  de  jours,  et  d'autres  se 

(i)  Edit  C.  L.  Ce  qui  suit  appartient  à  Lenglet  du  Fres- 
Aoy,  iiût.  de  ia  Fucclie. 
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soiu  soiucniies  pendant  cjueli^ues  mois.  Il  est  permis 
de  supposer  que  ce  qu'où  «icrivil  alors  de  ces  évènc- 
mens,  ne  mérite  pas  plus  de  conBance  que  les  bmîu 
mêmes  d'après  lesquels  on  écrivait.  Par  exempte, 
aucune  des  circonstances  rapportées  dans  le  maaiu- 
cril  de  Metz,  ne  convient  à  la  véritable  Pucelle. 

Qui  ne  voit  l'opposiiion  de  tous  ces  faits  avec  ceax 
de  noire  pieuse  héroïne?  Sagesse,  modestie,  retenue, 
esprit  de  droiture  et  de  vérité  dans  Jeanne  d'Arc;  au 
Heu  que  celte  prétendue  Pucelle  va  de  ville  en  ville 
avec  un  gentilhomme  allemand,  veut  faire  des  Intri- 
gues à  Cologne,  ne  parle  que  par  paraboles,  était  dis- 
simulée, et  ne  déclarait  pas  ses  inteations.  Je  suis 
étonné  que  le  Mercure  galant  de  novembre  i683 
rapporte  la  découverte  de  celte  histoire  comme  une 
nouveauté,  dont  néanmoins  Sj'mphorien  Guyon  nous 
avait  informé,  plus  de  trente  ans  auparavant,  daiu 
son  Histoire  d"  Orléans j  publiée  en  1 65o ,  à  la  page  365 
de  la  seconde  partie. 

On  dira  deux  choses  ;  la  piemière,  qu'elle  fui  re- 
connue par  SCS  deux  frères.  Je  sais  que  cela  pourrait 
former  une  espèce  de  difficulté,  si  l'on  ignorait  com- 
bien les  ressemblances  ont  quelquefois  trompé  les 
hommes.  L'histoire  du  faux  Martin  Guerre,  reconnu 
pour  le  véritable  par  sa  propre  femme,  ses  sœurs  et 
toute  sa  parenté,  est  célèbre  dans  le  parlement  rie 
Toulouse.  Un  faux  Sébastien,  roi  de  Portugal,  avait 
tant  de  ressemblance  avec  le  véritable,  que  bien  des 
personnes  y  furent  trompées;  el  ce  prétendu  roi  esl 
mort  aux  galères.  Le  transfuge  Jean-Baptiste  Rocolcs 
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a  donné  l'histoire  de  quelques-uns  de  ces  imposteurs 
insignes. 

Le  mariage  de  Robert  des  Harmoises,  maison  dis- 
tinguée du  duché  de  Lorraine,  est  une  suite  de  la 
tromperie  de  cette  prétendue Pucelle,  laquelle,  avant 
ce  mariage,  s'était  retirée  à  Cologne  avec  le  comte  de 
Wirnenboui^,  Ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  en  cela,  est 
que  MM.  des  Harmoises  sont  descendus  d'une  espèce 
de  tille  qui  avait  couru  les  armées,  comme  il  s'en 
trouve  tous  les  jours  qui  se  déguisent  sous  un  habit 
d'homme.  Ceux  qui  ont  lu  et  vu  savent  qne  cela 
n'est  point  rare  dans  nos  troupes,  non  plus  que  dans 
les  étrangers,  et  que  quelques-unes  même  y  vivent 
I    avec  beaucoup  de  sagesse  et  de  retenue. 

Une  seconde  aventure  arriva  au  mois  d'octobre,  en 
l44<)-  1-^s  gens  d'armes  amenèrent  à  Paris  une  pré- 
tendue Pucelle,  qui  avait  pareillement  couru  les  ar- 
mées (l).  Elle  fut  irès-bien  reçue  à  Orléans,  toujours 
sans  doute  en  mémoire  de  leur  illustre  libératrice, 
avec  laquelle  ces  prétendues  Pucellcs  avaient  quelque 
sorte  de  ressemblance.  On  sait  qu'entre  femmes  les 
traits  se  rapportent  plus  qu'entre  les  hommes,  surtout 
dans  les  filles  de  la  campagne.  Mais  cette  fausse  Ptt- 
celle  se  décela  ellc-méine  :  comme  on  la  conduisait  à 
Paris,  elle  manqua  de  celle  confiance  avec  laquelle 
elle  s'était  présentée  à  Orléans;  elle  ne  voulut  pas  se 
rendre  dans  la  capitale  ;  mais  on  l'obligea  d'y  entrer. 


1 

C>)  Hanel.,  Hùt.  <1> 
«in  Mirait  du  Journal  de 

>doiiil« 

la  .ie 

.  t. 

3.  p.  453,  OA  il  1 

de 

;  Clurlts  VII. 

OU  soi-aïaani  lei,  ae  ijiu  eiie  «vaii  eu  oei 
el<jue,-80us  l'habit  d'homme,  elle  éiaîi  al 
pour  s'y  faire  absoudre  de  ce  que,  par  mal 
accideot,  elle  avait  frappé  sa  mère;  que, 
caititale  du  moude  chrétien  ,  elle  s'étaîl 
duel  contre  deux  hommes,  qu'elle  avait 
défendre  la  jusie  cause  du  pape  Eugèoe 
factieux  qui  étaient  restés  à  Bàle  aprè^  la 
du  concile  en  i438,  avaient  voulu  rejetf 
siège,  en  1429,  pour  y  placer  l'antipap 
Celte  aventure  cessa  hieiu6t  par  la  reirai 
prétendue  Pucelle,  qui  abandonna  Paris  c 
Pasquier  dit  quelque  chose  de  celle  deux 

perle  dans  son  livre  des  Recherches  (i). 
Enfin,  un  dernier  fait  se  trouve  rappor 

pborien  Guyon  (a).  Ce  fait  arriva  en 

troisième  Pucelle  ressemblait  si  bien  à  1. 

que  le  bruil  courut  en  divers  endroits 


(0  L.  G,  q.  5. 
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(l'Arc  était  ressuscib^e.  Le  roi  Charles  VIT  orrlbnnti 
de  la  lui  amener,  pour  s'informer  par  lui-même 
de  celte  singularité.  Le  roi  s'ëtail  blesse  depuis  quel- 
que temps  à  un  pied,  et  se  trouvait  oblige  pour  lors 
de  porter  une  sorte  de  botte.  Par-là  il  était  facile 
de  le  reconnaître;  et  ceux  qui  tramaient  celle  intri- 
gue, pour  en  tirer  vraisemblablement  quelque  avan- 
tage particulier,  car  c'est  là  le  mobile  de  ces  sortes  de 
fourberies,  avertirent  celte  prétendue  Pucelle  de  cet 
accident,  par  lequel  il  était  facile  de  reconnaître  le 
roi.  Charles  se  reposait  alors  sous  la  treille  d'un  jar- 
din. Il  ordonna  à  l'un  de  ses  gentilshommes  d'aller 
lui-même  recevoir  cette  femme,  comme  s'il  était  le 
roi;  mais  ne  trouvant  pas  dans  cet  ollicier  l'indice 
qu'on  lui  avait  donné,  elle  marcha  droit  au  roi,  qui 
ne  laissa  pas  d'être  étonné.  La  surprise  ne  dura  pas 
long-temps;  et  sur  ce  que  le  roi  lui  dit  en  ces  termes: 
u  Pucelle,  ma  mie,  vous  soyez  la  très-bien  venue, 
«  au  nom  de  Dieu,  qui  sçail  le  secret  entre  moi  et 
«  vous;  n  ce  seul  mot  la  frappa  ;  elle  .se  jeta  à  genoux 
aux  pieds  de  ce  prince,  le  priant  de  lui  pardonner; 
cl  sur  le  champ  elle  avoua  toute  l'imposture,  dont 
le»  auteurs  furent  punis  très-sévère  ment. 

Toutes  ces  aventures ,  surtout  la  première ,  pour 
éire  réfutées,  ne  demandent  que  quelques  légères 
réflexions;  le  détail  que  j'ai  donné  sur  les  actes  mê- 
mes du  procès,  servira  de  réfutation.  La  Pucelle, 
constituée  prisonnière  au  château  de  Rouen,  est  en- 
cbaînée  avec  de  grosses  chaînes  aux  pieds  pendant  le 
r  jpur,  et  une   double  chaîne   (jiii   lui   enveloppait    le 
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corps  pendant  la  nuit,  outre  plusieurs  gardes  qui  h 
veillaient  continuellement,  de  peur  qu'elle  ne  s'é- 
chappât. Ainsi,  elle  n'a  pu  s'ëvader  de  la  prison. 

Voyons  maintenant  si  elle  n'aurait  pas  irouvc 
moyen  de  le  faire  en  allant  au  supplice.  Le  jour 
même  qu'elle  y  est  conduite,  on  la  confesse  ei  on  lui 
administre  le  Saint-Sacrement  avant  que  d'y  aller.  Le 
Père  Martin  Ladvenu,  de  l'ordre  de  Saint-Domini- 
que, lui  rend  ce  dernier  devoir  de  charité,  et  lui- 
même  l'accompagne  ensuite  au  supplice ,  avec  le  sieur 
Jean  Massieu.  Tous  deux  interroj^ës  deux  ou  trois  fois 
au  procès  de  justification,  témoignent  de  la  résigna- 
tion et  de  la  piété  avec  laquelle  elle  est  morte.  Le 
bourreau,  contre  l'ordinaire  de  ces  sortes  de  gens, 
était  comme  au  désespoir  d'avoir  concouru,  par  son 
ministère,  à  faire  mourir  une  si  sainte  fille.  L'éïé- 
que  de  Beauvais  lui-même  se  trouve  au  lieu  du  sup- 
plice, et  y  essuie  en  iace  les  reproches  de  cette  hé- 
roïne, quelques  instans  avant  que  d'être  livrée  aux 
flammes. 

Je  n'ai  même  détaillé,  heure  par  heure,  tous  lei 
derniers  jours  de  sa  vie,  que  pour  parer  aux  objec- 
tions que  ces  trois  aventures  peuvent  faire  naître. 
Ainsi,  on  verra  l'impossibilité  où  elle  était  de  fuir  ou 
de  se  cacher.  De  dire  que  les  Anglais  ont  subsiîlue 
une  autre  fille  ou  femme  pour  la  faire  mourir  au  lieu 
de  la  Pucclle,  c^est  une  chimère  qui  ne  conmnl 
point  à  la  fureur  où  cette  nation  éuit  entrée  coo- 
Ire  cette  fille ,  qui  leur  faisait  manquer  le  premier 
royaume  chrétien.  Ne  serait-ce  pas  une  espèce  àt 
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merveille  de  trouver  une  personne  du  sexe  qui  aurait 
mérité  le  même  supplice,  pour  la  substituer  h  la  Pu- 
celle  au  moment  de  l'esécuiiou? 

Allons  plus  avant.  Charles  VII  donne  des  leltres- 
patentes,  en  i45o,  pour  la  révision  du  procès  de 
condamnation,  et  il  marque  avec  quelle  injustice  et 
quelle  inhumanité  les  Anglais  ont  fait  mourir  celte 
fille.  Il  savait  cependant,  et  par  hû-méme  et  par 
d'autres ,  combien  on  imaginait  de  tromperies  pour 
faire  croire  que  la  Pucelle  n'avait  pas  été  livrée  au 
supplice.  De  tous  les  témoins  ouis  dans  le  proc&s  de 
justification,  beaucoup  certifient  avec  quelle  grande 
piété  ils  l'ont  vue  expirer,  et  pas  un  ne  donne  lieu  de 
penser,  pas  même  de  soupçonner  qu'elle  se  soit  échap- 
pée. Elle  était  trop  bien  attachée,  à  la  vue  de  trop  de 
personnes,  et  même  environnée  d'une  troupe  de  plus 
de  huit  cents  hommes  armés,  pour  qu'elle  se  put 
évader. 


REMARQUES 


SUR    QUELQUES    PAHTICmjl RITES   CURTEtlSES   DE   L  RISTOIU: 
DE   LA    PUCELLE  (l). 


VuLSON  DE  LA  CoLOMBiÈnE,  dans  UQ  ouvroge  im- 
primé CD  1668,  sous  le  litre  des  Hommes  illustres 
français  qui  sont  peints  dans  la  galerie  du  palais 
Cardinal  de  Richelieu^  dît  à  l'aniclc  de  la  Pucelle 
d'Orléans  (2)  :  «  Nosire  amazone  fil  tani  de  mer- 
«  veilles,  qu'elle  fil  lever  le  siège  aux  plus  insolent 
K  ennemis  <jiii  furent  jamais,  et  qui  deux  jours  aup- 
«  ravani  se  mocquoient  d'elle,   et   l'appelloient  par 

(I  méchancelé  la  p des  Armagnacs.  »   Sux  quoi 

j'observerai  que  suivant  V Histoire  etDiscoursau  vraj 
du  siège  mis  devant  Orléans  (3),  copiés  mot  à  mot 
sur  un  ancien  exemplaire  écrit  en  parcheminj  etc-, 
lesAnglaiss'expiinaèreni  un  peu  différemment.  Jeanne 
d'Arc  €l  le  comte  de  Dunois  ayant  mandé  aux  An- 
glais qu'ils  feraient  mourir  de  maie  mort  tous  les 
Anglais  qu'ils  avaient  en  leur  pouvoir,  s'ils  ne  reo- 


(t)  Exir.  des  Nomreauji  Mém.  d'kist.  et  de  liUér.  de  l'abbd 
d'Arligny,  L  a,  p.  ^9. 
(a)  R  88. 
(3)  Orléaus,  tGoG,  iti-8",  p.  7^ 


(  4o9  ) 

*-oyaiem  les  hérauts  de  la  Pucelle,  et  les  chefs  de  l'ost 
(c  renvoyèrent  tous  les  liei-a|t1x  et  messagers  de  la  Pu- 
((  celle,  lui  mandant  par  eux  qu'ils  la  brusleroîeni  et 
«  feroienl  ardoir,  et  qu'elle  n'ëtoit  qu'une  ribaulde; 
«  comme  telle  s'en  reiournast  garder  les  vaches,  dont 

«  elle  fiit  fort  irée ,  et  leur  respondit  qu'ils  men- 

('  toient.  u 

Le  Journal  du  siège  d'Orléans  est  rempli  de  traits 
naïfs  et  singuliers^  en  voici  im  exemple  (i).  n  Le 
((  samedi  sixième  jour  de  mai  (i4a8),  assaillirent 
«  les  François  les  lournelles  et  les  boulevars,  que 
((  les  Anglois  y  avoient  faiclz  pour  les  fortifier.  Et 
«  y  eut  moult  merveilleux  assauts,  durant  lequel  y 
«  furent  failz  plusieurs  beaux  faicts  d'armes,  tant  en. 

«  assaillant  que   en  detfendant ,  et  entre  les  au- 

«  ires  y  ftit  blessée  la  Pucelle,  et  frappée  d'un  traict 
((  entre  l'espaule  ei  la  gorge ,  si  avant  qu'il  passoit  oul- 
if  tre,  dont  tous  les  assalllans  furent  moult  dolens  et 
«  courroucez,  et  par  espécial  le  bastard  d'Orlëans  et 
»  autres  capitaines,  qui  vindrent  devers  elle,  et  luy 
«  dirent  qu'il  valloit  mieux  laisser  l'assaut  jusques  au 
«  lendemain.  Mais  elle  les  reconfoila  par  moult  belles 
fi  et  ardies  paroles,  les  exhortans  d'entretenir  leur 
«  hardiesse  :  lesquels  ne  la  voulant  croire  délaissèrent 
«  ['a&saut,  se  tirèrent  arrière,  voulans  faire  rapporter 
«  leur  artillerie  jusques  au  lendemain,  dont  elle  fusi 
v  très-dolente.  Et  leur  dist  :  En  nom  de  Dieu,  vous 
«  entrerez  bien  brief  dedans.,  n'ayez  double  :  et 


I 
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«  n'auront  les  jéngloU  plus  de  force  sur  nous.  Pour- 
c(  quoi,  reposez-vous  un  peu;  beuvez  et  mangez.  Ce 
(I  qu'ils  firent,  car  à  merveilles  lui  obéissoieni.  Et 
«  quand  ils  eurenl  beii,  elle  leur  disl  :  Retournez  de 
«  par  Dieu  à  l'assaut  derechef,  car  sans  nulle 
u  faute  les  jânglois  n'auront  plus  de  force  d'etix 
(1  dépendre,  et  seront  prinses  leurs  tourneïles  et 
((  leurs  boulevars.  Et  ce  dit,  laissa  son  estendart,  ei 
41  s'en  alla  sur  son  cheval  à  un  lieu  destourné  faire 
«  oraison  &  Noire-Seigneur. 

«  El  dit  à  un  genlil-homme  estant  là  près  :  Don- 
«  nez-njous  garde  quand  la  queue  de  mon  esten- 
u  dart  sera  ou  touchera  contre  le  boulevart.  Lequel 
(I  lui  dit  un  peu  après  :  Jeanne,  la  queue  jr  louche; 
«  et  lors  elle  lui  respondil  :  Tout  est  vostre,  et  y 
((  entrez.  Laquelle  parole  fiist  tost  après  congneuë 
«  prophétie,  eic.  n 

Sans  vouloir  rien  décider  sur  l'histoire  de  la  Fu- 
celle  d'Orléans,  tout  ce  que  je  puis  dire  là-dessus, 
est  que  l'on  ne  fera  pas  mal  de  consulter  un  recueil 
très-curieux  que  M.  de  la  Barre  de  Beaumarchais,  de 
l'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
a  publié  en  1729,  sous  le  titre  de  Mémoires  pour 
servir  à  l'histoii-e  de  Prance  et  de  Bourgogne  (1). 
On  y  verra  (a)  l'histoire  d'un  cordelier  nommé  frèft 
Richardj  zélé  royaliste,  qui  prêchait  cinq  à  six  heu- 
res de  suite  dans  les  places  publiques  de  Paris,  et 

f  ï)  Paris,  îu-i",  2  toI. 
(.)T..,p.  ,,5. 
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avait  d'ordinaire  six  mille  personnes  ^  ses  sermons , 
lesquels  opérèrent  des  conversions  éclatantes.  La  mis- 
sion de  ce  bon  Père  dura  dix  jours;  et  lors<:|u'il  fit 
ses  adieux,  'i  les  gens  grans  el  petilz  plouroieni  si  pi- 
«  teusenient,  comme  s'ils  veissent   porter  en   terre 
»  leurs  meilleurs  amis  et  lui  aussi.  »  Malheureuse- 
ment on  sut  depuis  que  le  cordelier  était  Armagnac 
ou   royaliste  :  cette   odieuse    qualité  lui    fil    perdre 
tout  le  fruit  de  ses  prédications.  On  ne  se  contenta 
pas  de  le  maudire  de  Dieu  et  de  ses  saints;  chacun 
retomba  dans  ses  mauvaises  babitudcs  pour  le  faire 
enrager.  Tous  les  jeux  qu'il  avait  défendus,  recom- 
mencèrent en  dëpil  de  lui;  «, raesmes  ung  meriau  (i) 
<(  d'estaîng  on  estoit  empraint  le  nom  de  Jésus,  qu'il 
(1  avoit  fait  prendre  aux  Parisiens,  laisserent-ils,  et 
u  prindreni  tretou  tous  la  croix  saint  Andry,  ou  de 
u  Bourgogne  (a^  »  Jeanne  d'Arc,  avant  de  paraître 
sur  la  scène,  avait  été  sous  la  direction  de  frère  Rî- 
cbard ,  de  mcme  que  trois  de  ses  compagnes ,  Pérou  ne 
ou  PierronQe,née  en  Basse-Bretagne;CatherinedeI^ 
BJtochelle,  et  une  autre  dont  on  ignore  le  nom.  Frère 
^t  Richard  était  leur  beau-pèrCj  c'est-à-dire  leur  confes- 
B^feur;  i<  et  le  jour  de  r^ouel,  en  la  ville  de  Jargiau,  il 
^ry  bailla  à  cette  dame  Jeanne  la  Pucelle,  trois  foys  le 
^mH  corps  de  Notre-Seigneur,  dont  est  moult  fort  ^  re- 
I  II  prendre,  et  l'avoit  baillé  à  Péronne  celui  jour,  deux 
r  m  foys,  par  les  témoins  de  leur  confession,  el  d'au- 

(0  Médaille. 
(3)  P.  -ai. 


Ci") 

«  cuns  qui  prisons  furent  aux  heures  (jui  leur  bailla 
<t  le  précieux  sacrement,  n 

Ces  quatre  dévotes  se  Taniaient  sans  cesse  d'avoir 
des  visions  divines,  des  apparitions,  des  rëvélaiioos 
célestes.  Péronne  ((  affermoit  et  juroit  (i)  que  Dieu 
«  s'apparoissoit  à  elle  en  humanité,  et  parloit  à  elle 
«  comme  ami  fait  à  autre;  et  que  la  darraine  (a)  fojs 
«  qu'elle  l'avoil  veu,  il  estoii  long  vestu  de  robe  blan- 
«  che,  et  avoit  une  huque  (3)  vermeil  par  dessous; 
«  qui  est  aussi  comme  blasphème.  Si  ne  s'en  volt  onc- 
«  ques  révoquer  de  l'affermer  en  son  propos  qu'elle 
«  veoit  Dieu  souvent  vestu  ainsi  :  parquoy  fut  jugiée 
<(  à  eslre  arce  (4),  et  mourut  en  ce  propos  un  diman- 
«  che  3  septembre  i43o.  » 

Nos  historiens  ne  font  aucune  mention  de  ces  par- 
ticularités ;  peut-être  les  ignoraient-ils.  Mais  s'ils  les 
ont  supprimées  de  propos  délibéré ,  ne  pourrait-on 
pas  soupçonner  qu'ils  ont  évité  de  parler  des  dévotes 
de  frère  Richard,  de  peur  qu'on  ne  regardât  celles-ci 
comme  des  enthousiastes  et  des  fanatiques?  ce  qui 
aurait  un  peu  dérangé  le  merveilleux  de  l'histoire  de 
la  Pucelle  d'Orléans. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  guère  s'eoipécber 
de  reconnaître  quelque  chose  de  surnaturel  dans  celle 
héroïne,  dont  la  piété,  la  sagesse  égalaient  la  valeur, 


(a)  Dernière. 

(3)  Espèce  de  camisole. 
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et  qui,  par  sa  bonne  conduite,  sauva  la  monarchie 
lorsqu'elle  était  h  deux  doi;^ls  de  sa  perte,  par  l'in- 
justice et  l'usurpation  des  Anglais.  M.  l'abbé  Len- 
glet  (i)  a  fait  des  réflexions  irès-judicieusessur  cette 
partie  de  notre  histoire. 


DES  BEH\RQUE5   PRÉCÉDENTES  SUR   JEANRB    D'aRC, 

PAR  D,  POLLUCHE  (,). 

La  plupart  des  politiques  se  sont  attachés  à  dimi- 
nuer le  merveilleux  qui  se  trouve  dans  l'histoire  de 
la  Pucelle  d'Orléans.  Tout  ce  que  cène  généreuse  fille 
a  exécuté  n'a  été,  selon  eux,  que  la  suite  d'un  jeu 
concerté,  qu'on  crut  propre  à  relever  le  courage  des 
Français,  abattus  par  les  avantages  continuels  des 
Anglais.  Mon  dessein  n'est  pas  de  combattre  une  opi- 
nion si  injurieuse  à  la  mémoire  de  Charles  VU,  cl  si 
humiliante  pour  celle  de  la  Pucelle.  Je  vais  seule- 
ment examiner  quelques  particularités  qu'on  vient 
de  publier  de  la  vie  de  celle  héroïne,  et  qui  ne  ser- 
viraient pas  peu  h  établir  l'opinion  contre  laquelle 
nous  nous  déclarons,  si  elles  étaient  telles  qu*on  nous 
les  représente. 

Ces  particularités  paraissent  dans  de  I^ouveaux 
Kr ; 

Hv*  (■]  HisL  fusiifiée  contre  ks  romans,  p.  364  Cl  suiv. 
W    (a)  Esir.  du  t.  7  des  Nain:  Mém.  de  d'Artit^ny. 
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Mémoires  pour  l'histoire^  par  l'abbé  d'Ariigny  (i), 
dans  lesquels  cet  auteur,  qui  cite  les  Mémoires  de 
M.  le  Sage  de  Beauraanoir  (2),  annonce  bardiment 
que  la  Pucelle,  avant  de  paraître  sur  la  scène,  avait 
été  avec  trois  de  ses  compagnes,  Péronne  on  Pier- 
ronne,  de  Basse-Bretagne,  Catherine  de  La  Rochelle, 
el  une  autre  dont  on  ignore  le  nom,  sous  la  direc- 
tion d'un  cordelier  nommé yrère  Richard^  et  que  ces 
quatre  Qlles  se  vantaient  d'avoir  des  inspirations  et 
des  apparitions  célestes.  A  quoi  il  ajoute  que  si  nos 
historiens  n'ont  point  fait  mention  de  cette  particu- 
larité, peut-être  ils  l'ignoraient,  ou  qu'ils  ont  évité 
d'en  parler,  dans  la  crainte  de  faire  ton  à  l'histoire 
de  la  Pucelle.  Celle  réflexion  est  d'autant  plus  josie, 
que  frère  Richard  était  un  missionnaire  iÀ\é ,  grand 
royaliste,  et,  ce  qu'on  peut  ajouter,  un  intrigant  très- 
propre  à  conduire  et  à  faire  réussir  une  fourberie, 
comme  on  le  verra  plus  bas. 

Mais  en  supposant  ^3)  que  la  Pucelle  ait  éié  aoai 


(OT..,p.  5,.  ■■ 

(a)  J'ai  cilé  Je  recueil  de  IVI.  de  la  Barre,  et  j'ignore  H^ 
solumeDl  ce  que  c'est  que  les  Mémoires  de  M.  le  Sage  &e 
Beaumanoir.  (Cette  noie  et  celles  qui  suivent  sont  loaiï) 
de  l'abbé  d'Ariigny,  qui  défcDd  ses  remarques.) 

(3)  Ce  n'est  point  une  supposîlioD  gratuite.  Le  Jourua/iie 
Charles  Fil  fp.  i^a)  dit  expressément  :  "  Toutes  ces  quatre 
"  pauvres  femmes  (  la  Pucelle,  Péronne  avec  sa  compagne. 
•'  et  Catherine  de  La  Rochelle),  frère  Richard  les  avoîl 
■  toutes  ainsi  gouvernées;  car  il  éloït  leor  beaa-pere,< 
c'est-à-dire  leur  confesseur. 


^ 
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].-)  direction  de  noire  cordelier,  que  deviendront  les 
preuves  qu'on  peut  tirer  du  récit  de  l'auleur  des 
Nouveaux  Mémoires,  si  on  peut  démontrer  qu'elle 
n"a  pu  y  être  qu'après  avoir  paru  sur  la  scène,  et 
avoir  exécuté  les  faits  les  plus  marqués  de  sa  mission? 
C'est  ce  qu'il  me  sera  aisé  de  faire. 

La  Pucelle  partit  de  Vaucouleurs  pour  venir  en 
France,  sur  la  fin  de  février  ou  au  commencement 
du  mois  de  mars  1429,  puisque,  suivant  VHtstoire 
de  ChaHes  P'H  du  héraut  Berry,  elle  arriva  à  Chi- 
noD  pendant  le  carême  de  celte  année,  où  Pâques  se 
trouvait  le  27  mars,  et  qu'elle  ne  fîit  guère  plus  de 
douze  à  quatorze  jours  \  son  voyage.  On  sait  qu'elle 
n'en  mit  que  huit  \  venir  d'Auxerre,  par  où  elle 
passa,  jusqu'à  Chinon,  et  que  d'Auxerre  \  Vaucou- 
leurs, le  chemin  est  plus  court  presque  de  moitié. 
Depuis  son  arrivée  &  la  cour,  il  ne  paraît  point  qu'elle 
ait  pu  être  sous  la  direction  de  frère  Richard  ;  car 
indépendamment  de  ce  qu'elle  suivit  le  roi  à  Poi- 
tiers, et  de  ses  apprêts  pour  le  voyage  d'Orléans,  le 
Journal  du  roi  Charles  VII  nous  apprend  que  fière 
Richard,  qu'on  disait  nouvellemenl  arrivé  de  Jérusa- 
lem, prêchait  au  mois  d'avril  dans  la  ville  de  Paris, 
qui  était  depuis  long-temps  entre  les  mains  des  An- 
glais, d'où  ayant  été  obligé  de  sortir,  h  il  se  rail  avec 
u  les  Armignacs,  chevauchant  avec  eux,  el  faisant 
((  tourner  les  villes  par  son  langage.  »  Comment  donc, 
dans  ces  circonstances,  la  Pucelle  el  frère  Richard 
auraient-ils  pu  se  rencontrer?  On  ajoute,  pour  preuve 
de  leur  connaissance,  que  le  jour  de  PJoel,  ce  corde- 
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lier  donna  trois  fois  le  corps  de  Notre-Seigneur  à  1.) 
Pucellc,  dans  la  ville  de  Gcrgeau;  ce  qui  peul  être 
vrai,  mais  ce  qui  n'a  pu  arriver  qu'fl^re*  que  la  Pu- 
celle  eut  paru  sur  la  scène j  puisque  Gergeau  ajanl 
été  pris  le  i  oclobre  1428,  ne  fui  repris  sur  les  An- 
glais que  le  12  juin  i4^9i  pl*^^  él'y\Ti  mois  après  la 
levée  du  siège  d'Orléans  par  la  Pucelle. 

On  peut  objecier  ici  que  frère  Richard,  à  son  re- 
tour de  Jérusalem  en  France,  avait  pu  passer  par  b 
Lorraine,  et  que  ce  fui  à  Vaucouleurs,  avant  le  dé- 
part de  la  Pucelle,  qu'il  instruisit  celte  ûlle,  de  con- 
cert avec  Baudricourt,  qui  en  était  gouverneur,  pour 
lui  faire  jouer  le  personnage  qu'elle  Gt.  Oatre  que 
cette  objection  est  tout  au  plus  une  simple  conjec- 
ture, elle  se  trouve  détruite  par  le  témoignage  même 
de  la  Pucelle ,  qui ,  dans  le  temps  de  son  procès  à 
Rouen  (i43l),  interrogée  sur  le  fait  de  frère  Richard, 
répondit  :  «  Je  ne  l'avois  oncques  veu  quand  je  vins 
H  devant  Troyes  (i).  »  Or,  la  Pucelle  ne  vint  devant 
Troyes  qu'avec  le  roi,  qui  s'avançait  vers  Reims,  où 
il  fut  sacré  le  17  juillet  i43l  (3). 

(i)  Supposé  que  la  Pucelle  eât  counu  frère  Richard  avant 
son  arrivée  en  France,  elle  n'auraîl  eu  garde  d'en  faire  l'a- 
veu :  c'était  fournir  des  armes  contre  elle-mfime.  Ses  juges 
n'auraient  pas  manqué  de  dire  que  le  cordelier  lui  avail  ap- 
pris à  contrefaire  l'inspirée  ;  et  elle  n'ignorait  pas  que  P''- 
ronne,  une  des  dévotes  de  frère  Richard,  laquelle  se  vaotaîi 
aussi  d'avoir  des  révélations,  avait  été  brûlée  louie  vive  \f 
3  septembre  i43o. 

(b)  Il  y  a  ici  une  faute,  que  je  n'ai  garde  de  mettre  sur  le 


(  4'7) 
Il  y  a  plus  :  frère  Richard  alors  ne  connaissall  pas 
pitis  la  Pucelie  qu'il  u'cn  éiail  connu,  puisqu'inier- 
rog^  quelle  chère  frère  Richard  lui  fit,  elle  répon- 
dit H  que  ceux  de  Troyes,  comme  elle  pense,  l'en- 
voyèrent devers  elle,  et  qu'eu  approchant  il  faisait  le 
sif-ue  Je  la  croix  et  jetait  eau  bénite  (i),  et  qu'elle 
lui  dil  :  Approchez  hardiment ,  je  ne  m'envole- 
rai pas.  ij 

Dira-t-on  à  cela  que  l'intérêt  qu'avait  la  PuceMe  de 
dissimuler  la  manœuvre  de  sa  prétendue  mission,  lu 
a  fait  dt^giiiser  la  vérité,  et  cacher  ce  qui  s'était  passé 
avec  frère  Richard,  qu'elle  aiTeciait  de  ne  pas  ce 
naître?  En  parlant  ainsi,  on  ne  fait  pas  réflexion  que 
ceux  qui  sont  le  plus  contraires  à  la  Pucelie,  l'ont 
bien  regardée  conmie  l'instrument  d'ime  fourberie 
que  la  politique  faisait  agir,  mais  qu'ils  lui  ont  tou- 
I jours  rendu  la  justice  de  la  croire  de  bonne  foi,  et 
Iqu'elle  était  persuadée  des  maximes  qu'ils  prétendent 
IpTon  lui  avait  insinuées.  En  loul  cas,  comme  nous 
l'avons  montré,  on  ne  voit  pas  dans  quel  temps  la 
tucellc  peut  avoir  connu  Irère  Richard  avant  la  levée 
j  siège  d'Orléans,  épo<|uc  qui  détruit  tout  le  raison- 

kment  de  l'auteur  des  JSouveauX  Mémoires. 

IVoyons  maintenant  le  caractère  de  fière  Richard, 
:  j'ai  promis  de  donner  :  il  est  peint  au  naturel 


Lpie  àt  M.  PoUuche.  Le  roi  avait  ëië  sacré  à  Reims ,  le 

i)  Ce  nVtah  là  qu'une  espèce  de  comci^ie,  Ae  la  pari 
e  aussi  rusé  que  l'élaît  frère  Uichard. 
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dans  le  même  inlerroyaloire  du  3  mars.  La  Puccllc, 
mlerto^ée  sur  ce  que  lui  dil  Catherine  de  La  Ro- 
chelle, qu'elle  avait  vue  à  Gergeau  el  en  Berri,  c'est- 
à-dire  après  la  levée  du  siëge  d'Orléans,  ce  qu'il  n'est 
pas  inutile  de  faire  remarquer,  répondit  «  que  celle 
[(  Katherine  lui  dist  qu'il  venait  une  femme,  uoe 
11  dame  blanche,  veslue  de  drap  d*or,  qui  lui  disoit 
ri  qu'elle  allast  par  les  bonnes  villes,  et  que  le  «w 
H  lui  baillast  des  héraulls  el  trompettes,  pour  &ire 
«  crier  que  quiconque  nuroil  or,  argent,  ou  trésor 
«  mucië  (caché),  qu'il  l'apporust  tantosi,  el  que 
II  ceux  qui  ne  le  fcroient  ou  qui  eu  aiiroienl  de  ca- 
Il  ché,  qu'elle  le  conynoislroil  bien,  et  sçauroit  trou- 
K  ver  tesdils  trésors,  et  que  ce  seroîl  pour  payer  les 
Il  gens  d'armes  d'icelle  Jehanne;  à  laquelle  elle  (b 
(I  Pucelle)  responsdist  qu'elle  retoiirnast  à  son  mari 
«  pour  faire  son  ménage  el  nourrir  ses  enfans....  Tou- 
<(  tefois,  frère  Richard  vouloit  qu'on  la  mist  eu  œu- 
(I  vre,  ce  qu'elle  (la  Pucelle)  ne  voulut  souffrir,  doni 
Il  ledit  frère  Richard  et  ladite  Kalhenoc  ne  furent 
((  pas  contens  d'elle.  '> 

11  est  évident,  par  cet  exposé,  que  frère  Richartl 
n'était  que  trop  propre  à  conduire  une  intrigue;  pt 
s'il  était  vrai ,  comme  l'auteur  des  Nouveaux  Mé- 
moires l'a  avancé,  que  la  Pucelle  eût  été  sous  la  dîrec- 
lion  de  ce  religieux  avant  de  paraître  sur  la  scène, 
on  en  concluerait  naturellement,  et  sans  crainte  de» 
tromper,  tout  ce  qu'on  voudrait  conire  l'histoire  de  U 
Pucelle,  dans  laquelle  cet  auteur,  indépendamment 
de  ce  qu'il  a  dil,  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 


I 
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ffuelqne  chose  de  surnaturel^  qui  se  irouve  en  quel- 
que manière  confirmé  par  le  renversement  de  l'ob- 
jection peut-être  la  plus  fone  qu'on  pourrait  faire 
contre  la  mission  de  la  Pucelle  (i). 


CO  M.  Poltnchc  peut  avoir  raison  <lans  le  Tond;  mais  il 
rsl  toujours  fâcheux  que  la  Pucelle  ait  eu  un  dlrt^cteur  tel 
que  frère  Richard.  Des  écrivains  estimés  eii  ont  conclu,  tonl 
comme  moi,  qu'elle  avait  é\é  instruite  par  ce  corilcller, 
avatU  de  paraître  sur  la  seine-  <■  Jeanne  4^lait  une  enibou- 

■  ïiasie,  dit  M.  de  Beaumarchais  *;   elle  et  trois  autres 

■  femmes  avaient  été  séduites  par  le  fameux  prédicateur 

■  (fr^re  Richard)  dont  je  vous  ai  parlé  ci-dessus.  Il  les 

■  avait  cDlrcteiiues  de  visions  et  de   révélations  ;    il  avait 

•  ainsi  échauffé  leurs  cervelles  déjà  faibles.  Elles  s'étaient 

-  cru  des  saintes  sur  sa  parole,  cl  dès  lors  elles  n'avaient 

•  point  CQ  de  fantaisies  qu'elles  ne  considérassent  comme 

■  autant  d'inspiraiîuns.  Jeanne  fut  préférée  à  ses  compa- 

■  RDes.  Le  roi  mît  sa  pieuse  folie  â  profit,  cl  afTecta  pour 
••  elle  un  profond  respect,  aiin  de  ranimer  son  parti,  en  lui 

■  faisant  croire  que  Dieu  lui  envoyait  cette  autre  Débora 

-  pour  chasser  les  élrangers.  " 

l-es  auicurs  du  Journal  littéraire  de  La  Haye  **  s'expri- 
ment encore  plus  fortement,  n  Par-là  finit  toute  cette  aven- 

-  lure,  qui,  aussi  bien  que  celle  de  Marthe  firossier  sous 

■  Heuri  IV,  paraît  avoir  été  non  seulement  un  coup  ou  un 

■  mystère  d'Eiai,  comme  l'ouï  avancé  du  Haillan,  Naudé, 

■  1«  comte  de  Bu.ssy  et  plusieurs  autres,  mais  encore  une 

■  fraude  pieuse,  entretenue  et  fomentée  par  les  ecclésiastî- 

■  ques  du  parti  de  Charles  V|I,  et  pour  l'exécution  de  la- 
quelle ila  avaient  discipliné  plus  d'un  sujet  propre  à  ce 

■  DaosMin  iDurnd,  inlilulil  f^llm  Urituiti  et  baiHnéi,  1.3,  [h  16. 
"X  .S,  p.;o. 
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Quand  j'ai  dit  plus  haiil  que  ceux  qui  combailaienl 
davantage  cette  mission  de  la  Pucelle,  ne  l'ont  jamais 
accusée  de  mauvaise  foi ,  je  n'ai  pas  cru  que  le  «enii- 
ment  du  marquis  d'Argens  (i),  qui  prétend  que  cette 
fille  »  snvait  les  desseins  de  ceux  qui  la  faisaient  agir, 
(I  et  qu'elle  connaissait  le  dessous  des  caries,  »  dùi 
faire  une  exception.  La  manière  dont  cet  auteur  traite 
l'article  de  la  Pucelle,  est  trop  peu  sérieuse  pour 
faire  impression.  On  en  peut  juger  par  l'aventure  de 
frère  Luce,  des  Contes  de  La  Fontaine,  qu'il  cite,  el 
par  la  comparaison  qu'il  fait  de  Jeanne  d'Arc  avec 
une  fille  qui,  dans  ces  derniers  temps,  a  fait  beau- 
coup de  bniit  dans  une  des  principales  villes  du 
royaume.  Mais  quand  cet  auteur  parlerait  sérieuse- 
ment, où  a-t-il  trouvé,  dans  la  suite  de  la  procé- 
dure ^i^j^on  tint  contre  la  Pucelle,  Il  Rouen,  les  preu- 
ves de  ce  qu'il  avance?  11  sufHra  de  lire  les  réponses 
de  celle  fille  aux  interrogatoires  qu'on  lui  faisail, 
pour  être  convaincu  qu'elle  était  eniièrement  per- 
suadée de  ce  qu'elle  disait,  et  que  s'il  y  avsît  de  l'im- 

•■  manège,  comme  Je  font  aisémeni  concevoir  les  iroiï  in- 
"  1res  aventurières  que  le  cordelier  Richard  prenait  soin  de 
"  diriger,  aussi  bien  que  la  Pucelle,  el  qu'il  est  très-visible 
<'  qu'il  avait  toutes  rendues  euthousiastes  et  fanaiiqnei'  > 
MJVI.  les  journalistes  auraient  pu  se  dispenser  d'attribuer 
celle  intrigue  (supposé  que  c'en  flll  une)  aux  ecclésiastiqoa 
du  parti  de  Charles  VII  :  il  n'y  en  a  pas  la  moindre  prenV- 
C'était  bien  assez  de  mettre  tout  sur  le  compte  de  frère  K- 
chard. 

(i)  Voyei  la  i5a'  de  ses  Lettrts  juiits. 


isiure  dans  son  faii,  elle  ne  venait  pas  d'elle,  ri 
l'elle  l'ignoraii.  L'avenlure  de  Catherine  de  La  Ro- 
lelle,  que  nous  avons  rapportée,  est  un  témoignage 
û  marque  sa  répugnance  pour  tout  ce  qui  pouvait 
re  regardé  comme  une  fourberie. 
Ce  qui  semblerait  favoriser  le  sentiment  du  mar- 
dis d'Argcns,  c'est  la  cédule  qu'on  prétend  que  la 
ucelle  donna,  dans  laquelle  elle  «  recognul  les  las 
«l'erreurs  auxquels  elle  étoit  détenue,  et  confessa 
^Toir  griefment  péché,  en  feignant  mensoigneuse- 
^lent  avoir  eu  des  révélations  de  par  Dieu  et  ses 
i^ges,  saiate  Catherine  et  sainte  Marguerite,  dont 
uelle  se  dédit.  »  Mais  examinons  cette  pièce,  qui  a 
itf  regardée  par  un  auteur  qui  nous  a  donné  ce  pro- 
^  de  la  Pucelle ,  sous  le  règne  de  Louis  XII ,  comme 
u  tout  supposée  (i). 

i  La  cédule  dont  il  s'agit  est  datée  du  ^4  °'^'  i43'i 
i  quatre  jours  après,  le  38,  la  Pucelle,  dans  un 
nivel  interrogatoire,  soutint  fermement,  comme  elle 
kit  toujours  fait  dans  le  cours  de  son  procès,  que 
ïtablement  Dieu  l'avait  envoyée,  et  «  que  ce  qui 
Bait  contenu  dans  la  cédule  de  l'abjuration,  elle  ne 


[  Elle  l'est  cfTectivement ,  et  la  véritable  rétraciation 

Blenait  pas  plus  de  huit  lignes.  Jeanne  d'Arc  ■  décla- 

a  substance  qu'elle  promenait  de  ne  se  plus  habiller 

lomme,  de  ne  plus  (aire  toudrc  ses  cheveux  en  rood, 

b  plus  porter  les  armes,  et  autres  choses  peu  impor- 

•  (^Hiitoirr  de  la  Pucelle,   par  M.  l'abbé  Lcngicl . 
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«  l'enlendit  jamais.  »  D'où  il  est  aisé  de  conclure  qoe 
(juand  même  celle  cédille  sérail  aulheniique,  on  en 
doit  inférer  qu'on  faisait  signer  à  la  Pncelle  des  choses 
qu'on  lui  détruisait  dans  la  lecture,  et  dont  elle  était 
fort  éloignée  de  convenir,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
dire  que  la  crainte  du  supplice  dont  elle  ëlait  mena- 
cée, et  qu'elle  voulait  éviter,  l'engageait  à  se  préier  à 
tout  ce  que  ses  ennemis,  qui  avaient  besoin  d'une 
pareille  confession  pour  la  diffamer  dans  le  public, 
avaient  intérêt  d'exiger  d'elle  :  ce  qui,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  détruit  également  les  idées  qu'une  pa- 
reille pièce  peut  faire  naître,  que  ta  Pucelle  savait 
les  desseins  de  ceux  qui  in  faisaterU  agir,  et  qu'elle 
connaissaù  le  dessous  des  cartes. 


MÉMOIRE 

SVH    I.ES    DERniÈRES   AKHÉES    DE    r^    VIE    DE   JACQUES   CtELfl. 

PAU  BONAMY. 


Tous  ceux  qui  ont  parlé  de  Jacques  Cœur  jusqu'à 
présent,  se  soni  copiés  les  uns  les  autres,  ei  n'ont  fait 
aucun  usage  des  pièces  de  son  procès,  qui  sont  en 
grand  nombre  :  c'éiaîl  néanmoins  dans  ces  sources 
qu'ils  auraient  dû  puiser,  s'ils  avaient  voulu  nous 
donner  un  détail  exact  de  sa  \ie.  La  commuiiicaiioti 
que  j'en  ai  eue,  et  la  lecture  des  pièces  originales, 
dont  quelques-unes  sont  de  la  main  de  Jacques  Cœur, 
m'ont  mis  en  état  d'en  parler  avec  plus  d'exactitude, 
et  de  relever  les  erreurs  oîi  sont  tombés  tous  nos  his- 
toriens, en  racontant  les  derniers  évènemens  de  la 
vie  de  cet  homme  célèbre. 

Au  reste,  ce  qui  concerne  Jacques  Cœur  ne  doit 
pas  être  indifférent  à  des  Français;  c'est  un  citoyen 
recommandable  j>ar  son  amour  pour  son  roi,  pour  sa 
pairie,  et  esùmable  par  les  qualités  du  cœur  et  les  la- 
lens  de  l'esprit.  Amateur  du  bien  public,  il  ne  sé- 
para jamais  ses  iniérêls  particuliers  de  ceux  de  l'Etal. 
S'il  employa  ses  richesses  à  faire  des  acquisitions  con- 
sidérables; s'il  profita  de  la  faveur  dont  le  roi  l'ho- 
nora, pour  placer  ses  enlaus  dans  des  ]K)Stcs  élevés,  il 


n'en  esi  pas  moins  vrai  ([ue  son  prince  IroiiTa  Ion- 
jours  en  lui  un  sujel  reconnaissant,  prêt  à  le  servir 
dans  les  besoins  de  TElal.  C'est  à  lui  que  Charles  VII 
fui  redevable  du  bon  ordre  qui  régna  dans  ses  finan- 
ces, de  la  suppression  des  abus  qui  s'étaient  inlro- 
duils  dans  la  fabrication  des  monnaies,  et  du  réu- 
blissemenl  du  commerce,  totalement  tombé  dans  le 
royaume  pendant  les  {juerrcs  funestes  contre  l'Angle- 
terre. Enfin,  c'est  à  lui  qu'est  principalement  due  b 
gloire  du  règne  de  Charles  Vil  :  car  sans  vouloir  rieo 
diminuer  ici  des  louanges  que  méritent  les  héros  qui 
se  signalèrent  alors  par  les  armes,  il  faut  convenir 
que  leur  carrière  n'aurait  peut-être  pas  été  aussi  bril- 
lante qu'elle  le  fut,  si  Jacques  Cœur,  par  ses  soins, 
n'eût  procuré  aux  armées  tous  les  secours  d'ai^ent, 
de  vivres  et  d'artillerie  nécessaires  dans  les  expédi- 
tions militaires.  Cependant,  il  s'en  faut  beaucoup  qoe 
son  nom  soit  aussi  célèbre  parmi  nous  que  celui  des 
Dunois,des  la  Hire,  des  Saintrailles,  des  Chabannes, 
et  de  tant  d'aiUres  qui  ont  si  glorieusement  aidé  Char- 
les VII  à  reconquérir  son  royaume. 

La  mémoire  d'un  homme  uniquement  occupé  i  re- 
médier aux  maux  intérieurs  d'un  Etat,  en  y  rétablis- 
sant l'ordre  et  l'abondance,  qui  fout  le  bonheur  dfi 
peuples,  ne  passe  point  à  la  postérité  d'une  manière 
aussi  brillante  que  celle  d'un  conquérant;  les  effets 
que  produit  un  gouvernement  sage  s'opérant  presque 
sans  éclat,  et  étant  d'une  nature  à  laisser  dans  l'obs- 
curité leurs  auteurs  et  les  moyens  qu'ils  emploient, 
frappent  peu  les  esprits  de  la  multitude,  qui,  trop 
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superficielle  pour  discerner  le  grand  de  réclatani,  at- 
tache l'itltJe  de  grandeur  aux  aclîons  qui  font  le  plus 
de  bruit. 

Jacques  Cœur  sérail  probablement  resté  toute  sa 
vie  négociant,  si  Charles  VII,  qui  reconnut  pendant 
son  séjour  à  Bourges  les  talens  qu'il  avait  pour  le  {;ou- 
vernemeut,  ne  l'eût  engagé  à  les  employer  au  bien 
de  son  Elal,  et  ne  lui  eût  donné  la  direction  d'une 
partie  de  ses  finances,  sous  le  titre  de  conseiller  et 
argentier  du  rot  (i);  mais  il  lui  accorda  en  même 
temps  la  permission  de  liiire  le  commerce,  qu'il  con- 
tinua par  SCS  facteurs  jusqu'à  son  emprisonnement. 

Anobli  dès  Tan  i44^t  il  vivait  nvec  une  splendeur 
conforme  à  la  noblesse  dont  il  était  décoré,  et  aux  ri- 
chesses immenses  qu'il  avait  amassées  par  des  voies 
licites,  lorsqu'on  l45l,  une  intrigue  de  cour  renversa 
cette  fortune,  trop  grande  pour  être  diu-able,  quoi- 
cju'elle  fût  légitime,  le  fit  condamner  &  perdre  tous  ses 
biens,  cl  l'obligea  de  s'enfuir  de  sa  pairie  pour  aller 
mourir  dans  une  terre  étrangère,  n  Ses  richesses,  dit 


(i)  La  plupart  de  nos  auteurs  croient  que  l'argentier  du 
roi  ëiail  le  ïurtniendanl  des  finances;  mais  M.  du  Cange  dît 
qne  c'élaît  celui  k  qui  les  trésoriers  royaux  élaieut  obligés 
de  remeilre  tous  les  ans  une  certaine  somme  des  revenus 
du  roi,  pour  £lre  employée  aux  dépenses  de  sa  maison  ;  et 
l'argentier  élaîl  leuu  d'en  rendre  compte  à  la  chambre  des 
comptes.  Etienne  de  la  Fontaine,  qui  exerçait  cet  office  «i 
i35i,  n'avait  que  quatre  cents  livres  de  gages.  (Voyei.  le 
Ghss.  de  du  Cange,  au  mot  Argrntanwt.') 


r 


(  4-6  ) 

<(  laThaiimasière  (i),  furent  le  plus  granil  de  ses  cn- 
(I  mes ,  et  doanèrent  cnvîe  à  des  vautours  de  cour  d'en 
«  poursuivre  la  confiscation,  et  de  lui  faire  faire  son 
(1  procès  par  des  juges  intéresses  et  enrichis  de  ses 
«  dépouilles.  >i 

C'est  cette  chute  et  les  tristes  effets  dom  elle  fui 
suivie,  que  je  vais  décrire  d'après  ies  monumens  au- 
thentiques. Les  mêmes  monumens  me  serviront  en- 
core à  faire  voir  que  l'on  doit  regarder  comme  abso- 
lument chimérique ,  tonl  ce  que  nos  historiens  oni 
dit  jusqu'à  présent  sur  la  retraite  et  sur  la  mort  df 
Jacques  Cœur  dans  l'île  de  Chypre.  Ce  ne  furent  pas 
ses  richesses  seules  qui  lui  suscitèrent  à  la  cour  des 
ennemis  puissans,  à  la  têie  desquels  élail  Antoine  de 
Chabannes,  comte  de  Dammartin  :  la  Éiveur  donl 
Jacques  Coeur  jouissait  auprès  du  roi,  qui  paraissait 
lui  donner  trop  de  part  dans  sa  confiance,  ne  fut  pas 
un  moindre  objet  de  leur  jalousie,  et  leur  Ct  chercher 
les  moyens  de  le  perdre  dans  son  esprit. 

La  mort  d'Agnès  Sorel,  maîtresse  de  Charles  Vil, 
fui  le  premier  prétexte  qu'ils  employèrent  pour  y 
parvenir.  Cette  demoiselle  étant  venue  voir  le  roi  à 
l'abbaye  de  Jumiéges,  où  il  était  alors  pour  achever 
la  conquête  de  la  Normandie,  elle  y  mourut  le  9  fé- 
vrier i45o,  et  l'on  prétendit  qu'elle  avait  été  empoi- 
sonnée par  Jacques  Cœur.  Jeanne  de  Vendôme,  de 
l'ancienne  maisou  des  seigneurs  de  ce  nom,  femme 


(1)  Hûl.  de  iierri,  p.  88. 
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de  François  de  Mornberon,  seigneur  de  Morlnf;ni 
8ur-Gironc!c ,  se  reiidil  son  accusatrice,  et  déposa  si 
formellemenl  de  rcmpoisonncnienl,  (ju'on  ne  doula 
point  qim  l'accusaiion  ne  fill  bien  fondée.  En  consé- 
«picnce  ,  Jacq nés  Cœur  int  arrêté  le  3l  juilleX  l45lt 
à  Taillcbourg,  où  il  sVtait  rendu  auprès  du  roi  ^  et 
sans  aucune  information  juridique  ni  aucun  jugemeni. 
rendu,  ses  biens  furent  saisis  et  mis  en  la  main  du 
roi,  qui  en  prit  cent  mille  écus  pour  la  guerre  de 
Guienne,  ei  destina  ses  terres  à  Antoine  de  Cha- 
bannes,  à  Guillaume  GonfTier  et  h  plusieurs  autres, 
qui  furent  en  même  temps  ses  ennemis,  ses  geôliers 
et  SCS  juges. 

Cependant  ce  crime  prétendu  ne  fut  point  avéré, 
et  Jacques  Cœur  daigna  Si  peine  se  défendre  d'une 
pareille  accusation.  Il  avait  été  nommé  par  Agnès 
Sorel  l'un  de  ses  exécuteurs  testamentaires  ;  c'était  au 
moins  une  preuve  qu'elle  ne  l'avait  pas  soupçonné 
d'une  telle  noirceur.  Jean  Cœur,  archevêque  de  Bour- 
ges, et  ses  frères,  dans  un  Mémoire  qu'ils  Brem  pour 
la  justification  de  leur  père,  nous  fournissent  une  au- 
tre preuve  de  la  fausseté  de  cette  accusation,  en  nous 
apprenant  un  fait  que  nos  historiens  ont  ignoré  :  c'est 
qu'Agnès  Sorel  était  morte  en  couches,  et  que  snu 
enfant  avait  vécu  six  mois  après  la  mort  de  sa  mère  ; 
«  ce  qui  est,  disent-its,  preuve  claire  que  jamais  m; 
(1  fui  empoisonnée ,  et  ce  appcrra  par  le  procès  de 
«  M*  Robert  Poitevin,  médecin  du  roi,  et  l'un  des 
«  exécuictirs  testamentaires  d'Agnès  Sorel.  »  Aussi 
Jeanne   de  VcndAniP  ful-rllc  ronvaincue  de  caloiu- 
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nie,  ei  condamnée  h  faire  amende  honorable  h  Jao 
ques  Coeur  (i). 

Il  semblerait  tju'après  cela  on  aurait  A^  l'élargir. 
En  effet,  par  la  première  commission  pour  le  faire 
arrêter,  les  commissaires  n'avaient  charge  que  de 
l'examiner  snr  les  poisons  et  sur  une  prétendue  cons- 
piration contre  le  roi,  dont  il  se  purgea  aussi  facile- 
ment que  de  l'accusation  du  poison  donné  à  Agnès 
Sorel.  Mais  il  y  avait  trop  de  yens  intéressés  à  ne  pas 
laisser  déclarer  innocent  un  homme  dont  ils  avaient 
déjà  en  partie  parta|<é  les  biens;  ceux  à  qui  il  avait 
prêté  de  l'argent  sans  intérêt,  et  dont  nous  avons  en- 
core une  longue  liste,  se  trouvaient  tout  d'un  coup 
quittes  de  leurs  dettes  par  la  condamnation  de  leur 
bienfaiteur  :  ainsi  il  ne  faut  pas  s'étonner  s'il  s'éleva 
contre  lui  tant  d'ennemis  qui  lui  cherchèrent  d'au- 
tres crimes  pour  le  rendre  coupable.  Ils  obtinrent 
donc  du  roi  une  autre  commission  pour  faire  infor- 
mer sur  de  nouvelles  accusations  ;  les  principale» 

(i)  Ce  soDt  les  propres  termes  du  Mémoire  cite  zi-Ats- 
sus,  où  Jeanne  de  Vendôme,  fille  de  Pierre  de  Vendôme  II 
du  nom,  est  appelée  la  damoistlle  de  Moiiaing,  parce  qu'elle 
avait  épousé  en  secondes  noces  François  de  Montberoo, 
seigneur  de  Mortagne-sur-Girondc,  lieu  situé  environ  » 
cinq  lieues  au-dessous  de  Blaye.  Les  enfans  de  Jacques 
Cœur  parlent  ainsi  dans  ce  Mémoire  :  n  A  la  vérité  la  d*- 
«  moîselle  de  Moriaing  et  Jacques  CoIoqc  en  (des  poisons) 
'c  avoîent  déposé  formellement,  lesqueuU  depuis  s'en  soni 
<i  desdits,  et  en  ont  esté  condantpncK  à  faire  amande  honot  . 
■I  rable  à  leur  dict  péri.'.  » 
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êiaieni  qu'il  avait  fait  sortir  du  royaume  de  l'argent 
el  du  cuivre  en  grande  quantité  j  qu'il  avait  renvoyé 
à  Alexandrie  un  esclave  chrétien  qui  s'était  réfugié 
en  France,  et  avait  abjuré  le  christianisme  depuis  son 
retour  en  Egypte;  qu'il  avait  contrefait  le  petit  scel 
liu  secret  du  roi,  et  ruiné  le  pays  de  Languedoc  par 
des  exactions  sans  nombre ,  par  d'affreuses  concus- 
sions colorées  de  différens  prétextes  propres  à  faire 
letomber  sur  le  prince  toul  le  mécontentement  des 
peuples.  On  l'accusait  enfin  d'avoir,  sans  la  permis- 
sion du  roi  el  du  pape,  transporté  chez  les  Sarrasins 
une  grande  quantité  d'armes  qui  n'avaient  pas  peu 
contribué,  disait-on,  au  gain  d'une  victoire  remportée 
par  CCS  infidèles  sur  les  chrétiens. 

Mon  but  n'est  point  d'entrer  dans  tout  le  détail 
du  procès  de  Jacques  Cœur,  ni  de  discuter  tous  ces 
chefs  d'accusation  et  les  réponses  qu'il  y  fît;  ce  qui 
demanderait  un  Mémoire  [wrticulier.  Je  me  bornerai 
i^  rapporter  historiquement  la  suite  de  la  procédure; 
et  j'observerai  d'abord  que  les  enfans  de  Jacques 
Coeur  prétendirent  toujours  que  l'arrêt  donné  contre 
leur  père  était  un  jugement  inique.  Les  avocats  du 
parlement  de  Paris  dirent  qu'il  y  avait  eu  au  procès 
nullité,  injustice,  iniquité  manifeste  et  erreur  ex- 
presse; ce  que  Louis  XI  reconnut  aussi  en  i4f>3, 
lorsqu'il  dit  dans  ses  lettres  que  Jacques  Cœur  «  avoit 
«  été  constitué  prisonnier  à  la  poursuite  de  plusieurs 
'•  ses  haineux  et  malveillans,  lendansà  le  dépouiller 
"  et  eux  enrichir  de  ses  biens.  »  En  effet,  le  malheu- 
reux Jacques  Cœur,  arrêté  d'abord  sur  un   fait  re- 
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connu  faux,  livré,  non  aïkx  juges  ordinaires,  ruais  à 
des  commissaires  iméressés,  fut  traité  comme  uo  cri- 
mlnel  dont  on  avait  résolu  la  perte.  On  le  transféra 
du  château  de  Taillebour^  à  celui  de  Lusignan,  où  il 
fut  interrogé  le  lo  septembre  i^5l,  par  Guillaume 
Gouffier,  premier  chambellan  du  roi,  qui  fil  aussi  le» 
premières  informations,  ei  interrogea  les  témoins. 
Les  enfans  de  Jacques  Cœur  se  plaignirent  que  les 
juges  n'entendaient  que  des  ennemis  de  leur  père, 
(i  gens,  disaient-ils,  paillards,  perdus,  infâmes,  ac- 
(1  cusés  de  meurtres  et  décriés  pour  leurs  crimes,  " 
dont  quelques-uns  mêmes,  dans  la  suite,  avouèr«iil 
qu'ils  avaient  été  gagnés  pour  déposer  contre  Jacques 
Cœur.  Ce  fut  eu  vain  qu'il  voulut  se  justifier  par  des 
témoins  qu'il  offrait  d'administrer;  on  exigea  de  lui 
qu'il  le  fîl  par  leures,  quittances,  décharges  el  autres 
papiers  qu'il  disait  avoir.  Jacques  Cœur  répondit  que 
s'il  était  en  liberté,  il  lui  serait  aisé  de  constater  sou 
innocence  par  ce  moyen;  mais  qu'il  lui  était  impossi- 
ble de  recouvrer  tant  de  pièces  nécessaires  à  sa  jusli- 
ficalion ,  qui  se  trouvaient  éparses  en  diffêrens  en- 
dioils,  el  dont  quelques-unes  pouvaient  être  surseï 
vaisseaux  dans  le  Levant,  et  d'autres  entre  les  mains 
de  ses  facteurs  el  serviteurs  qui  travaillaient  sous  lui, 
el  qui  avaient  élé  obligés  de  prendre  la  fuite.  Il  de- 
manda eu  particulier  h  ses  juges  qu'on  permît  à  Guil- 
laume de  Varie,  son  principal  facteur,  anobli  par 
Cliarles  Vil ,  de  revenir  dans  le  royaume  pour  Tassis- 
UT,  comme  celui  qui  était  plus  au  fait  de  ses  afTaires, 
e<  plus  en  éiai  de  satisfaire  ses  juges  sur  le»  connu 
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ïance&  dont  ilii  avaient  besoin  i  mais  ils  lui  rGl'usèrciii 
celte  grâce,  aussi  bien  que  la  demande  qu'il  Cl  d'a- 
loir  des  avocats  et  un  conseil  pour  le  guider  dans  ses 
défenses.  On  lui  offrit  seulemeat  de  lui  donner  des 
personnes  de  sa  connaissance,  telles  qu'il  les  voudrait 
choisir  :  néanmoins,  sur  la  réquisition  qu^il  ût  de  plu- 
sieurs personnes  qu'il  nomma,  entre  autres  de  l'évé- 
que  d'Agde,  en  qui  il  avait  confiance,  ses  commis- 
saires ne  voulurent  pas  y  consentir.  Ils  poussèrent 
même  la  rigueur  jusqu'à  lui  refuser  la  consolation  de 
voir  son  Gis  aîné,  Jean  Cœur,  archevêque  de  Bourses, 
prélai  respectable  par  sa  piété,  sa  droiture  et  sa  gé- 
nérosité, et  dont  la  mémoire  est  encore  aujourd'hui 
en  bénédiction  dans  son  diocèse.  Jacques  Cœur  n'a- 
vait demandé  h  le  voir  que  pour  lui  donner,  en  pré- 
sence de  ses  juges,  des  enseignemens  touchant  les 
pièceâ  qu'on  exigeait  de  lui,  n  parce  que,  disait-il,  ses 
(I  gens,  facteurs  cl  serviteurs  qui  avaient  ses  beso- 
11  gnes,  feraient  plus  pour  ledit  archevêque  qu'ils  ne 
K  feraient  pour  les  autres.  »  Mais  ils  furent  inexora- 
bles sur  cet  article,  et  lui  donnèrent  deux  de  ses  fac- 
teurs, M*  Jean  Thierri,  secrétaire  du  roi,  et  Pierre 
Jober,  changeur  du  trésor,  quoique  Jacques  Cœur  re- 
montrai qu'ils  ne  se  connaissaient  point  en  matière 
de  finances.  Ces  deux  hommes,  qui  étaient  honnêtes 
gens,  furent  donc  ceux  que  députèrent  ses  juges  pour 
recouvrer  dans  le  Languedoc  tous  les  litres  servant  à 
la  jusiifîcation  de  Jacques  Cœur.  On  les  ût  venir  de- 
vant lut  pour  recevoir  leurs  instructions;  mais  après 
leur  avoir  Ihit  promettre  par  serment  qu'ils  ne  lui  fe- 
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ratent  entendre  par  signes,  ni  ne  lui  diraient  autre 
chose  que  ce  qui  était  dans  un  écrit  qu'on  leur  rerail 
entre  ies  mains,  Jacques  Cœur  leur  indiqua  les  per- 
sonnes et  les  lieux  oii  ils  pourraient  trouver  les  pa- 
piers qu'on  lui  demandait.  Ces  deux  députés  voulaient 
qu'on  mît  dans  leur  commission  qu'il  leur  serait  aussi 
permis  de  faire  entendre  les  témoins;  ce  qui  leur  fut 
dénié  :  les  juges  leur  enjoignirent  seulement  de  re* 
couvrer  les  lettres  et  litres  qu'ils  pourraient  trouver. 

Cependant  Jacques  Cœur  fui  encore  changé  de 
prison  ;  on  le  conduisit  de  Lusignan  au  châleau  de 
Maillé,  où  l'on  continua  les  informations.  Quoique 
ce  ne  fût  pas  toujours  les  mêmes  commissaires  qui 
les  fissent,  c'était  le  même  esprit  qui  les  guidait. 
Après  Antoine  de  Chahannes,  on  n'en  voit  pas  de 
plus  animé  contre  Jacques  Cœur  qu'un  nommé  OUo 
ChastelaiTij  trésorier  de  Toulouse,  ennemi  déclaré 
de  Jacques  Cœur,  el  qui  paraît  avoir  été  l'âme  (i)  de 
toute  l'inlrigue  tramée  contre  lui.  Jacques  Cœur  per- 
dant toute  espérance  d'ohienir  justice  de  pareils  ju- 


(i)  Othoo  Chastelain  ou  Caslellan  élail  un  Florcnlîn  qai 
avail  fait  fortune  en  France,  où  il  s'élaîl  élablî.  11  clail  en 
procès,  en  1^46,  avec  Marie  d'Anjou,  femme  de  Char- 
les VII,  et  avait  éié  fait  trésorier  de  Toulouse  dans  le  temp 
que  Jacques  Cœur  était  en  faveur;  mais  après  sa  dJsgrice, 
il  lui  succéda  dans  sa  place  d'argentier  du  roî ,  dont  il  d<: 
jouit  pas  long-lemps  :  car  ayant  été  accusé  de  quelquet  mal- 
versations, il  fut  arrêté  prisonnier  à  Lyon  en  i455,  par 
Jean  de  la  Gardelte,  prévôt  de  l'hdtel  du  roi,  ce  prince 
étant  alors  dans  celle  vîUe. 
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«es,  n'eui  plus  d'antre  ressource  que  de  s'avouer 
clerc,  ei  d'appeler  de  la  procédure  de  yens  qui  éiaient 
Ions  laïques,  et  par  conséquent  încompëlens.  Car  on 
voyait  alors  des  gens  mariés  qui  ëiaîem  clercs  tonsu- 
rés; et  l'évèqnc  de  Poitiers  avait  réclamé  comme  tel 
Jacques  Coeur,  dans  le  temps  qu'il  était  prisonnier  à 
Lusi^nau,  ville  de  son  diocèse,  comme  fit  aussi  l'ar- 
chevêque de  Tours,  pendant  sa  prison  à  Maillé  et  h 
Tours.  Mais  les  commissaires  n'eurent  pas  plus  d'é- 
Ijard  h  leur  réquisitoire,  dont  ils  ne  firent  aucune 
mention  dans  leur  procès,  qu'à  l'appel  de  Jacques 
Cœur. 

Comme  il  persistait  toiijour>s  à  soutenir  son  inno- 
cence, et  qu'il  offrait  de  s'en  rapporter,  sur  certains 
chefs,  à  l'évéque  d'Ayde,  au  cardinal  d'Etouteville, 
et  au  roi  lui-même,  à  qui  ses  juges  n'avaient  garde  de 
s'adresser^  ils  lui  proposèrent  un  délai  de  deux  mois 
pour  iiistilier  de  ses  faits,  à  commencer  au  i"  juillet 
i4^^i  jusqu'au  i"  septembre  suivant.  Ce  fut  Antoine 
deChabannes,alurs  chef  de  la  commission,  qui,  après 
plusieurs  interrogatoires,  lui  annonça  qu'on  le  lui  ac- 
cordait. Ce-délai  était  une  suite  naturelle  du  voyage 
en  Languedoc  ordonné  par  les  commissaires,  pour 
recueillir  toutes  les  pièces  essentielles  au  procès.  Mais 
les  deux  députés  ne  purent  agir  que  quinze  jours 
après  le  commencement  du  délai  ;  car  leurs  lettres  de 
coDiniission  ne  sont  datées,  de  Mehun -sur-Yèvre, 
que  du  17  juillet  t452.  Aussi  Jacques  Coeur,  qui  en 
sentait  l'inutilité,  ne  l'accepta-l-îl  qu'en  remontrant 
combien  ce  temps  était  court  pour  tant  d'opérations, 
1.  7'  uv.  28 
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puisqu'il  s'agissait  de  rechercher,  dans  les  diSiérentes 
villes  du  Languedoc,  les  ordres  qu'il  avait  reçus  du 
roi  pour  la  lev^e  des  deniers,  les  quittances  qui  en 
justiûaienl  l'emploi,  les  lettres  de  ce  prince  par  les- 
quelles il  lui  en  accordait  une  pailie,  et  eniln  les 
permissions  qu'il  assurait  avoir  eues  des  papes  Eu- 
gène IV  et  Nicolas  V,  pour  les  transports  de  quelques 
armures  chez  les  Sarrasins;  lesquelles  permissions, 
disait-il,  il  iiiudra  peut-être  chercher  dans  les  rci^is- 
1res  de  Rome,  si  elles  ne  se  trouvaient  pas  à  Mom- 
pellier  ou  à  Aigues-Mortes.  Elles  ne  s'y  trouvèrem 
pas  en  effet,  et  l'on  en  prit  droit  de  condamner  Jac- 
ques Cœur  sur  cet  article,  qn'on  regardait  alors 
comme  une  chose  importante.  Il  est  cependant  cer- 
tain qu'elles  existaient,  puisqu'on  les  Ht  parmi  la  i 
pièces  de  son  procès,  avec  les  certillcats  qui  en  eu»- 
latent  rauthenticitc. 

Les  commissaires,  en  lui  annonçant  ce  délai,  dé- 
clarèrent en  même  temps  que  le  procès  n'était  pas  ea 
état  d'être  jugé.  11  y  avait  cependant  onze  mois  que 
Jacques  Cœur  était  en  prison,  et  l'on  avait  entendu 
contre  lui  environ  cent  cinquante  témoins.  Le  délii 
étant  expiré  sans  que  ses  juges  eussent  de  nouvelles 
lumières,  et  celui-ci  étant  suivi  d'un  autre  aussi  in- 
fructueux, on  le  transfera  à  Tours,  oii  il  fiit  enferiné 
dans  le  château;  et  le  roi  fît  expédier,  le  i3  janvier 
1453,  une  nouvelle  commission  adressée  à  Antoine 
d'Auhusson,  Otlo  Chastelaiu,  et  h  d'autres  commis- 
saires, i(  par  laquelle  leur  fut  donnée  puissance  de 
«  besogner  es  procès  encommencés,   et   d'interroger 
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ncore  Jacques  Cœur,  nquî,  soutenant  toujours  fjti'il 
l  cierc,  el  refusant  de  s'en  rapporter  aux  tlcposî- 
is  de  lémoins  qui  étaient  notoirement  ses  enne- 
i,  et  même  en  pi'ocès  contre  lui  lors  de  sa  déten- 
1,  obligea  ses  juges  d'en  venir  à  des  voies  plus 
lentes;  car  le  33  mars  ils  ordonnèrent  qu'il  serait 
i  h  la  question,  pour  savoir  la  vérité  des  faits  dont 
tait  accusé. 

in  effet,  le  lendemain,  veille  du  dimanche  des 
iieaux,  il  fut  conduit  devant  ses  commissaires,  qui 
firent  dépouiller  et  lier.  Ce  fut  en  vain  qu'il  re- 
nia SA  clérlcature;  qu'il  remontra  qu'il  avait  éiê 
i  en  liabit  et  tonsure  de  clerc,  et  qu'il  dit  qu'il 
wlait  de  la  question  el  procédure  faite  contre  lui  : 
îlqnes-uiis  des  commisssaires  lui  dirent  que,  pitis- 
il  se  mettait  en  telles  matières,  la  question  Uâ 
serait  plus  dure.  Alors,  épouvanté  par  la  crainte 
>  tourmens,  il  se  désista  de  son  appel,  et  se  soumit 
lire  tout  ce  que  Ton  voudrait,  et  à  s'en  rapporter 
me  à  Michel  et  Isaac  Teinturier,  quoiqu'ils  fus- 
ttj  à^\^i\.-\\,  ses  haineux.  Ces  deux  hommes  avaient 
facteurs  de  Jacques  Cœur,  el  patrons  de  ses  ga- 
es  :  ils  l'accnsaient  principalement  de  les  avoir 
lîgés  de  renvoyer  à  Alexandrie  un  esclave  chré- 
D  qui,  ayant  quitté  son  maître,  était  venu  eu 
uice  dans  le  vaisseau  de  Michel  Teinturier,  cl  qui, 
rès  son  retour  à  Alexandrie,  avait  apostasie. 
Jacques  Cœur  ne  niait  pas  le  fail  :  mais  il  soQle- 
it  qu'il  ne  savait  pas  que  cet  esclave  fût  chrétien  ; 
'au  reste,  Michel  Teinturier  avait  eu  tort  d'enle- 
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ver  et  de  prendre  furûveiuent  un  esclave  apparlcnani 
à  un  Sarrasin,  conire  les  conventions  faites  avec  le 
wudan  d*Egyple,  par  lesquelles  on  avait  expresse- 
inenl  siipulé  que  les  sujets  de  l'une  ei  Taulre  nation 
ne  s'enlèveraient  pas  leurs  serviteurs  ;  que  les  mar- 
chands avaient  fait  de  grandes  complaintes  de  cetie 
prise,  et  que  le  grand- maître  de  Rhodes  (c'était  Jean 
de  Lasiic)  lui  en  avait  écrit,  et  lui  mandait  que  c'é- 
tait agir  contre  la  sûreté  donnée  aux  marchands  fran- 
çais ;  et  qu'au  premier  voyage ,  ses  galères  en  seraieoi 
inquiétées,  puisque  dès  lors  les  Sarrasins  voulaient  s? 
venger  sur  certains  pièges  pour  marchandises  qui 
étaient  à  Alexandrie.  Sur  cela,  Jacques  Cœur  avau 
assemblé  les  négocians  à  Montpellier,  pour  savoir  ce 
qu'il  y  aurait  à  faire  en  cette  occasion  ;  et  il  fut  «»• 
clu  qu'il  fallait  absolument  renvoyer  cet  esclave  à  soi 
maître. 

Ce  renvoi,  qui  était  un  acte  de  justice,  fut  aéasr 
moins  un  des  plus  grands  griefs  qu'on  allégua  conIR 
Jacques  Cœur,  comme  on  le  voit  par  l'arrêt  de  sa  con- 
damnation. La  fermeté  avec  laquelle  il  repondail, 
jetait  ses  juges  dans  l'embarras;  et  quoiqu'ils  le  me- 
naçassent encore,  le  27  mars,  de  lui  faire  donner  1) 
question,  il  persista  dans  ses  justifications. 

Ce  fut  dans  ce  même  temps  que  mourut  Macée  de 
Léodepard,  sa  femme,  accablée  de  chagrins  et  d'eo- 
nuis  de  la  prison  de  son  mari,  qui,  quelques  jours 
après,  fut  encore  transféré  h  Poitiers.  C'éuii  sa  cio- 
quième  prison. 

Charles  VII  étant  venu  à  Lusigiian  au  mois  de  mai 
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i453,  ordonna  qu'on  y  fît  apporter  loiiies  les  pièces 
du  procès,  pour  les  faire  examiner  en  sa  présence,  ci 
travailler  à  la  rédaction  de  l'arrêt. 

Le  a6  de  ce  mois,  l'évéque  de  Poitiers  dépuLi  ses 
vicaires-généraux  à  Lusignan,  pour  deniander  qu'on 
lui  remît  la  personne  de  Jacques  Cœur,  comme  clerc 
soîu  (i).  Les  juges  répondirent  h  qu'il  ne  seroit  ne 
«  ne  devoit  être  rendu;  c'est  pourquoi  ledit  évéque 
a  considérant  l'Eglise  et  la  jiirisdîction  ecclésiastique 
((  être  grevée  par  ladite  réponse  el  dénégation,  en  ap- 
1'  pella,  et  de  ceux  par  qui  ou  par  l'autorilé  desquels 
((  elle  avoit  été  faite  ei  donnée,  "k  celui  ou  à  ceux  à 
A  qui  ou  auxquels  de  droit  et  de  raison  il  devoit  et 
u  pouvoit  provoquer  et  appeller;  »  et  il  demanda  acte 
de  son  appel,  qui  fut  reçu,  non  par  le  greJTier  de  la 
commission,  mais  par  Louis  Piat,  notaire  royal,  qui 
s'était  pour  cela  transporté  dans  l'hôtel  épiscopal. 

C'est  une  chose  risible  que  de  voir  avec  quel  scru- 
pule les  commissaires  interrogèrent  les  barbiers  des 
ditférens  lieux  où  Jacques  Cœur  avait  été  prisonnier, 
pour  savoir  si ,  en  le  rasant,  ils  lui  avaient  fait  la  ton- 
sure, et  s'ils  en  avaient  aperçu  quelques  vestiges,  cl 
en6o  quelle  était  la  forme  des  habits  qu'il  portail 
quand  il  fui  pris,  tandis  qu'ils  refusaient  d'admettre 
ses  lettres  de  tonsure ,  que  l'archevêque  de  Tours , 
l'évéque  de  Poitiers,  et  Jean  Cœur,  archevêque  de 


(i)  On  appelait  clercs  sotus,  non  seulement  ceiH  qui  n'a- 
vaient point  été  mariés,  mais  encore  ceui  qui,  l'ayant  i\i, 
ne  l'élaient  plus,  par  la  mort  de  leur  femme. 
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Bourges,  offraient  de  monirer.  Ce  dernier  vovant 
qu'il  n'y  avait  point  de  justice  îk  attendre  pour  son 
père ,  alla  à  sept  heures  du  malin ,  la  veille  de  la  pro- 
nonciation de  l'arrél,  accompagné  d'un  notaire,  chez 
Geoffroi  Garin,  clerc,  garde  du  scel  i-ojal  établi  aii\ 
conlraux,  ii  Poitiers,  pour  y  former  un  acte  d'appel, 
oii  il  exposa  que  «  puis  n'a  guères  il  étoit  venu  à  » 
«  notice  et  coguoissance  ([ue  certains  haineux  et  mal- 
((  veillans  de  Jacques  Cuer,  son  père ,  s'eSbrcoieni  de 
«  pourchasser  plusieurs  griefs,  dommaiges,  inlérests, 
«  troubles  et  empeschemens  à  sa  délivrance,  dont  ei 
c(  desquels  griefs  par  lui  dits  et  exposés,  il  a  appelle 
«  et  appelle  où  il  pourra  et  devra,  et  de  ce  retjuietl 
H  instrument  ou  lettres  testimoniales  pour  lui  servir 
((  et  valoir  ce  que  pourra,  et  devers  qui  il  pourra.  » 

On  sent  assez,  à  la  manière  dont  furent  faits  ce- 
actes,  que  les  tribunaux  étaient  fermés  pour  les  corn- 
plaignans,  et  que  la  voix  de  l'innocence  opprimée  ne 
pouvait  parvenir  aux  oreilles  du  roi.  La  bonté  natu- 
relle de  ce  prince  et  son  équité  même  semblaieni 
concourir,  pour  la  condamnation  de  Jacques  Cœur, 
avec  l'injustice  et  la  passion  de  ses  juges.  Les  rois  ^e 
croient  toujours  obéis;  et  Charles  VII  avait,  dès  le 
commencement  de  la  procédure,  recommandé  aux 
commissaires  d'agir  en  conscience,  ei  suivant  les  lois. 
Pouvait-il  les  soupçonner  d'èlre  intîdcles,  d'avoir 
changé  ou  altéré  les  confessions  de  Jacques  Cœur,  cl 
d'avoir  soustrait  beaucoup  de  choses  qui  servaient  .H 
sa  justiûcaiion,  comme  les  en  accusèrent  ses  eafao-s 
et  comme  en  convinrent  qitelques-uns  des  commis- 


C439  ) 
saires  dans  la  suite  ?  Cest  ainsi  que  les  plus  grandes 
vertus    des   souverains   deviennent    inutiles,   disons 
niéme  nuisibles  h  leurs  sujets,  lorsque  leur  confiance 
tombe  sur  des  ministres  qui  en  abusent. 

Le  roi  s'éiant  donc  fait  rendre  compte  des  infor- 
mations, interrogations  et  autres  pièces  concernant 
l'accusé,  il  ordonna  au  chancelier  de  France,  Guil- 
laume Jouvenel  des  Ursins,  de  prononcer  l'arrêt  au 
château  de  Liisignati,  le  39  mai  i4S3. 

Par  cet  arrêt,  qui  est  très-long,  et  dont  la  plupart 
des  abrogés  que  nous  en  avons  sont  peu  exacts,  Jac- 
ques Coeur  est  déclaré  atteint  et  convaincu  de  con- 
cussion et  d*exaction  des  finances;  d'avoir  pris,  levé 
retenu  plusieurs  grandes  sommes  de  deniers,  tant  sui- 
te roi  que  sur  ses  pays  et  sujets,  en  grande  désolation 
«l  destruction  desdits  pays  ;  d'avoir  transporté  de  l'or 
et  de  l'argent  hors  du  royaume,  et  en  particulier  chez 
les  Sarrasins,  ennemis  de  la  foi  ;  d'avoir  transgressé 
les  ordonnances  royaux;  et  enfin  il  est  déclaré  cou- 
pable du  crime  de  lèse-majesté  et  autres  crimes,  pour 
lesquels  il  a  encouru  la  peine  de  mort  et  la  perte  de 
ses  biens.  Toutefois,  pour  aucuns  services  par  lui  ren- 
dus au  roi,  et  en  comemplation  et  faveur  du  pape, 
qui  lui  en  avait  fait  requête,  et  pour  autres  causes. 
Sa  Majesté  lui  remet  la  peine  de  mort;  le  prive  et 
déclare  inhabile  h  toujours  de  tous  olfices  royaux  et 
publics;  le  condamne  à  faire  au  roi  amende  honora- 
ble en  la  personne  de  son  procureur,  iiu-têle,  sans 
chaperon,  tenant  une  torche  du  poids  de  dix  livres; 
à  racheter  des  mains  des  Sarrasins  renlânl  qu'il  avait 
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renvoyé  à  AlexantW-ie,  si  faire  se  peut,  sinon  i  nc^r 
1er  en  sa  place  im  chrétien  desdîls  Sarrasins,  du- 
faire  amener  à  Monlpellicr;  et  en  oiiirt;,  c(tn.ijDr 
ledit  Jacques  Cœur,  pour  les  sommes  par  lui  te- 
nues, en  )a  somme  de  cent  mille  écus,  et  en  a 
de  trois  cent  mille  écus  en  amende  profitable  Jitr, 
et  à  tenir  prison  jusqu'à  pleine  satisfaciloQ  :  inir 
plus,  déclare  tous  ses  biens  confisqués,  le  bamihj* 
péluellenicnl  du  royaume ,  réservé  sur  ce  le  bon  pi>^ 
du  roi  j  el  au  regard  de  l'empoisonnement  d'Ap 
Sorel,  ce  prince  déclare,  u  pour  ce  que  le  [»« 
i(  o'est  |>as  en  état  de  jtiger  pour  le  préseni.fi 
«  n'en  fait  aucun  jugement,  el  pour  cause.  " 

Ce  dernier  article  doit  paraître  d'autant  plinfr 
traord inaire ,  que  Jeanne  de  Vendôme  avait  ci 
duniuéc,  comme  calomniatrice,   in   faire  répar 
Jaci|ues  Cœur,  et  h  se  tenir  éloignée  de  dis  liei 
tous  les  endroits  où  se  trouveraient  le  roi  et); 
te  roi  lui  remeiiani  la  peine  de  mon  qu'elle  a 
courue.  Aussi  les  avocats  du  Parlement  de  Pj 
les  enfans  de  Jacques  Cœur  consultèrent  sur 
nière  dont  ils  pourraient  revenir  contre  son 
trouvèrent-ils  une  iniquité  manifeste,  en  cetjn' 
raissait  par  le   procès  que   la    principale  cb 
l'emprisonnement  était  fondée  sur   les  pottoi 
l'accusé  ne  s'était  point  trouvé   chargé,  ■■ 
(1  contraire  avait  été  prouvée  son  innocence 
Il  sentence  donnée  contre  Jeanne  de  Veiid&tne, 
"  inoiselle  de  Mortaigne.  Ainsi   est   bien  cbtT) 
'I  cluaient-ils,  selon  di-oil  en  bonne  îusUcect 
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«  cjue  Jacques  Cœur  devaii  élre  absous  de  ladilc 
((  charge;  el  loiilcfois,  par  ladilc  semence,  ap|)erl 
«  que  sur  cela  ne  fut  rien  délibéré  par  les  opinans, 
«  mais  fui  dit  qu'on  n'y  faisait  point  de  jugement;  en 
«  quoi  semble  ladite  sentence  contenir  iniquité  ma- 
«  nifeste.  » 

L^amende  prononcée  contre  Jacques  Cœur  nous 
paraît  excessive;  car  les  quatre  cent  raille  écus  feraient 
aujourd'hui,  de  notre  monnaie,  quatre  millions  deux 
<:eni  vingt-huit  mille  trois  cent  soixante  livres.  Mais 
quelque  exorbiiante  que  fût  cette  somme,  il  était  en 
état  de  la  payer;  ei  il  n'avait  pas  besoin,  pour  y  sa- 
tislâire,  du  secours  de  ses  facteurs,  comme  quelques 
historiens  l'ont  avancé.  L'on  a  déjà  vu  que  le  roi  s'é- 
tait saisi  de  cent  mille  écus,  dès  le  commencement  de 
la  procédure  ;  et  la  vente  de  ses  terres,  au  nombre  de 
plus  de  quarante  paroisses,  et  des  maisons  el  meubles 
qu'il  avait  dans  plusieurs  provinces  du  royaume,  était 
plus  que  siiQisante  pour  payer  les  autres  trois  cent 
mille  écus.  Les  auteurs  qui  ont  parlé  avec  admiration 
B 4e  ses  grands  biens,  ne  les  ont  point  exagérés  :  ils 
^kjtaienl  si  prodigieux,  qu'on  crut  qu'il  avait  la  pierre 
Htjpbilosopbale. 

H  C'était,  si  l'on  en  croit  Borel,  le  fameux  Raymond 
^  liulle,  qui,  ayant  trouvé  à  Montpellier  Jacques  Cœur 
encore  jeune,  conçut  de  l'araîtié  pour  lui,  et  lui  com- 
muniqua le  secret  de  faire  de  l'or  ;  niais  tout  le  secret 
de  Jacques  Cœur  consistait  dans  ses  lalens  el  son  hn- 
bileié  pour  le  trafic.  On  n'est  plus  élonné  de  ses  ri- 
chesses immenses,  lorsqu'on  fait  réflexion  qu'il  avaii 
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en  propre,  dix  ou  douze  navires  qui  voyageaient  con- 
linuellement  pour  son  compte,  en  Egypte  et  dans  les 
Echelles  du  Levant;  que,  depuis  vingt  ans,  il  faisait 
lui  seul  plus  de  commerce  que  tous  les  marchands  de 
l'Europe  ensemble.  Aussi  voit-on,  par  les  pièces  de 
son  procès,  qu'il  avait  par-là  encouru  la  haine  des 
Génois,  des  Vénitiens  et  de  tous  les  Italiens,  dont  il 
avait  ruiné  le  trafic.  Je  ne  parle  point  des  profÎLs  qu'il 
aurait  pu  faire  dans  les  charges  de  fînancc  dont  il 
avait  été  revêtu,  ayant  été  successivement  maître  des 
monnaies  de  Bourges  ei  de  Paris,  et  argentier  du  roi; 
charges  dans  lesquelles  il  soutint  toujours  qu'il  s'était 
comporté  eu  homme  de  bien. 

Telle  avait  été  la  situation  de  Jacques  Cœur  lors- 
qu'il fut  arrêté.  Quoique  sa  condamnation  ne  lui  eût 
point  été  signifiée  dans  sa  prison  de  Poitiers,  le  même 
jour  qu'elle  fut  prononcée  à  Lusign-m,  cependant,  le 
2  juin  suivant,  Jean  Dauvet  s'était  transporté  h  Poi- 
tiers, par-devers  Jacques  Cœur,  en  vertu  des  lettres 
du  roi  données  h  Lusignan,  le  i"  juin  i453,  pour 
lui  iàire  commandement  de  payer  la  somme  de  quatre 
cent  mille  écus.  Il  répondit  «  qu'il  lui  éiaît  impossi- 
r<  ble  de  payer  une  si  grande  somme,  et  que  ses  biens 
t(  n'étaient  sulCsans  de  la  fournir  à  beaucoup  près; 
K  qu'il  devait  deux  cent  vingt  mille  écus  qu'il  avait 
Il  empruntés  pour  les  affaires  du  roi  ;  c'est  pourquoi 
«  qu'il  priait  le  sieur  Dauvet  et  M.  de  Dammartin  de 
«  remontrer  au  roi  son  pauvre  fait,  et  lui  supplier 
«  qu'il  lui  plaise  d'avoir  pitié  et  compassion  de  lui  et 
H  de  ses  pauvres  cnfans.  »  Jacques  Cœur,  en  s'expri- 
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raâDt'aînsî,  n'entendait  certainement  parler"qîie  c 
l'argent  conipiant  qu'il  pouvait  avoir  actuellement  ; 
car  ses  biens  valaient  plus  <jue  l'amende  à  laquelle  il 
avait  élé  condamné,  comme  nous  l'avons  dit. 

Cinq  jours  après  sa  condamnation ,  les  commis- 
saires, le  chancelier  à  leur  tête,  se  transportèrent  à 
Poitiers  pour  la  lui  signifier.  Le  jour  même  de  leur 
arrivée,  qui  était  le  4  juin,  Pierre  de  Chaumont, 
abbé  de  Saint-Cyprien,  et  M'  Jean  Tripault,  vicaire- 
général  cl  olEcial,  députés  par  l'évèque  de  Poitiers, 
s'adressèrent  à  M.  le  chancelier  et  aux  autres  sei- 
gneurs du  ^rand-conscil  du  roi,  assemblés  au  prétoire 
du  palais,  et  requirent  qu'où  leur  remît  la  personne 
de  Jacques  Cœur  comme  clerc  solu,  dont  ils  mon- 
trèrent les  lettres  de  (onsurc.  Comme  ils  ne  purent 
avoir  réponse  ce  jour-là  sur  leur  réquisitoire,  ils  re- 
vinrent le  lendemain  ;  mais  les  huissiers  leur  ayant 
relusé  l'entrée  du  prétoire,  par  ordre  des  commis- 
saires, quoique  tout  le  monde  v  entrât  librement,  ils 
furent  contraints  de  rester  seuls  dans  la  grande  salle 
du  Palais,  où  deux  des  commissaires,  Hugues  deCou- 
zai ,  lieutenant  du  sénéchal  de  Poitou,  et  Hélie  de 
ïourotie,  lieutenant  de  Saintonge,  accompagnés  du 
greffier  du  grand-conseil,  leur  vinrent  demander  ce 
qu'ils  désiraient,  et  leur  dirent  que  s'il  s'agissait  du 
réquisitoire  qu'ils  avaient  présenté  la  veille,  ils  avaient 
ordre  de  leur  signifier  qu'ils  n'enti-eraient  point  au 
conseil,  ni  ne  parleraient  à  messeigiieurs  du  conseil  : 
à  quoi  les  députés  répliquèrent  que  le  réquisitoire  par 
oux  fait  était  juste  et  raisonnable,  puisqu'il  s'agissuil 
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de  rendre  à  l'Eglise,  comme  sujel,  Jacques  Cœur, 
([  pour  êlre  puni  et  corrigé  selon  l'exigence  des  cas, 
(t  crimes  et  maufaiu  par  lui  commis.  »  Mais,  au  reste, 
ils  leur  signifiaient  aussi  à  leur  tour  n  iju^au  cas  que 
«  niesseigneurs  du  conseil  voudroient  procéder  contre 
((  ledit  Jacques  Cœur,  et  le  contraindre  à  faire  amende 
«  honorable  ou  autre  exécution ,  de  quoi  pourroit  être 
«  infamë,  ils  en  appelloient,  et  de  faict  en  appellent 
(1  au  roi  leur  souverain  seigneur  bien  conseillé,  ou  ï 
n  autre  h  qui  il  appartiendra.  »  Ils  prièrent  ensuite 
ces  deux  commissaires  de  notifier  aux  seigneurs  du 
conseil  l'appel  par  eux  fait,  et  la  cause  pourquoi  ils 
appelaient ,  et  de  les  supplier  qu'il  leur  plût  au  moins 
de  surseoir  et  différer  de  procéder  contre  Jacques 
Cœur,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  nouvelles  du  roi,  vers 
lequel  l'^vêque  de  Poitiers  avait  envoyé  pour  lui  faire 
de  très-humbles  remontrances.  Mais  malgré  ces  priè- 
res el  tant  de  protestations  réitérées,  les  seigneurs  du 
conseil  firent  venir  le  malheureux  Jacques  Cœur  à  la 
vue  d'une  foule  de  peuple  accourue  à  ce  spectacle, 
lui  prononcèrent  son  arrêt,  et  lui  firent  faire  amende 
honorable  publiquement,  une  torche  au  poing,  sans 
ceinture  et  sans  chaperon. 

C'est  ainsi  que  fut  condamné  Jacques  Cœur,  après 
avoir  été  pendant  vingl-deux  mois  en  différentes  pri- 
sons, a  Son  procès,  pour  me  servir  des  termes  de  la 
K  consultation  des  avocats,  fut  fait  de  place  en  place, 
(I  de  chasteau  en  chasteau;  les  témoins  ne  furent  ré- 
«  colés  ne  confroniés.  11  y  eut  mutation  de  commis- 
«  saires,  parmi  lesquels,  quoiqu'il  s'y  trouvast  de  no- 


(  445  ) 

"  labiés  gens,  tes  uns  onl  élé  au  commenceinënf  et 
n  les  autres  non,  et  ceux  qui  onl  opiné  n'oni  été  à 
«  faire  le  procès  ;  ainsi  ne  peul  qu'il  n'y  ait  eu  des 
«  fautes  au  jugement.  » 

Jean  Dauvei,  procureur-gënéral  du  Parlement,  fut 
commis  pour  mettre  l'arrêt  à  exécution,  et  faire  ven- 
dre tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles.  Il  n'y  eut 
aucun  de  ses  ju{^es  qui  n'eiit  quelque  portion  des 
grandes  richesses  qu'il  avait  amassées;  mais  Antoine 
de  Chabannes  fut  le  mieux  partagé.  Son  lot  fut  la  sei- 
gneurie de  Saint-Fargeau,  les  baronnies  de  Touci  et 
de  Péreuse,  c'est-i-dirc  presque  tout  le  pays  connu 
sous  le  nom  de  Puisaie  (i),  consistant  en  plus  de 
vingt  paroisses.  L'on  a  déjà  vu  que  les  terres  de  Jac- 
ques Cœur  avaient  été  disiribuëcs  dès  le  commence- 
ment de  la  procédure,  avant  qu'il  y  eût  encore  aucun 
jugement  rendu  contre  lui.  Néanmoins,  comme  il  au- 
rait paru  trop  odieux  que  les  donataires  ne  les  possé- 
dassent qu'en  vertu  d'une  confiscaiion  prématurée, 
ils  se  les  firent  adjuger  après  sa  condamnation.  Les 
terres  du  pays  de  Puisaie,  qui  avaient  été  mises  en 
criées  à  la  requête  du  procureur  du  roi,  furent  adju- 
gées en  l'auditoire  du  trésor  de  Paris,  le  3o  janvier 
l456,  i  Antoine  de  Chabannes,  poiu-  la  somme  de 
vingt  mille  écus  d'or  ;  et  il  en  rendit  foi  et  hommage 
au  roi,  le  lo  février  de  l'année  suivante.  Guillaume 


(i)  La  petile  ville  de  Saini-Fargeau,  située  sur  la  rivière 
de  LoÏDg,  à  deux  lieues  de  sa  source,  esl  regardée  conime 
la  capitale  du  Puisaie. 
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GoulEer,  premier  chambellan,  eut  ]a  terre  et  kî- 
gneurie  de  la  Motte ,  celles  de  Boîssï ,  la  moilié  de 
celles  de  Rouanne  et  de  Aon,  pour  dix  mille  écus;  et 
le  roi  se  réserva,  pour  en  ordonner  à  son  plaisir,  les 
sommes  qui  étaient  dues  à  Jacques  Cœur  par  ses  dé- 
biteurs, parmi  lesquels  on  trouve  François  de  Mout- 
beron,  et  Jeanne  de  Vendôme,  sa  iêmme. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner  ce  que  devint  Jac- 
ques Cœur  après  son  arrêt;  en  quel  lieu  il  se  retira, 
et  où  il  mourut;  quelles  furent  les  suites  de  sa  con- 
damnation, et  enfin  s'il  est  vrai  que  sa  mémoire  fiit 
réhabilitée  par  le  Parlement,  comme  le  disent  quel- 
ques auteurs. 

C'est  une  chose  étonnante  combien  tous  nos  hisuh 
riens  ont  débité  de  fables  sur  ce  que  devini  Jacques 
Cœur  après  sa  condamnation.  Les  uns  ont  dit  (i)  que, 
pendant  son  absence,  ses  amis  avaient  ménagé  son 
accommodement;  que  le  Parlement  l'avait  remis  en 
sa  bonne  renommée,  et  ordonné  que  ses  biens  lui  se- 
raient rendus;  d'autres  (3),  qu'après  avoir  oui  la  lec- 
ture de  sa  sentence,  il  trouva  moyen,  par  l'intelli- 
yence  qu'il  avait  avec  ses  gardes,  de  sortir  de  prison, 
après  avoir  fait  ferrer  ses  chevaux  à  l'euvers,  et  de  se 
l'étirer  chez  le  soudau  d'Egypte,  où  il  fut  bien  re- 


(i)  Le  commissaire  la  Mare,  Traité  de  la  police,  t.  a, 

1376.  —  Borel,  Trésor  des  recherches,  p.  a^S,  276.  —  Mé- 

,  à  l'an  i4.5o,  p.  375.  —  MM.  de  Sainte  -  Marthe,  Oi- 

sen>.  hisL  sur  les  Lettres  de  Rabelais,  p.  a5S,  ~ 

C>)  Chamoeaii,  HisL  de  Berri,  p.  i48< 
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cueilli.  Le  comoiissairc  la  Mare  le  fait,  voyager  ~én 
Turquie,  »  d'où,  dit-il  (i),  si  J'oii  en  croît  une  tra- 
i<  dition  que  l'on  lient  pour  constante,  il  rapporta  à 
M  son  retour  des  poules  de  Turquie,  qu'il  fil  élever 
«  dans  son  beau  château  de  Beaumonl  en  Gàlinois.  >i 
Mais  le  plus  grand  nombre  de  nos  auteurs,  même 
les  plus  ct-lèbres,  comme  la  Thaumasièrc  (a),  Gode- 
froi  (3),  le  Père  Daniel  (4)  ei  d'autres,  se  réunissent 
!k  dire  qu'ayant  reçu  de  ses  principaux  facteurs  soixante 
mille  écus,  il  se  retira  dans  l'île  de  Chypre,  où  îl 
trouva  moyen  de  faire  encore  une  nouvelle  fortune, 
ei  de  marier  richement  deux  filles  qu'il  y  eut  d'une 
dame  du  pays  nommée  Théodora,  avec  laquelle  il  se 
remaria,  chacune  de  ces  deux  filles  ayant  eu,  disent- 
ils,  cinquante  mille  écus  en  mariage.  L'aînée  fut  ma- 
riée dans  la  ville  de  Fainagouste,  et  l'autre  à  une 
personne  de  considérai  ion  du  royaume  de  Chypre. 
Enfin  Jacques  Cœur,  selon  ces  mêmes  auteurs,  ayant 
bâti  un  liôpilal  pour  les  pèlerins  de  la  Palestine,  et 
ayant  ibudé  magnifiquement  l'église  des  Carmes  de 
Famagousle,  il  y  fui  enlerré  avec  pompe. 

Après  un  détail  aussi  circonstancié  de  ce  que  fit 
Jacques  Cœur  dans  l'île  de  Chypre,  qui  ne  croirait 
qu'il  y  a  dans  ce  récit  quelque  réalité?  Cependant, 
ce  récit  n'est  qu'une  pure  fable;  et  l'erreur  dans  la- 


Ci)T.  a,  p.  1379. 

(a)  Ulst.  de  Berri.  p.  87. 

(3)  Remarques  sur  t'hUt.  de  Charta  Vtl,  p.  860  M  861. 

(4)  Hhl.  de  Churks  VU,  l'au  1^8. 
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quelle  sont  tombés  un  aussi  grand  nombre  dVcri- 
vains  sur  ce  point  particulier  de  notre  histoire,  doit 
nous  rendre  fort  réservés  à  l'égard  de  ptiuîeun  faits 
plus  importans  auxtjuels  nous  accordons  sans  examea 
notre  croyance,  parce  que  nous  les  voyons  attestés 
unanimement  par  une  foule  d'auteurs,  la  plupart  di- 
gnes de  foi.  Combien  de  fois,  en  remoniani  i  la 
source,  ne  trouverait-on  pas  qu'un  grand  nombre  de 
témoignages  ne  forment  qu'un  seul  témoin  !  L'appli- 
cation de  ce  principe  à  l'opinion  que  je  vais  tâcherde 
détruire  est  toute  naturelle  :  en  effet,  quoique  adop- 
tée par  presque  tous  nos  historiens,  elle  ne  doit  peul- 
être  son  origine  qu'à  André  Tbevel.  Ce  voyageur, 
qui  vivait  sous  le  règne  de  Henri  III,  el  qui  dans  son 
temps  était  également  décrié  (t)  pour  son  ignorance 
et  ses  mensonges  (3),  rapporte  qu'il  avait  vu  dam 
l'île  de  Chypre  le  tombeau  de  Jacques  Coeur,  avec 
cette  épiiaphe  :  JHic  jacet  Jacobus  CordaUis  ctvh 
Bituricensls. 

Les  auteurs  que  j'ai  cités  ci-dessus  auraient  dû  au 
moins  faire  plus  d'usage  d'un  titre  dont  ils  ont  en 
connaissance  :  je  veux  dire  des  lettres  de  Charles  Vil 
du  5  août  14^7,  par  lesquelles  il  rend  aux  enfans  de 
Jacques  Cœur  une  partie  des  biens  de  leur  père  ;  car 

Lie  roi,  dans  ces  lettres,  parle  toujours  de  Jacques 
Cœur  comme  étant  mort  alors,  en  exposant  sa  per- 
sonne à  V  encontre  des  ennemis  de  la  Jôi  catholi- 


(0  Mém,  del'Ebàle. 
(1)  Cosmogrofih. 
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aue;  et  le  livre  des  obils  de  l'église  de  Saini-Eiienne 
de  Bourges,  à  laquelle  Jacques  Cœur  avail  fait  beau- 
coup de  bien ,  donne  à  ce  grand  homme  la  qualilë  de 
capitaine-général  des  armées  de  l'Eglise  contre  les 
infidèles  :  Ohiit  generosi  animi  Jacobus  Cordis  Ec- 
clesiœque  capitaneus  geueralis  contra  infidèles.  Ces 
deux  pièces  aiiihenliques  devaient  faire  conclure  que 
le  court  espace  de  temps  écoulé  depuis  la  lin  de 
l'année  1 453  justju'à  sa  mort,  arrivée  à  ta  fin  de  celle 
de  1456,  temps  employé,  au  moins  en  partie,  &  des 
expéditions  militaires,  ne  pouvait  s'accorder  avec  un 
mariage  d'otl  seraient  sorties  deux  filles,  et  avec 
toutes  les  opérations  nécessaires  jKinr  faire  un  nouvel 
établissement  et  une  nouvelle  IbrLune.  Il  était  natu- 
rel, au  contraire,  de  penser  que  ce  ne  devait  pas  être 
dans  l'île  de  Cbypre,  mais  en  Italie  que  Jacques  Cœur 
avait  dû  chercher  un  asile  contre  ses  persécuteurs, 
puisqu'on  le  fait  mourir  à  la  tétc  des  armées  de  l'E- 
glise contre  les  infidèles.  C'est,  eu  elTet,  le  parti  qu'a- 
vait pris  Jacques  Cœur,  comme  nous  l'opprenons  par 
d'autres  lettres  de  Charles  VU,  données  à  Saint-Prix 
en  Dauphiné,  au  mois  de  février  1457-  Ces  lettres, 
qui  parlent  de  Jacques  Cœur  comme  étant  mort  alors, 
seront  le  dénoueuieiu  de  ses  dernières  aventures  :  elles 
contiennent  une  abolition  accordée  à  un  nommé  Jean 
de  Village,  qui  non  seulement  avait  contribué  à  l'é- 
vasion de  Jacques  Cœur,  mais  encore  s'était  opiwsé  à 
l'exécution  des  ordres  du  roi  pour  la  saisie  de  ses  biens. 
Cet  homme,  devenu  célèbre  dans  la  suiie,  mérite  bien 
que  BOUS  le  fassions  connaître  plus  particulièrement. 
I.  7'  uv.  19 
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Si  quelques-uns  <ie!t  facieurs  de  Jactjues  Cœur  fu- 
rent ses  accusaieiirs  el  ses  plus  cruels  ennemis,  il  f 
en  eut  li'aulres,  en  plus  ^raiid  nombre,  qui  parugè- 
rentla  disgrâce  d'un  si  boa  maître,  ei  ne  l'abandon- 
nèrenl  pas  dans  ses  malheurs.  Obligés  de  s'enfuir  à  U 
nouvelle  de  son  emprisounemeoi ,  ils  mirent  à  cou- 
veri  loul  ce  qu'ils  purent  emporter  de  leurs  biens  ci 
de  ceux  de  Jacques  Cœur,  avec  qui  ils  étaient  asso- 
ciés dans  son  commerce.  Les  principaux  étaient  Guil 
laume  de  Varie  et  Jean  de  Village  :  le  premier  avaii 
l'ail  une  fortune  considérable,  et  avait  été  anobli  yat 
Charles  VII,  comme  je  l'ai  dit;  le  second,  natif  de 
Bourses,  avait  été  élevé  jeune  par  Jacques  Cœur,  qui. 
reconnaissant  en  lui  des  sentimens  de  probité  et  des 
lalens  pour  le  trafic,  lut  avait  fait  épouser  sa  nièce, 
el  lui  avait  coufié  le  commandement  de  ses  galères. 
Il  fut,  dans  la  suite,  seigneur  de  Lançon  eu  Pro- 
vence, viguier  de  Marseille,  capiuine -général  de  U 
mer,  conseiller  et  maître- d'Iiôtel  de  ïïené,  roî  it 
Sicile,  et  chambellan  du  duc  de  Calabra,  fils  de  ce 
prince.  Car  c'est  une  chose  à  remarquer  ici  en  pas- 
saut,  que  tous  ceux  qui  furent  employés  par  Jacoue^ 
Coeur  parvinrent  à  des  postes  honorables  :  ce  qm 
prouve  combien  il  se  connaissait  en  mérite. 

Jean  de  Village  était  dans  un  port  de  Languedoc, 
lorsque  les  oHîciers  du  roi  se  transportèrent  dam 
celte  province  pour  se  saisir  des  navires  de  Jacqiic! 
Coeur,  et  de  toutes  les  marchandises  qui  y  étaient. 
Jean  de  Village  s'opposa  à  cette  saisie  :  non  seule- 
ment il  demanda  une  décharge  de  la  part  du  roi; 
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liais  il  voulut  encore  en  avoir  une  de  Jacques  Cœur^ 
iprès  qu'il  lui  aurait  rendu  ses  comptes.  La  vij^ueur 
fii'il  lénioJ[^na  en  cette  occasion,  fui  cause  que  les 
:otiin]issaires  du  roi  ne  portèrent  pas  alors  plus  loin 
;elte  alFaire,  et  laissèrent  eu  repos  Jean  de  Village. 
Une  opposition  si  marquée  aux  ordres  de  son  souve- 
rain, devait  lui  faire  appréhender  des  suites  fdchcu-* 
ies;  et  ce  fui  pour  se  nicHre  i  l'abri  de  loule  pour- 
luilc  qu'il  se  retira  à  Marseille ,  qui  n'éiaii  pas  encore 
ie  la  dépendance  du  royaume.  Ptéonmoins,  quelque 
lemps  après,  avec  la  permission  de  René  d'Anjou, 
roi  de  Sicile  et  comle  de  Provence,  ou  emprisonna  la 
iemme  el  les  enfans,  cl  l'on  saisit  tous  les  biens  de 
Jean  de  Village,  qui  se  sauva  dans  les  pays  étrangers, 
et  ne  revint  en  France  qu'après  la  mort  de  Jacques 
Gxur-  Charles  \  II,  touché  alors  de  compassion  en- 
vert  Jean  de  Village,  reconnaissaut  «  qu'en  tous  au- 
fi  1res  cas,  il  ëloil  homme  de  Imnne  vie  el  conversa^ 
«  lion,  el  aussi  qu'il  cloit  fort  duil  et  expérimenté  au 
n  fait  de  navigaigc,  »  lui  pardonna,  par  les  tellres 
dont  j'ai  parlé  ci-dessus,  loulcs  les  fautes  qu'il  avait 
commises  au  sujet  de  Jacques  Cœur,  et  dont  il  avait 
Jàit  l'aveu  dans  une  requête  présenlée  au  roi  au  mois 
de  février  1457. 

C'est  par  sa  requêie,  relatée  dans  les  lettres  d'abo^ 
htion  que  le  roi  lui  accorda,  que  nous  a]>prenons  le 
détail  de  la  sortie  de  Jacques  Cœur  hors  du  rovaunie, 
où  il  était  encore  au  conimcucemcnide  l'année  i455. 
Quelques  recherches  que  j'aie  pu  faire,  je  n'ai  pu 
découvrir  de  quelle  manière  il  était  sorti  de  sa  pri- 
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son  de  Poiliers,  après  sa  condamnation;  mais  enfin  îi 
était  encore,  au  mois  de  janvier  i^35,  dans  la  ville 
de  Beaucaire,  où,  suivant  la  relation  de  Jean  de  Vil- 
lage, il  s'était  rendu  en  franchise  dans  le  couvenl 
des  cordeliers.  Il  ne  faut  pas  entendre,  par  le  tenue  i 
de  franchise,  une  retraite  d'où  Jacques  Cœur  fùtai 
liberté  de  sortir  quand  il  aurait  voulu,  coiume  on  le  ' 
va  voir. 

Ce  fut  de  là  qu'il  envoya  par  un  frère  cordelieri 
Jean  de  Village,  qui  s'était  alors  réfugié  \  Marseille, 
une  lettre  par  laquelle  il  le  priait  «  que  pour  Dieu  i! 
«  eût  pitié  de  lui,  en  trouvant  moyen  de  le  tirer kon 
t(  de  là,  el  de  lui  sauver  la  vie.  m  Jean  de  Vilb^, 
mu  de  pilié  à  la  lecture  de  cette  lettre,  résolut  de  ; 
sauver  son  bienfaiteur.  11  considérait,  dit -il  an  ni 
dans  sa  requête,  «  qu'étant  serviteur  et  parent  de  feu 
<(  Jacques  Cceur,  que  tous  les  biens  qu'il  avait  en  ce 
«  monde  lui  csloienl  et  sont  venus  par  son  mojea. 
(I  et  aussi  qu'il  esioit  commune  renommée  que  Jac- 
H  ques  Cœur  feroit  son  appoiniemenl  envers  le  roi, 
(I  et  ne  perdroii  pas  tous  ses  biens  :  il  n'avoit  pas  cm 
«  commettre  une  action  blâmable  de  le  soustraire  a» 
le  ressentiment  de  ses  ennemis.  >i  En  cfTei,  Jeanne 
"Village  prit  le  parti  d'aller  à  Tarascon ,  situé  sur  le 
Rbône,  vis-à-vis  de  Beaucaire  :  il  s'y  logea  chei  les 
cordeliers,  pour  être  plus  h  portée  de  savoir  les  in- 
tentions de  Jacques  Cœur,  à  qui  il  fit  donner  avis  de 
son  arrivée  par  un  cordelier  de  Tarascon,  qui,  som 
prétexte  d'une  visite  qu'il  allait  faire  aux  cordelierî 
de  Beaucaire,  trouva  facilement  le  moyen  de  parler^ 
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leur  prisonnier.  Jacques  Cœur  donna  au  moine  iea 
tablettes  sur  lesquelles  il  priait  Jean  de  Village  comme 
son  fils,  u  que  pour  Dieu  il  le  jetasl  dehors  de  là;  car 
u  il  apprchendoit  fort  qu'on  ne  le  iist  mourir  en  la- 
H  (iiie  franchise,  sans  le  sceu  du  roi.  »  Ce  dernier  trait 
prouve  l'acharnement  des  ennemis  de  Jacques  Cceur, 
qui ,  non  conicns  de  l'avoir  dépouille  de  la  plus  grands 
partie  de  ses  biens,  cherchaient  encore  à  lui  6ter  la 
vie.  Jean  de  Village  lui  fit  dire,  pour  le  réconforter, 
«  que  puisqu'il  avoit  volonlti  de  sortir  des  cordeliers 
'(  de  Beaucaire,  il  avoit  couraj^e,  moyennant  l'aide 
<i  de  Dieu,  de  l'en  mettre  dehors;  el  qu'en  attendant 
«  l'exécution  de  son  projet,  il.  eût  à  faire  bonne 
K  chère.  » 

U  retourna  eu  diligence  II  Marseille,  oij  il  fit  part 
de  ses  desseins  à  deux  autres  facteurs  de  Jacques 
Cœur,  nommes  Guillaume  Gj'mart  et  Guillnrdet, 
natifs  de  Bourges,  que  l'emprisonnemcni.  de  leur  maî- 
ire  avait  aussi  obliges  de  prendre  la  fiiilc  :  ceux  -  et 
rencoiira(i;èrenl ,  et  s'ofTriient  à  le  suivre.  Comme 
Jean  de  Village  avait  des  navires  armes  à  sa  disposi- 
tion, il  n'eut  pas  de  peine  à  trouver  dix-huit  ou  vin{^ 
compagnons  de  guerre ,  dont  lui  ei  ses  deux  associés 
jufjèrcnt  à  propos  de  se  faire  escorter.  Celte  petite 
troupe  éiant  arrivée  à  Tarascon ,  on  fil  avcclir  Jac- 
ques Cœur  de  se  tenir  prêt  le  lendemain  à  sortir  des 
cordeliers,  après  qu'il  aurait  entendu  leurs  matines, 
qui  se  disaient  ^  minuil. 

Il  était  question  d'entrer  dans  la  ville  de  Beau- 
caire, entourée  de  murailles;  mais  un  des  soldais  de 
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Jean  de  Village  connaissait  uae  ouverture  dans  un 
des  endroits  du  mur,  qtie  l'on  pouvait  aisément  agnin- 
dir,  cl  par  où  il  serait  facile  de  passer  sans  être  aperçn. 
Ils  iravei&èrentdonc  le  Rhône  dans  une  barque  qu'ils 
avaient  louée,  avec  les  instrumens  dont  ils  avateal 
besoin;  et  étant  arrivés  an  pied  des  murs  de  Besu- 
Caire,  ils  y  ailendirenl  l'heure  marquée  pour  serM- 
dre  au  couvent  des  cordeliers.  Jacques  Cœur  i\Ml 
venu  à  leur  renconirc  à  la  sortie  des  matines,  ils  lui 
ûreni  repasser  le  Rhône  dans  leur  barque  jusqu'à Tt 
rascon,  d'où  ils  le  conduisirent  par  terre  à  la  Totir- 
de-Boue,  peut  prt  de  Provence,  où  Jean  de  Villjçe 
avait  ordonné  qu'on  lui  tînt  lonie  prête  une  barque 
dans  laquelle  il  fil  monter  Jacques  Cœur;  et  l'svini 
fail  débarquer  auprès  de  Marseille,  il  le  Conduisit 
par  terre  jusqu'à  Nice,  Jacques  Cœur  s'y  embarqv 
sur  un  navire  armé ,  el  se  rendit  à  Pise ,  d'où  enfin  i! 
arriva  heureusement  h  Rome. 

Il  put  encore  avoir  la  consolation  d'y  voir  le  pi[* 
NicolasV,  qui  pendant  sa  prison  avait,  mais  inutile- 
ment, écrit  en  sa  faveur  h  Charles  VU  :  il  l'avait  ho- 
noré de  son  amitié,  ei  avait  conçu  une  yrandecsliinp 
pour  hii,  lorsqu'il  vînt  à  Rome  en  qualité  d'ambassa- 
deur, à  ceuc  célèbre  ambassade  d'obédience  de  Char- 
les VU,  qui  rehaussa  si  fort  le  lustre  de  la  nation 
française  aux  yeux  des  Romains  ,  ei  dont  toute  U 
pompe  et  la  magnificence  diaient  dues  aux  richesses 
et  aux  soins  de  Jacques  Cœur.  Le  pape  ne  voulut 
point  alors  qu'il  eût  d'autre  demeure  que  son  palais; 
et  dans  une  maladie  qu'il  v  eut ,  il  lui  rendit  des  vi- 
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liies  frëquentes,  cl  ordonna  à  ses  méJecins  d'en  avoir 
aillant  de  soin  cjiie  de  sa  propre  personne.  IVTais  il  ne 
dut  pas  jouir  lon[j;-tcinps  du  plaisir  de  revoir  un  pon- 
lile  qui  RVftit  pris  tant  de  part  Jk  ses  malheurs  :  ta 
mort  enleva  Nicolas  Vies  derniers  jours  de  mars  i455, 
après  huit  années  de  pontificat. 

Jacques  Cœur  n'ayant  plus  rien  \  craindre  de  ses 
ennemis  au  milieu  de  la  ville  de  Rome,  s'y  occupa  & 
régler  ses  affaires  et  à  se  faire  rendre  compte  des 
biens  dont  ses  facteurs  avaient  eu  l'administration  j 
car  toutes  les  richesses  de  Jacques  Cœur  n'étaient  pas 
en  France.  Il  était  en  correspondance  avec  les  négo- 
cians  de  l'Italie  et  du  Levant;  ses  vaisseaux  faisaient 
encore  des  voyaj^es  sur  la  Méditerranée  pendant  sa 
prison;  et  ceux  de  ses  facteurs  qui  lui  demeurèrent 
fidèles ,  mirent  en  sûreté  les  biens  de  leur  maître. 
Ainsi,  malgré  la  confiscation  de  ceux  qui  se  trouvè- 
renl  en  France  lorsqu'il  tiit  emprisonné,  il  trouva 
encore  des  ressources.  Jean  de  Village  dit  que  pen- 
dant le  séjour  que  Jacques  Coeur  fit  à  Rome ,  il  alla 
i'v  trouver,  et  u  besogna  avecques  lui  de  toutes  les 
H  charges  et  administraiions  de  ses  galées  et  faicls 
'(  qu'ils  avoienl  eus  ensemble  ;  »  etqii'après  avoir  par- 
tagé ce  (jui  leur  devait  revenir,  ils  se  séparèrent  con- 
tens  l'un  de  l'autre. 

Ainsi  il  est  conslanl,  par  le  récit  de  Jean  de  Vil- 
lage ,  que  Jacques  Cœur  passa  l'année  i43>^  ^  Rome  ; 
et  comme  il  mourut  au  mois  de  novembre  l'année 
suivante,  on  sent  bien,  sans  que  j'en  avertisse,  qu'il 
est  impossible  qu'il  ait  |>assé  dans  l'île  dcChypi'e  pour 
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s'y  marier,  qu'il  ait  eu  deux  filles  de  son  mariage,  et 
enfin  qu'il  y  ait  fait  celle  grande  forlune  donl  par- 
lent presque  tous  nos  hisioriens. 

Mais  si  Jacques  Cœur  n'est  pas  mort  dans  l'île  de 
Chypre,  où  s'est -il  donc  retiré  après  son  départ  de 
Rome?  Je  n'ai  trouvé  qu'un  auteur  qui  ail  pu  me 
donner  quelque  éclairci&scmenl  sur  ce  sujet;  cesl 
Jean  d'Auloii,  historien  de  Louis  XII,  qui  avait  vécu 
avec  les  enfans  de  Jacques  Cœur.  Cet  anteui',  après 
avoir  raconlé  une  expédition  des  Français  dans  l'Île 
de  Méielin,  en  i5oi,  dit  que  leur  floUe  ahorda  à  l'île 
deChio  pour  y  descendre  les  malades,  dont  quclque»- 
Tins  moururent  et  furent  enterrés  dans  réalise  des 
cordeliers,  «  auquel  Heu,  ajoute-l-il,  est  pareillemeni 
«  ensépuliuré  feu  Jacques  Cœur  dedans  le  milieu  du 
u  chœur  de  ladite  église.  »  Ce  témoignage  de  Jean 
d'Aulon  paraît  d'aulant  mieux  fondé,  qu'il  s'accorde 
parfailemeni  avec  ce  que  disent  les  letlres  de  Char- 
les VII  et  l'obiluaire  de  Saint- Elienne  de  Bourges, 
que  Jacques  Cœur  est  mort  en  combattant  contre  le^ 
înQdèlcs ,  à  la  tète  des  troupes  de  l'Eglise.  Il  n'y  3 
qu'i  faire  voir  qu'en  i456  le  pape  Calixie  lU  arma 
en  effet  à  Osiie  contre  les  Turcs,  nouvellement  niaî- 
ires  de  Constanlinople,  «ne  flotte  qui  vint  débarquer 
à  l'île  de  Chio,  et  qui  est  la  seule  sur  laquelle  Jac- 
ques Cœur  ait  pu  avoir  quelque  commandement. 

La  prise  de  Constanlinople  par  Mahomet  II,  te 
3^  mai  ii{53,  avait  répandu  la  lerreur  dans  touie 
l'Europe.  Le  pape  Nicolas  V  avait  exhorté  les  princes 
chrétiens  à  s'opposer  h  un  torrent  qui  menaçait  toute 


la  cbr^lienié;  mais  les  guerres  qui  les  divisaient  »Iora 
ne  j)ermeUaienl  pas  d'cspi^icr  un  prompl  secours;  ei 
Nicolas  V  (îlaiil  mon  au  mois  de  mars  1^55,  Ca- 
lixie  III,  qui  lui  succëJa  au  mois  d'avril  suivant,  ré- 
solut d'exécuter  les  projets  de  son  préde'cesseur.  Il 
avait  fait  à  son  éleciion  un  voeu  solennel  de  déclarer 
la  guerre  aux  Turcs,  et  de  faire  tous  ses  eiTorls  pour 
reprendre  sur  eux  la  ville  de  Constant! nople.  Quoi- 
qu'il ne  fût  pas  secondé  par  les  princes  chrétiens, 
deux  cent  mille  écus  d'or  qu'il  trouva  dans  le  trésor 
de  l'Eglise,  les  décimes  qu'il  avait  imposées  sur  le 
clergé,  et  les  aumônes  que  lui  ramassèrent  les  pré- 
dicateurs qu'il  avait  envoyés  préclicr  la  croisade,  !e 
mirent  en  état  d'armer  une  flotte  de  seize  galères. 

Michel  Ducas,  auteur  contemporain,  el  l'un  des 
historiens  de  l'histoire  liyzaniine,  dit  que  cette  flotte 
élaii  commandée  par  le  patriarche  d'Aquilée  ,  et 
qu'elle  fut  destinée  à  porter  du  secours  aux  îles  les 
plus  voisines  de  la  domination  des  Turcs,  comme  à 
Rhodes,  à  Chîo,  Lesbos,  Lemnos,  Imbros,  Samo- 
thrace  et  Thasos.  Ce  ne  peut  être  que  sur  celte  flotte 
que  s'embarqua  Jacques  Cœur  :  il  commandait  appa- 
remment sous  les  ordres  du  patriarche  d'Aquilée. 
Michel  Ducas  rapporte  les  expéditions  de  cette  flollc, 
qui  s'étani  jointe  k  des  pirates  catalans  et  d'autres 
nations,  ravagea  pendant  trois  ans  les  côtes  de  l'Asie 
mineure  et  les  îles  dont  les  Turcs  s'étaient  emparées. 
Mais  Jacques  Cœur  ne  put  avoir  part  à  tous  ces  ra- 
vages, puisqu'il  mourut  au  mois  de  novembre  1^56. 
Michel  Ducas,  qui  marque  exactement  tous  les  lieux 
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OÙ  s^arréu  la  flotte ,  ne  fait  aucune  mention  de  Tile 
de  Chypre  ;  il  dit  expressément  qu'en  parlant  d'Italie, 
elle  vint  en  droiture  à  l'île  de  Rhodes,  où,  après  avoir 
demeuré  quelque  temps,  elle  aborda  à  l'île  de  Chîo, 
où  elle  séjourna  aussi  ;  et  ce  fut  alors  que  Jacquet 
Cœur  élanl  lombé  malade  dans  cette  île,  ily  mourut, 
puisque  Jean  d'Auton  assure  qu'il  fut  enterré  an  mi- 
lien  du  chœur  de  l'église  des  Cordeliers,  Nous  ne  sa- 
vons aucun  détail  des  circonstances  de  sa  inori(i). 
Charles  VU,  dans  ses  lettres  du  5  août   i4^7)  lous 


I       .p. 
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(i)  Un  des  derniers  chapitres  de  la  Chrooique  d'Amcl- 
gard  esl  consacré  k  l'Iiisloire  de  Jacques  Cœur.  Ce  qu'en 
dil  cet  auteur  contemporain,  s'accorde  avec  tous  les  faits 
qn'on  a  pu  découvrir  et  vérifier  jusqu'ici,  loucliant  ce  per- 
sonnage céli^bre;  c'est-à-dire  son  emprisonoemcol ,  son 
procès,  sa  condamnation,  son  élargissement  ou  sa  Tutte,  m 
nouvelle  détention  ou  sa  retraite,  soit  forcée,  soit  voloo- 
taire,  à  Beaucaire,  et  son  évasion.  Le  témoignage  d'Ainel- 
gard,  dont  Bonamy  n'a  pas  connu  le  manuscrit,  ToniGe  U 
conjecture,  plus  que  probable,  de  ce  savant  académicien, 
sur  la  manière  dont  Jacques  Cœur  finit  ses  jours,  non  en 
Cbypre,  mais  à  Cliio.  ■•  Après  son  évasion  de  Beaucaire, 
"dit  Amelgard,  Jacques  Cœur  obtint  du  pape  Nicolas  V 
«  Cre  dut  être  plutôt  Caliiie  Ifl,  suivant  la  remarque  de 
"  M.  du  Theil),  le  commandement  de  quelques  galères  que 
a  ce  pomifc  avait  fait  armer  pour  combattre  les  infidèles-  U 
■  se  distingua  pendant  quelque  temps  dans  ceUe  guerre  na- 
•'  vale,  pendant  laquelle  il  mourut,  laissant  une  grande  ré- 

.   (  Ktlr.  des   fl/j*.  ./*•  /a  Bihtwl.  >!u  roi, 
SgW.)  (iui'tC.  L.) 
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apprend  seulenient  i-  que  Jacques  Cœur,  !t  la  fin  de 
«  ses  jours,  lui  avait  recommandé  ses  eiifans,  en  le 
«  suppliant  huniblementqireia  égard  aux  (grands  biens 
«  el  honneurs  qu'il  avoil  eus  en  son  temps  autour  de 
«  lui,  son  plaisir  fust  de  leur  donner  aucune  chose, 
«  afin  que  ceux  qui  esioient  séculiers  pussent  honnes- 
«  temeni  vivre  sans  nécessité.  » 


MÉMOIRE 

SDR   LES   SUITES    DU    PnuCts    DE   JACQUES   CSUH. 

PAR  BONAMT. 

Il  ne  me  reste  plus,  pour  terminer  mes  recherches 
•UT  Jacques  Ctrur,  qu'à  esjroser  les  suites  du  procès 
que  ses  enfans  imcntcront  contre  ceux  qui,  ayant 
profilé  de  sa  disgrâce,  s'étaient  emparés  de  ses  biensj 
ei  à  examiner  si ,  comme  le  disent  quelques  auteurs, 
sa  mémoire  fui  réhabilitée  par  le  parlement.  Ce  que 
je  dirai  est  tiré  de  litres  orij^înaux;  el  je  me  servirai 
souvent  des  propres  termes  des  actes. 

Il  n'était  pas  possible  que  le  temps  et  la  réHcxion 
n'a Raib lissent  les  impressions  que  les  accusations  por- 
iécs  contre  Jacques  Cœur  avaient  faites  sur  l'esprit 
de  Charles  VII,  prince  natuiellenienl  tendre  el  bon: 
on  en  était  si  persuadé,  qu'on  ne  pouvait  s'imaginer 
qu'un  sujet  qui  l'avait  si  bien  servi  ne  trouvât  enfin 
grilce  devant  lui,  et  ne  conservilt  au  moins  une  partie 
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de  ses  grands  biens.  C'est  ainsi  qu'on  en  parlait  pu- 
bliquemeni;  et  peui-èire  que  si  Jacques  Cœur  avait 
v^cii  plus  long  -  temps,  il  serait  venu  à  bout  de  dé- 
montrer si  bien  son  innocence,  qu'il  aurait  couvert 
ses  accusateurs  de  la  confusion  qu'ils  nic'niaienii 
mais  eiant  mort  un  an  après  son  évasion ,  il  laissa  à 
ses  enfans  le  soin  de  venger  sa  mémoire  outragée. 

Il  en  avait  quatre;  Jean,  archevêque  de  Bourges; 
Henri,  doyen  de  l'église  de  Limoges;  Renaud  et 
GeofTroi ,  tous  deux  mineurs  :  il  avait  encore  une  611e 
nommée  Perrette,  mariée  avec  Jacqiielin  Trousseau, 
fils  d'Artauli ,  seigneur  de  Mareuil  et  de  Saint-Palais. 
Elle  avait  eu  en  mariage  la  somme  de  dix  mille  livres 
tournois  une  fois  payée,  et  à  condition  de  ne  pouvoir 
venir  à  la  succession  de  ses  père  et  mère ,  tant  qu'il 
y  aurait  hoirs  mâles  descendans  de  mâles. 

Cette  dot  paraît  médiocre,  eu  égard  aux  richesses 
du  père;  il  est  vrai  qu'alors  il  n'avait  pas  encore  fait 
l'acquisition  de  toutes  ces  grandes  terres,  qui  lui  attira 
l'envie  de  plusieurs  grands  du  royaume  :  j'ai  remarqué 
qu'il  ne  la  fit  que  depuis  l'an  i447- 

Lorsqu'il  fin  arrêté,  il  possédait  les  seigneuries 
de  la  Motte,  de  Boissi,  de  Saint-Aon,  et  une  partie 
de  celle  de  Rouanne  dans  le  Forés,  celles  de  Mene- 
tou -Salon,  Marmaigne  ,  Maubranche  et  Barlieu  en 
Berri ,  de  Saint-Fargeau,  deLavau,  de  la  Coudrai, 
de  Champignelles  ,  de  Mérilles,  de  Saint  -  Maiirice- 
fiur-l'Avcron,  de  laFrenoie,  Mesleroi,  Fontenouitles , 
et  les  baronnies  duTouci  et  de  Pércuse,  dans  les  dio- 
cèses de  Sens  et  d'Auxerre ,  avec  toutes  les  appirte- 
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nances  de  ces  terres,  qui  consistent  en  près  de  trente 
paroissesj  je  passe  sous  silence  les  autres  qu'il  possé- 
dait encore  (i). 

Quant  !t  ses  maisons,  il  en  avait  deux  i^  Paris,  dont 
l'une  ëtail  où  est  le  Palais-Royal ,  et  l'auLre  subsiste 
encore  aujourd'hui  dans  la  rue  de  l'Homme- Armé, 
plusieurs  à  Bourges,  et  entre  autres  celle  qu'on  ap- 
pelle encore  l'hôtel  de  Jacques  Cceur,  où  s'assemble, 
depuis  i683,  le  corps  municipal  de  celle  ville;  à 
Sancerre,  à  Saîni-Pourçain ,  i  Lyon,  à  Montpellier, 
à  Bëziers,  etc. 

Le  rot  Charles  adressa  ses   lettres  en  forme  de 


(i)  J'ai  lu  dans  no  inventaire  de  la  chambre  des  comptes, 
m  une  procuration  àe  monscigtieur  l'argenlier,  signée  Jac- 
«  qoes  Cner,  et  sccllife  de  son  scel,  le  xxvii  jour  de  febvricr 
-  H.  cccc  L-,  par  laquelle  il  cooslilue  ses  procureurs,  Guil- 
«  laume  de  Varie  et  maître  Jehan  de  la  Loere,  pour  faire 
*  les  foi,  hommage  et  debvoirs  qu'il  est  tenu  faire  k  mes- 
■•  sieurs  les  comtes  de  Nevers  et  de  Gîen ,  et  autres  sel- 
■>  gneurs,  k  cause  de  la  baronle  de  Toussy,  et  des  terres, 

■  chasteaalx,    places   et   chaslcllenics   de  Saint  -  Furgeoul 

■  (Saint-Fargeau),  Pùreuse,  la  Codée  (la  Cordrc),  Lavau, 

■  IWérilles,   Saint-Martin,  Saint-Privé,  Rongières  (Ron- 

■  chères),  Scptfons,  Sainte-Colombe.  Faulerelle  (Faverel- 

■  les),  A.rquien,  Sauzay,  la  fiussière,  Chastillon ,  Moût- 

■  bouy,  le  Bois-Saint-Germain ,   Desteniëres,  Fontaines, 

■  Moulins,  Dracy,  la  Vîlletle,  et  autres  assis  en  la  terre  de 

■  Puisoye  ;  ensemble  des   estangs ,  forges ,  bols ,  rivières  , 

■  granges,    mestayries,    juridicions    hautes,  moyennes   et 

■  basses,  et  antres  choses.  >> 
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commission,  le  i"  juia  i453,  à  Jean  Dauvei,  son  pro- 
cureur-gëQéral,  pour  melire  à  exécuiion.rarrèi  donné 
contre  Jacques  Cœur,  ei  saisir  lous  et  cbncun  ses 
biens-meubles  el  immeubles,  les  mellre  en  criées  el 
subbaslations,  el  pour  faire  adjourner  les  opposans 
auxdiies  criées  par-devanl  tes  conseillers-trésoriers  de 
France,  en  leur  auditoire  du  trésor,  à  Paris. 

Les  biens  de  Jacques  Cœur  ayant  élé  mis  en  vente, 
Jean  Cœur,  arcbevêque  de  Bourges,  et  les  luieurs  de 
ses  frères  Renaud  et  Geoffioi,  y  formèrent  leurs  op 
positions,  et  demandèrent  qu'au  moins  on  Ht  sous- 
traction des  biens  qui  devaient  leur  revenir  de  Thé- 
riiaye  de  Macéc  de  Léodepard,  leur  mère.  11  y  eui 
encore  d'autres  oppositions  formées  par  plusieurs  pat 
liculicrs  :  sur  ce  dernier  article,  la  Cour  du  trésor  di 
(1  que  lesdils  bériiages  de  Macée  de  Léotiepard,  s 
«  aucuns  en  y  a  de  compris  esdites  criées,  scroient 
"  distraicts  au  profit  desdits  deiTendcurs  el  opposans, 
(I  par  sentence  déOnilivc  et  par  droîl  :  mais  quant  aux 
H  autres  causes  d'opposiiioii  ei  h  la  demande  que  for- 
«  maienlles  enfans  de  Jacques  Cœur  pour  l'annulation 
(I  de  l'arrêt  rendu  contre  leur  père,  il  fui  dit  que 
((  lesdils  articles  posés  es  causes  d'opposilion ,  seroient 
<i  rejelés  comme  impertinents  el  coniraires  à  l'bou- 
((  neur  el  autorité  du  roy;  deBeiidit  aux  opposants 
(I  d'user  doresnavant  el  de  proposer  telles  parolles  ne 
H  langages  contre  l'autorité  du  roy  el  Sa  Majesté  royale, 
('  ne  des  arrests  el  jugemens  par  lui  donnés  contre 

Jacques  Cœur  comme  criminel  de  lèie  •  majesté  ; 

dellend  à  lous  avocats  ou  procureurs  el  antres,  qtieU 


1^  »  dellend  i 

h 
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'(  qu'ils  soicRl,  de  proposer  ou  faire  proposer  (elles 
'■  et  setnUables  frivoles  allégations,  sur  peine  de  pri- 
u  vation  Je  leur  olTice  et  de  tous  autres  offices  s'ils 
»  5ont  olBciers  royaux,  et  les  avocats  et  procureurs 
(1  de  patrociner,  el  d'amende  arbitraire  ;  et  au  surplus 
I'  ladite  Cour  déboule  lesdits  opposans  de  leurs  causes 
(•  d'opposition  louchaitt  les  coiiquests  faits  par  Jac- 
u  ques  Cœur,  lesquels  con(]uests  seront  adjugez,  ven- 
«  dus,  baillez  et  délivrez  au  plus  offrant  et  dernier 
(1  enchérisseur.  » 

En  effet ,  le  5  décembre  i  ^55,  on  délivra  à  Guil- 
laume Goiilfier,  l'un  des  juges  de  Jacques  Cœur,  con- 
seiller et  premier  chambellan  du  roi,  et  sénéchal  de 
Saintunge,  pour  la  somme  de  dix  mille  écus  d'or,  les 
terres  el  seigneuries  de  la  Motte  et  de  Boissi,  avec 
leurs  appartenances  et  dépendances;  la  moitié  des 
lerres  et  seigneuries  de  Roanne  et  de  Saint- Aon  ,  et 
d'une  maison  assise  audit  Saînt-Âon  ,  et  de  toutes  le» 
lerres,  renies,  revenus  et  appartenances  d'icellcs  sei- 
gneuries situées  au  jiays  de  Roannais. 

L'année  suivante,  malgré  l'appel  interjeté  au  par- 
lement par  les  enfans  de  Jacques  Cœur,  on  procéda 
à  radjudicaiion  de  ses  autres  biens.  Antoinette  de 
Maignelais,  veuve  du  sieur  de  Villequier,  maîtresse 
de  Chartes  VU,  qui  avait  succédé  à  Agnès Sorel ,  eut 
la  terre  de  Menekiu-Salon,  en  Berri,  pour  la  somme 
de  buil  mille  écus  d'or.  Je  passe,  pour  abréger,  les 
noms  de  ceux  à  qui  les  autres  lerres  et  maisons  fu- 
rent délivrées. 

Cependant,  la  nouvelle  de  la  mort dcJacqties Cœur 
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ëianl  venue  en  France,  ses  enfans  réitérèreni  leurs 
instances  auprès  du  roi.  Ce  prince,  louché  des  der- 
nières paroles  de  Jacques  Cœur,  qui  lui  avait  recora- 
niandé  en  mourant  ses  enfans,  reçut  la  requête  que 
lui  préseiuèreni  Jean  Cœur,  archevêque  de  Bourges, 
et  ses  autres  frères,  auxquels  se  joignit  Guillaume 
de  Varie,  l'un  des  principaux  fadeurs  de  Jacques, 
anobli  par  le  roi,  dont  les  biens  avaient  êlé  aussi 
mis  en  la  main  du  roi,  pendant  son  absence.  Le 
roi,  par  ses  lettres  datées  de  Courceillcs,  près  Souvi- 
{^ni,  le  5  août  14^7,  "désirant  pourvoir  auxditsen- 
(f  fans  et  aussi  audit  Guillaume  de  Varie,  afin  qu'il» 
«  pussent  mieux  et  plus  honorablement  vivre  el  trou- 
(c  ver  leur  provision  en  mariage  ou  autrement,  quitte 
(1  el  transporte  à  Renaud  et  GeoffroiCœur  el  à  leurî 
(I  successeurs  et  ayans  cause,  les  maisons  de  Bourges 
n  qui  appartenaient  à  feu  Jacques  Cœur  leur  pire, 
({  ensemble  toutes  les  autres  maisons,  places,  jardins 
((  et  rentes  assises  en  ladite  ville  de  Bourges,  terres, 
((  prez  el  héritages  assis  à  l'enionr,  et  généralement 
<i  au  pays  de  Berry,qui  n'ont  été  adjugez  par  décréta 
((  ceux  qui  les  ont  misa  prix;  deux  grandes  maisons 
(i  situées  h  Lyon,  les  mines  d'argent,  plomb  et  cuivre 
a  de  la  monlagne  de  Pompalieu  et  de  Cosne,  et  le 
'(  droit  que  le  roi  avoil  es  mines  de  Chessîen,  Saint- 
((  Pierre-la-Palu  cl  de  Ros-sur-Tarare,  sans  aucune 
i(  chose  réserver  en  icellcs  :  Item  avec  el  outre  les 
((  choses  dessusdites,  le  roi  donne  par  ces  présenies 
<i  auxdits  Renaud  et  Geolfrny  et  h  Guillaume  de  Va- 
i(  rie,  c'est  h  savoir  à  chacun  d'eux  par  tiers,  toutes 
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(1  les  délies,  actions  et  biens  meubles  qui  apparie- 
«  naieni  h  l'eu  Jacques  Cueur,  lam  par  lettres  et  cé- 
<i  diiles  que  par  les  papiers  el  autres  enseif^nemens 
«  qui  furent  dudil  Cueur,  quelques  parts  que  soient 
((  lesdites  dettes  et  biens  lant  dans  le  royaume  que 
<t  dehors,  qui  ne  sont  venus  au  profit  du  roi  ou  au 
«  profit  de  ceux  en  faveur  desquels  il  en  avoit  dis- 
K  post!  ;  et  veut  le  roi  que  lesdils  Rénaux  el  Geoffroy 
((  et  Varie  en  puissent  faire  action ,  demande  el  pour- 
<i  suiie,  et  qu'ils  soient  à  ce  faire  reçus  en  jugement 
((  el  dehors ,  comme  eussent  éié  lesdils  Jacques  Cueur 
ri  ei  Guillaume  de  Yaric  avant  la  prononciation  de 
«  l'arrêt.  »  Mais  le  roi  se  réserve,  pour  en  ordonner 
^  son  plaisir,  les  sommes  de  deniers  que  Jac(|uesCœur 
avait  prêtées  à  diBiérentes  personnes  dont  les  noms 
sonl  spécifiés  dans  une  longue  liste  de  gens  de  tout 
élal,  àla  léte  desquels  est  le  comte  deFoix,  pourdeux 
mille  neuf  ceni  quaire-vinj^l-cinq  écus  d'or.  On  trouve 
dans  celte  liste  des  évêques,  des  maréchaux  deFrance, 
des  chevaliers,  des  chambellans,  des  échansons,  des 
secrétaires  du  roi,  des  uiaîlres  des  requêtes  ei  des  do- 
mestiques de  la  maison  du  roi,  jusqu'il  des  peintres 
et  des  lavandières.  Mais  le  roi,  en  donnant  par  une 
grdce  spéciale  el  une  pure  libéralité,  aux  enfans  de 
Jacques  Cœur,  une  partie  des  biens  de  leur  père,  qu'il 
regarde  toujours  dans  cet  acte  comme  justement  con- 
damné, déclare  en  même  temps  n  qu'il  entend  que 
«  l'archevêque  de  Bourj^es,  M*  Henri  Cueur,  Renaud 
<i  et  Geoffroy  leurs  frères,  cl  Perrclie  Cueur,  femme 
«  de  Jacques  Trousseau,  aussi  bien  que  Guillaume 
I.  7'  Ltv.  3o 
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Il  (le  Varie ,  renonceroiil  à  tous  les  biens  qui  furent 
»  dudit  Jacques  Cueur,  ei  ne  pourront  jamais  aucune 
(1  chose  demantler  au  roy  ne  h  autres  pour  raisons  des 
u  biens  dudil  feu  Jaccgues  Cueur  et  dudit  Guillaume 
II  de  Varie,  prins  de  par  lui,  soit  à  cause  de  la  suc- 
(I  cession  de  la  femme  dudil  feu  Jacques  Cueur,  mère 
il  desdils  enfaris,  ne  auUreraenl  en  quelque  manière 
H  que  ce  soii.  ti 

Ëti  conséquence  des  lettres  du  roi,  Jean  Cœur,  ar- 
chevêque de  Bourges ,  Henri  Cœur,  doyen  de  l'élise 
de  Limoges,  Renaud  et  Gcoffroi  Coeur,  et  GuiUaume 
de  Varie ,  donnèrent  leurs  lettres  de  renonciation  ï 
tous  les  biens  i[u'ils  pouvaieni  répéter,  excepte  à  ceuï 
que  le  roi,  par  ses  don  et  octroi,  leur  avait  laissés,  et 
les  préseiitèreul  aux  gens  de  compte  et  trésoriers  de 
France ,  qui  ordonnèrent,  par  leurs  lettres  du  3  oc- 
tobre 1457,  à  tous  les  justiciers  et  oHîciers  du  roi, 
qu'ils  laissassent  jouir  desdites  cessions  Renaud  et 
Geoffroi  Cœur,  et  Guillaume  de  Varie. 

C'est  ainsi  que ,  par  une  pure  libéralité  du  roi ,  les 
enfans  de  Jacques  Cœur  rentrèrent  dans  la  |>otâessioa 
d'une  partie  des  biens  de  leur  père;  mais  malgré  l'en- 
gagement qu'ils  avaient  contracté  de  ne  plus  rien  de- 
mander des  autres  biens,  ils  crurent  devoir  profiler 
de  la  disgrâce  où  Antoine  de  Chabaunes  tomba, 
lorsque  Louis  XL  fut  monié  sur  le  trône  en  1  ^6 1  ■  Us 
l'avaient  toujours  regardé  comme  le  principal  moteur 
des  affaires  suscitées  à  leur  pèrej  ainsi  il  D*esl  pas 
éionnant  qu'ils  l'aieni  attaqué,  et  oblige  son  héritier, 
après  des  poursuiies  qui  durèreui  près  de  ireutc  ans. 


d'en  venir  enGn  i  un  accord  à  Tamiable,  (pii  lerniina 
cniièrenient  le  procès  dom  je  vais  rendre  coniple. 

La  question  éiail  de  savoir  de  quelle  manière  ils 
poiiiraietit  revenir  conlre  un  arrêt  donné  par  le  roi 
niéme. 

L'archevêque  de  Bourges  dressa  un  Mémoire  sur 
louic  la  procédure  tenue  conlre  son  père,  el  l'envoya 
i  sept  des  plus  fameux  avocats  de  Paris,  pour  avoir 
leurs  avis.  Ces  avocats  étaient  Fradet,  la  Réaiilté, 
Luillier,  Simon,  Fournier,  Lemaire  et  Besançon, 
<lonl  quelques-uns  furent  dans  la  suite  conseillers  au 
parlement.  Toutes  les  pièces  du  procès  de  Jacques 
Cœur  étaient  en  si  ^rand  nombre,  qu'il  y  en  avait  la 
chnrge  d'un  cheval;  c'est  ainsi  que  s'exprime  l'ar- 
chevêque de  Bourges,  qui  n'envoya  que  les  princl- 
[kales,  avec  des  extraits  des  autres,  et  manda  aux 
avocats  qu'il  leur  enverrait  le  tout,  s'ils  le  jugeaient 
nécessaire.  Il  était  si  persuadé  du  bon  droit  de  son 
|)cre,  qu'il  dit  que,  quoiqu'il  sût  qu'au  procès  inven- 
torié et  baillé  par  Barbin ,  avocat  du  roi ,  ce  magistrat 
eût  changé  les  confessions  et  ôté  beaucoup  de  choses 
qtii  servaient  grandement  à  la  justification  de  son 
père,  comme  il  se  fait  fort  de  le  prouver  par  le  té- 
moignage d'aucuns  qui  avaient  été  du  nombre  des 
commissaires,  néanmoins  il  désire  que  les  avocats  ne 
fassent  attention  qu'aux  pièces  du  procès  tel  qu'il  est, 
ei  qu'ils  disent  leur  avis  sur  l'équité  ou  l'injustice  de 
cette  procédure ,  après  la  lecture  qu'ils  en  auront 
bile. 

Les  avocats  convinrent  qu'il  y  avait  dans  le  procès 
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iojuslice  ei  iniquité  manilcstcs;  mais  ils  ne  fureni 
pas  de  même  sentimeoi  sut  là  manière  de  revenir 
contre  l'arrêt, 

Fradel ,  qui  était  le  rapporteur,  fui  d'avis  qne 
M.  l'archevéïjue  de  Bourges  et  ses  frères  ne  pouvaient 
venir  h  faire  rétracter  la  sentence  par  relèvement  des 
appellations  interjetées  par  Jacques  Cœur,  attendu 
qu'elle  avait  été  donnée  par  le  roi  par  forme  d'anèi, 
à  qno  non  appellatur,-  mais  qu'il  était  d'opinion  que 
lesdits  frères  y  devaient  venir  par  supplication  et  pu 
proposition  d'erreur  ;  que  cette  voie  était  plus  abré- 
gée ,  puisque  par  ce  moyen  ledit  procès  serait  jugé  « 
eisdem  actis;  au  lieu  que  si  l'on  prenait  la  voie  du 
relèvement  des  appellations,  il  faudrait  entrer  en 
faits  et  en  enquête,  et  sérail  la  procédure  longue, 
avant  qu'on  pût  parvenir  \  obtenir  arrêt. 

La  Réaulté  fut  aussi  d'avis  qu'il  était  périlleux  de 
mettre  le  procès  en  la  Cour  de  parlement,  parce  qu'il 
savait  bien  que  la  plupart  des  notables  gens  de  ladite 
Cour  avaient  si  grande  et  si  bonne  opinion  du  feu 
roi,  qu'à  grand'  peine  leur  pouvait  tomber  en  l'en- 
tendement de  rescinder  ou  rétracter  ladite  sentence, 
attendu  que  le  procès  avait  été  conduit  par  gens  de 
grande  autorité  et  en  grand  nombre,  après  une  mûre 
délibération.  C'est  pourquoi  qu'il  conseillerait  plulôi 
à  M,  de  Bourges  et  à  ses  frères,  qu'ils  vinssent  p»r 
forme  de  grâce,  telle  qu'il  plairait  au  roi  letir&ire, 
pour  la  restitution  des  biens  de  leur  feu  père. 

Simon  ayant  parlé  le  troisième ,  ne  fût  point  de 
l'avis  du  rapporteur,  qui  était  d'avoir  réparation  pr 
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proposition  d^erreur  ou  supplication,  pour  les  rusons 
qu*avail  dites  la  Réauli^  ;  mais  il  conclut  qu'on  j  de- 
vait revenir  par  le  moyen  de  relever  les  deux  appel- 
lations interjettes  par  Jacques  Cœur,  lesquelles  ses- 
dits  cnfans  relèveraient  comme  héritiers  au  nom  de 
leur  feu  père;  et  que  mondil  seigneur  l'archevêque 
et  ses  frères  relèveraient  aussi  les  appellations  qu'ils 
interietèrent  après  la  mort  de  leur  père,  et  seraient 
relèves  de  laps  de  temps  et  de  la  renonciation,  si  au- 
cune en  avaient  faite  du  temps  du  feu  roi,  et  impé- 
treraieni  encore  un  examen  à  futur  pour  faire  exami- 
ner tëmoins  vieux  et  valétudinaires  ;  et  par  autres 
lettres,  pendant  le  procès,  serait  mandé  à  la  Cour  que 
ledit  examen  fût  joint  audit  procès,  pour  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison,  etc. 

Cet  avis  ayant  passé  à  la  pluralité,  fut  envoyé  à 
l'archevêque  de  Bourges,  qui  s'apprêta  à  poursuivre 
celle  affaire. 

Cependant,  Antoine  de  Chabannes  était,  comme 
je  l'ai  dit,  tombé  dans  la  dis^-râce  du  roî,  qui,  se  res- 
souvenant qu'il  l'avait  obligé,  sous  le  règne  de  Char- 
les VU,  de  s'enfuir  du  Dauphiné,  ne  fut  point  fâché 
de  lui  faire  sentir  son  courroux,  en  le  mettant  au 
□ombre  de  tous  les  anciens  serviieui's  de  son  père, 
qu'il  priva  de  leurs  emplois  et  de  leurs  dignités.  An- 
toine fiil  mis  en  prison  au  Louvre,  où  il  fia  enfermé 
pendant  deux  ans;  et  au  bout  de  ce  temps,  ayant  élé 
transféré  à  la  Conciergerie,  où  il  demeura  prisonnier 
pendant  dix  jours,  îl  fut  condamné,  le  30  août  i4*)3, 
au  bannissement,  el  ses  biens  furent  confisqués.  ?iean- 
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niolas,  au  lieu  de  lui  rendre  la  liberië,  on  le  ren- 
ferma dans  la  Bastille ,  d'oij  il  se  sauva ,  comme  ooui 
le  dirons  bienl^t. 

GeoFTroi  Cœur,  qiû  était  valet  de  chambre  de 
Louis  XI ,  proBta  de  l'eniprtsonneinent  d' AnioÎDe  ie 
Chabannes,  pour  demander  au  roi  les  bietis  qu'il 
avait  eus  par  confiscation  sur  Jacques  Cœur.  Reoiu^ 
son  frère  était  mort;  et  ses  deux  autres  frères,  Jeu, 
archevêque  de  Bourges,  et  Henri  Cœur,  doyen  dt  | 
Limoges,  et  maître  ordinaire  de  la  chambre  de 
comptes ,  ëlant  ecclésiastiques ,  GeofFroi  se  trouri  le 
seul  héritier  de  sa  famille,  par  la  cession  que  m 
deux  frères  lui  firent  de  leurs  droits. 

Ils  obtinrent  du  roi  des  lettres  qui  les  relevèrent 
du  laps  de  temps,  el  leur  permirent  de  poursiii\rf 
Fuppel  de  leur  père,  et  de  faire  entendre  les  lémoini; 
mais  sans'altendre  l'issue  du  procès,  Geofiroi  Onu 
se  transporta  dans  le  pays  de  Puisaie,  se  saisit  Jt 
toutes  les  terres,  châteaux,  forteresses  et  meiitte 
d'Antoine  de  Chabannes,  où  son  fils  ei  héritier  Jw 
prétendit  qu'il  avait  spolié  pour  cinquante  mille  fraus 
de  meubles.  C'est  ainsi  que  Geoflfroi  Cœur  rentra dacu^ 
la  possession  de  cette  partie  des  biens  de  son  pèrt; 
car  on  ne  voit  pas  qu'il  ail  intenté  procès  h  aucun  da 
autres  qui  avaient  aussi  profité  de  la  confiscation  d» 
biens  de  Jacques  Cœur. 

Cependant,  le  procès  port^  au  parlement  v  fi" 
plaidé  à  huïs  clos,  le  20  mai  1462;  et  l'avocat  Hasië, 
pour  les  appelans,  après  s'être  étendu  sur  les  Imiang» 
de  Jacques  Coeur,  ei  fait  voir  son  innocence,  étiblii 
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la  nullité  de  la  procédure.  Il  avait  commence  son 
plaidoyer  par  avouer  que  c'élail  à  regret  qu'il  parlait 
contre  Antoine  de  Chabannes;  mais  que  l'iiifaniie  qui 
rejaillissait  de  la  condamnation  de  Jacques  Cœur  sur 
ses  enfans,  ne  leur  permettait  pas  de  demeurer  dans 
le  silence,  et  de  laisser  attaquer  la  mémoire  de  leur 
|»ère  sans  la  tléfendre.  M.  Ganai ,  pour  le  procureur 
du  roi,  après  avoir  remontré  l'îniporiance  de  la  ma- 
lière,  soutint  que  les  appellations  n'étaient  pas  rece- 
vables,  le  procès  ayant  été  fait  par  commissaires  dé- 
légués par  Sa  Majesté ,  qui  par  l'avis  d'aucun  de  son 
sang,  de  tout  son  grand  conseil,  d'aucuns  présidens 
et  conseillers  de  la  Cour,  avaientdouné  leur  jugement, 
dont  Jacques  Cœur  n'avait  appelé,  el  qu'au  contraire 
le  jugement  avait  été  exécuté,  sur  quoi  et  plusieurs 
autres  moyens  il  établît  les  fins  de  non-recevoir. 

Hasié  ayant  répliqué,  il  y  eut  appointé  &  mettre 
devers  la  Cour  le  procès  et  tout  ce  que  les  parties 
voudraient,  et  au  conseil.  Il  y  eut  même  appointe- 
ment  le  4  aoôt  suivant,  sur  les  lettres  des  appelans, 
qui  furent  jointes  au  procès  principal  ;  mais  la  Cour 
ne  prononça  ni  sur  les  appellations,  ni  sur  les  lettres 
que  les  enfans  avaient  obtenues  de  Louis  XI  pour 
être  reçus  appelans. 

Geoffroi  Cœur,  qui  s'était  déjà  saisi  par  voie  de  fait 
des  biens  d'Antoine  de  Chabannes,  fut  confirmé  par 
les  lettres  que  Louis  XI  lui  octroya  à  Paris,  au  mois 
d'août  1463,  et  qtii  furent  enregistrées  au  parlement 
le  ^  septembre  suivant,  et  le  10  à  la  chambre  des 
comptes.  Le  roi  parle  dans  ces  lettres  en  termes  très- 
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durs  d'Anloine  de  Chabannes  et  de  son  injustice,  rt 
relève  au  contraire  les  services  rendus  h  TEiat  par 
Jacques  Cœur  ;  c'est  pour  les  récompenser  tju'il  res- 
titue à  son  fils  Geoffroi  les  tertres  et  seigneuries  de 
Saint-Fargeau,  de  Lavau,  de  la  Coudre,  de  Péroiise, 
de  Champignelles,  de  Mézîlles,  de  Villeneuve -les- 
Genêts  et  leurs  appartenances;  et  celles  de  Saint- 
Maurice  et  (le  la  Freflaie,  de  Fonienouilles,  de  Mei- 
le-Roi  et  de  la  baronnie  de  Touci,  dont  Antoine  de 
Chabannes  s'éiait  emparé,  et  qu'il  s'était  fait  adjuger 
par  décret. 

Mais  les  choses  ne  restèrent  pas  long-temps  en  cet 
état.  Antoine  de  Chabannes  s'éiant  sauvé  de  la  Biî- 
lille  le  I  2  mars  7^5,  alla  rejoindre  les  princes  révol- 
tés dans  la  {;uerre  du  bien  public;  et  pendant  qu'il 
était  dans  le  Bourbonnais,  il  s'avança  avec  des  troupes 
vers  Saint-Fa rgea II  et  Sainl-Maurice-sur-l'Averor, 
dont  il  s'empara,  y  fil  piisonnier  Geoffroi  Cœur,  et 
prit  tous  les  biens  meubles  qui  y  étaient.  La  paix 
s'étanl  faite  en  1 465,  et  Antoine  de  Chabannes  ayant 
été  rétabli  dans  tous  ses  biens,  il  poursuivit  le  procèi 
contre  Geoffroi  Cœur,  el  répéta  plus  de  cinquante 
mille  livres  de  biens  meubles  qui  étaient  îi  Saint-F.ir- 
geau,  lorsque  Geoffroi  Cœur  s'en  était  emparé;  il  de- 
manda de  plus  la  restitution  des  fruits,  profits  et  re- 
venus qu'il  avait  perçus  pendant  plusieurs  années 
desdiles  seigneuries,  dans  lesquelles  Antoine  de  Cha- 
bannes disait  avoir  dépensé  plus  de  deux  cent  mille 
livres  pour  les  mettre  en  valeur.  Les  parties  ayant  été 
appointées  en  droit,  Antoine  de  Chabannes  resta  pos- 
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sesseur  de  Saint-Fargeau  ei  des  autres  seigneuries, 
doiu  le  roi  ne  reçut  néaumoinsVIiommage  qu'en  i483, 
c'est-à-dire  après  la  mort  de  Jean  Cœur,  archevêque 
de  Bourges,  arrivée  le  39  juin  148a;  le  roi  n'ayant 
pas  voulu  sans  doute  causer  cette  moriification  à  ce 
prélat,  qui  s'était  acquis  une  grande  considération  par 
ses  vertus  et  son  mérite.  Mais  le  roi  étant  mort  lui- 
même  le  3o  août  1433,  GeolTroi  Cœur  fit,  mais  inu- 
lement,  de  nouvelles  instances  pour  faire  terminer 
le  procès.  Antoine  de  Chabannes  fit  tout  ce  qu'il 
put  pour  empêcher  le  jugement,  et  engagea  môme 
Anne  de  France,  sœur  de  Charles  VIII,  successeur 
de  Louis  XI,  à  demander,  au  nom  de  ce  prince,  que 
le  parlement  envoyât  à  Sa  Majesté  toutes  les  pièces 
du  procès.  Le  roi,  pour  cel  effet,  avait  député  au 
parlemeot  M"  Jean  Chambon  et  Charles  Pontez, 
conseillers,  et  le  sieur  de  Saint-Mesme,  écujer  d'é- 
curie, avec  des  lettres  de  créance,  datées  de  Mon- 
tereau-Faul-Yonne,  le  7  mai  1487,  portant  injonction 
^  la  Cour  d'envoyer,  par  lesdils  députés,  le  procès- 
verbal  pendant  en  icelle,  entre  les  enfans  de  feu 
Jacques  Cœur  d'une  part,  et  le  procureur  -  général 
d'autre.  Les  chambres  s'é  tant  assemblées,  il  fut  décidé 
que,  pour  le  présent,  ledit  procès  ne  serait  donné  ni 
envoyé  hors  des  mains  d'icelleCour,  pour  les  dangers 
et  inconvéniens  qui  en  pourraient  ensuivre,  mais 
qu'on  écrirait  au  roi  de  cette  matière. 

Antoine  de  Chabannes  et  GeolTroi  Cœur  ne  survé- 
cnrent  pas  long-temps  h  cette  décision  ;  car  GeolTroi 
mourut  le   21   octobre   1488,  ci  Antoine  le   a5  dé- 
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cenibrc  suivant.  Ce  dernier  laissa  pour  unique  héri- 
tier Jean  de  Chabannes,  comte  de  Dammartin;  et 
Geo0roi  laissa  d'Isabeau  Bureau,  sa  femme,  quatre 
enfans  ;  Jacques  Cœur,  Jeanne,  mariée  h  Jacques  Pa- 
vye,  seigneur  de  Loubaiières;  Marie,  âgée  de  quinze 
ans,  et  Germaine,  d'environ  treize  ans. 

Enfin  les  héritiers  des  deux  comendans,  las  de  h 
durée  d'un  procès  qui  avait  commencé  il  y  avait  près 
de  trente  ans,  se  déterminèrent  à  s'accorder  ensem- 
ble. Le  roi  Charles  VIII  donna,  le  ly  août  l^Sg,  dex 
lettres  au  parlement  pour  ne  mettre  empêchement  à 
l'accord  et  pacification  que  voulaient  faire  Jean  de 
Chabannes  et  la  veuve  de  Geolfroi  Cœur;  en  consé- 
quence,  la  Cour  reçut  les  parties  à  passer  ledit  accord, 
par  arrêt  du  3  septembre  1489-  La  transaction  qu'ils 
passèrent  alors  est  dans  les  archivesdeSaint-Fargeau, 
en  original ,  et  elle  finît  ainsi  :  h  Les  parties  étant  en 
(I  adveniure  de  choir  en  grand  involuiion  de  procès 
i(  et  dépens,  avant  l'issue  d'icenx  elles  aiment  mieux 
«  traiter,  transiger  et  s'accorder  ensemble  de  bonne 
H  foy,  à  ce  mues  par  le  conseil  de  plusieurs  notables 
«  personnes  et  de  leur  parenté,  qui  vouloteni  mettre 
«  paix  et  nourir  amour  entre  les  parties  :  c'est  pour- 
«  quoi  elles  sont  convenues  que  ledit  comte  Jean 
tt  )-iromet  bailler,  assigner,  céder  et  transporter  à  la- 
(I  dite  veuve  ei  héritiers,  quatre  cens  livres  de  rente 
(t  tournois,  ou  revenue  annuelle  perpétuelle;  et  pour 
«  ce  cède  la  seigneurie  de  Beaumont-le-Bois  pour  ci 
«  assietc  de  deux  cens  livres  tournois  de  rente  sur  et 
(I  tant  moins  de  quatre  cens  livres;  et  pour  les  autres 


(475) 
*t  deux  cens  livres,  ledit  seigneur  comte  Jean  s*obli{;e 
«  et  promet  de  les  assigner  dedans  la  prevosté  et  vi- 
«  conit^  de  Paris,  et  tout  en  fonds  de  terre,  rente  ei 
Il  revenue  bien  et  dueinent  en  Heu  convenable  dedans 
u  un  an  pronchain  venant,  tellement  que  perpémel- 
a  lement  ladite  rente  ou  revenue  se  puisse  prendre 
K  sans  aucune  diminution.  Ledit  sieur  comte  Jean 
«  promet  payer  et  fournir  icelle  somme  de  deux  cens 
«  livres  de  rente  ausdils  veuve  et  héritiers  de  Geof- 
«  fioi  Cueur,  dedans  la  ville  de  Paris,  par  chacun  an, 
u  en  quatre  termes  accoutumés,  le  premier  terme  à 
n  Nouel  prouchain  venant;  et  ledit  seigneur  comte  ne 
H  pourra  rachepter  ladite  rente  qu'en  en  racheplant 
K  cinquante  livres  à  la  fois  au  moins,  en  payant  la 
n  somme  de  mille  livres  tournois.  En  outre,  promet 
«  mondit  comte  payer  dix  mille  ëcus  d'or  à  la  cou- 
*f  renne,  c'est  à  sçavoir:  présentement  trois  mille  écus 
«  d'or  que  lesdîts  veuve  et  héritiers  reconnaissent 
Il  avoir  reçus  et  être  contents,  et  le  reste  d'année  en 
«  année,  sçavoir  :  deux  mille  écus  à  la  Sainl-Jean- 
n  Baptiste  prouchain  venant,  deux  mille  cinq  cens 
«  écus  k  la  Saint-Jean  suivant,  et  deux  mille  cinq 
«  cens  écus  à  la  Saint-Jean-Baptiste  de  l'an  149a-  " 
Ces  dix  raille  écus  d'or  à  la  couronne  de  70  et  demi 
au  marc,  vaudraient  aujourd'hui  environ  cent  mille 
livres  de  notre  monnaie. 

C'est  ainsi  que  finit  le  procès  suscité  à  l'occasion 
de  la  condamnation  de  Jacques  Cœur.  On  a  pu  voir 
par  tout  le  détail  ennuyant  dans  lequel  je  suis  entré, 
que  le  parlement  n'a  fait  aucun  acte  pour  rétablir  sa 
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mémoire;  mais  l'ardeur  avec  laquelle  ses  enfaosoiè- 
renipoursuivre,  pendant  tanl  d'années,  Anioine  de 
Chabannes,  ce  seigneur  si  puissant  auprès  du  roi,  re- 
vêtu des  premières  charges  de  la  couronne,  considé- 
rable par  sa  naissance,  ses  alliances  et  ses  riche«ses, 
fait  voir  qu'ils  étaient  bien  persuadés  de  la  justice  de 
leur  cause  et  des  vœux  du  public  en  leur  faveur.  On 
peut  même  dire  que  Jean  de  Chabannes  ne  se  croyait 
pas  bien  assuré  de  son  droit,  puisqu'il  dédommagea 
en  quelque  façon  les  héritiers  de  Jacques  Cœur  des 
grands  biens  que  son  père  leur  avait  enlevés. 

Des  quatre  enfans  de  Geoffroi  Cœur,  il  ne  resu 
que  deux  ûlles,  INIarie  et  Germaine,  qui  laissassent 
postérité.  La  première  fut  mariée  à  Etistache  Luillier, 
et  la  seconde  à  Louis  de  Harlai,  à  qui  elle  porta  la 
terre  de  Beaumont-les-Bois,  érigée  en  comté  par 
Henri  IV,  en  faveur  de  Achille  de  Harlai,  premier 
président  du  parlement,  son  petit-fîls. 


DU  PROCES 

ET  DE  l'exécution  DU  CONNÉTABLE  DE  SAINT-POL. 


FAIT  (t). 

Louis  de  Luxembourg,  comie  de  Saini-Pol,  ^tait 
d'une  des  plus  anciennes  et  des  plus  illustres  maisons 
de  l'Europe.  11  en  sorlil  cinq  empereurs,  six  reines, 
un  grand  nombre  de  princesses;  ei  les  premières 
charges  du  royaume  de  France  ëtaient  devenues  son 
piirtage ,  lorsque  le  crime  de  Tun  de  ses  plus  fermes 
sonliens,  arréla  le  cours  de  ses  prospérités  ei  en  ternit 
toute  la  gloire. 

Louis  était  de  la  branche  cadette ,  dite  Luxem- 
bourg-Ligrif;  c'était  un  homme  d'un  génie  extraor- 
dinaire et  supérieur,  soil  pour  la  guerre,  soit  pour  les 
affaires,  mais  d'un  caractère  fourbe  et  brouillon,  ({ui 
ne  pouvait  subsister  (ju'au  sein  des  troubles  et  des 
guerres.  Il  servit  avec  succès  le  roi  Charles  VII.  Après 
la  mort  de  ce  prince,  il  s'attacha  au  duc  de  Bour- 
gO{^ne,  fil  la  guerre  au  roi  de  France,  et  commanda 
Tavant-garde  de  l'armée  bourguignonne,  à  la  bauille 
deMontIhéri.  Louis  XI,  qui  employait  les  talens  par- 
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lout  où  il  les  trouvaîl,  offrit  au  comte  de  Sainl-Pol  la 
charge  de  connétable,  s'il  voulait  passer  h  son  service. 
Le  coiDtc  l'accepta,  mais  il  n'abandonna  pas  pour  cela 
ses  intelligences  avec  la  cour  de  Bourgogne,  Il  parait 
que  Louis  XI  n'en  avait  pas  connaissance;  car  il  ac- 
cablait le  connétable  de  distinctions,  et  le  plaça  au 
nombre  des  quinze  premiers  seigneurs  h  qui  il  ac- 
corda le  collier  de  son  nouvel  ordre  de  Saint-Michel. 
Cependant  le  comte  fomenuit  la  désunion  entre  le  roi 
et  le  duc  de  Bourgogne,  qui  déjà  l'un  et  l'autre  n'y 
étaient  que  trop  portés.  Indépendamment  de  son  in- 
clination naturelle,  le  connétable  y  trouvait  encore 
son  intérêt  :  lanl  que  la  guerre  durait,  il  avait  h  sa  dis- 
position quatre  cents  hommesd'armes  entretenus  avec 
toute  leur  suite ,  exaclemenl  payés  aux  dépens  du  trésor 
royal,  et  dont  la  solde  passait  par  ses  mains  sans  qu'il 
fût  obligé  d'eu  rendre  compte,  Il  avait  une  pension 
de  3o,ooo  francs ,  outre  les  appointemens  de  sa  charge , 
et  de  plus,  la  disposition  des  garnisons  et  des  revenus 
de  plusieurs  places  de  guerre.  La  paix  une  fois  bien 
rétablie  lui  eût  retranché  la  plupart  de  ces  avantages, 
et  l'eût  réduit  à  l'état  de  simple  courtisan. 

La  guerre  étant  déclarée,  la  première  opération  du 
connétable  fut  de  s'emparer,  au  nom  du  roi,  de  la 
ville  de  Saint-Quentin  ,  dont  les  habitans  lui  ouvri- 
rent les  portes  sans  coup-férir.  Mais  le  perGde  Saint- 
Pol  avait  en,  dans  cette  occasion,  moins  l'intention 
de  servir  le  roi  que  celle  de  se  mettre  en  position  de 
faire  lui-même  la  loi  aux  deux  partis;  aussi  com- 
mença-1  -  il  sur  le  cliamp  à  traiter  avec  le  duc  de 
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Bourgogne.  Celte  fois,  ses  intrigues  ne  lui  réussireni 
pas.  Le  roi  en  reçut  avis,  et  le  duc  ne  voulut  pas 
Âubir  les  conditions  auxquelles  le  conuétable  mettait 
son  amitit^  :  aussi  les  deux  princes  se  récoDcllièreut- 
ils  à  SCS  dépens. 

Dès  que  la  paix  fut  signée,  le  duc  de  Bourgogne, 
qui  avait  plus  d'un  motif  parlicidier  de  méconientc- 
meni  contre  te  eonnclable,  lit  connaître  an  roi  les 
propositions  qu'il  lui  avait  faites;  et  c'est  alors  que 
Louis  XI  résolut  de  perdre  ce  seigneur.  Les  deux 
princes  6reiil  déclarer  à  son  de  trompe  dans  leurs 
Etats,  le  connétable  ennemi  de  l'un  et  de  l'autre, 
criminel  de  lèse-majeslé  cl  de  félonie ,  ajoutant  que 
celui  des  deux  qui  le  ferait  arrêter  le  premier,  le  li- 
vrerait au  supplice  huit  jours  après,  ou  que  le  roi  le 
uielirait  entre  les  mains  du  duc,  ou  le  duc  entre  les 
mains  du  roi,  pour  en  faire  prompte  jusiicc.  Le  roi,  & 
cette  condition,  promettait  de  rendre  Saint-Quentin 
au  duc  de  Bourgogne,  et  d'assiéger  le  connétable  de 
concert  avec  lui,  en  quelque  place  qu'il  se  retirSt. 

Ce  fut  quelque  temps  après  que  le  roi  consentit  ^ 
une  démarclie  bien  difficile  à  expliquer,  et  qui  donna 
lieu  à  de  grands  murmures,  parce  qu'on  trouva  que 
ce  prince  y  avait  avili  son  caractère.  Il  eut  avec  le 
connétable  une  entrevue  sur  les  bords  d'une  pelite 
rivière  entre  La  Fère  et  Nojon,  entrevue  à  laquelle 
le  connétable  se  rendit  armé,  cl  parut  traiter  en  quel- 
que sorte  d'égal  à  égal  avec  son  souverain. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  connétable  trouva  le  moyen 
de  se  maintenir  à  Saint-Quentin,  et  de  continuer, 
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pendant,  près  Je  deux  ans  encore,  ses  inlriyiics  avec  le 
roi,  le  duc  de  Bourgogne  el  le  roi  d'Angleterre;  mais 
il  avait  afiaire  \  un  homme  plus  Hn  que  lui.  Louis  XI 
parvint  à  le  perdre  irrévocablement  dans  l'esprit  du 
duc;  ce  qui  ne  l'empêcha  pas,  quand  il  se  vit  sur  le 
point  d'être  assiégé  dans  Saint-Queniiu,  de  se  jeter 
dans  les  bras  de  ce  prince,  Il  en  obtint  un  sauf-con- 
duit, à  Taîde  duquel  il  se  rendit  à  Mons,  d'où  le  duc 
le  fit  livrer  au  roi  de  France. 


DISSERTATION  DU  P.  GRIFFET  ^ 

SUR  LE   PHOCÈS    DE   SM^ST-POL ,    ET  SON    EXÉCUTION   (^iV 

Le  Père  Daniel  dît  que  les  conditions  proposées 
par  le  roi  pour  déterminer  le  doc  de  Boulogne  J 
concourir  avec  lui  à  la  perle  du  connétable  de  Saint- 
Pol,  furent  que  le  duc  aurait  Saini-Quenlin ,  Ham, 
Bobain  ,  el  avec  cela  toutes  les  places  et  terres  du 
connétable  qui  se  trouvaient  enclavées  darts  les 
domaines  de  Bourgogne;  et  il  ajoute  que  la  tèle  du 
connétable  fut  mise  à  ce  prix. 

Il  est  vrai  (a)  que  c'est  ainsi  que  les  condilioiu 
proposées  furent  exprimées  dans  le  traité  du  i3  sep- 
tembre i475'  Mais  le  duc  de  Bourgogne  ne  s'en 
contenta  pas;  car  après  la  signature  de  ce  traité,  il 


(i)  Esir.  de  VHîst.  de  France  de  Daniel,  t.  7,  iii-4*- 
(ji)  Prtin-es  tle  CoiDÎDes,  t.  3,  p.  4>^ 
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demanda  :  i*  l'entière  conûscaiion  des  biens  du  con- 
nétable, quelque  part  et  en  quelques  pays,  terres 
et  seigneuries  que  ses  places  soient  situées  j  soit 
dans  le  royaume,  soit  dehors;  a°  il  demanda  à  être 
pleinemcni  dcîchargé  de  résumer  les  places  qu'il  avait 
prises  en  Lon'aiue. 

Le  roi  ne  lui  accorda  pas  ces  deux  demandes;  mais 
par  une  di5claraiion  datée  de  Savigny -sur-Orge,  le 
la    novembre   i47-^i  ''   l'ii  laissa  l'oplion   ou  de  la 
confiscation  de  tous  les  biens  du  connétable,  en  quel- 
ques pays  qu'ils  fussent  sittiés ,  ou  d'être  déchargé  de 
la  restitution  des  places    de   Lorraine.   Le  duc   de 
Bourgogne  ne  balança  pas  long  -  temps  sur  le  choix  ; 
il  préféra  les  places  de  la  Lorraine;  et  quand  il  en 
eut  fait  sa  déclaration ,  le  roi ,  par  des  lettres  datées 
duPlessis-les-Tours,  le  18  déccmbrei475  (i), s'en- 
gagea à  ne  rien  faire  pour  obliger  te  duc  à  restituer 
les  places  de  la  Lorraine,  en  considération  de  ce  que 
ce  duc  avait  renoncé  à  la  coiiGscalion  des  biens  du 
-,   coanciable,  par  des  lettres  scellées  de  son  sceau. 
V^    Ce  dernier  accord  fui  conclu  pendant  qu'on  ira- 
^BfiUlait  au  procès  du  connétable. 
H^    Ce   seigneur  prévoyant  le  coup  qui  le  menaçait, 
^pjerivit  au  comte  de  Dammartin,  pour  lui  demander 
*    conseil ,  et  pour  implorer   sa   protection  auprès  du 
roi  (3).  Il  écrivit  pareillenicni  à  tous  les  chevaliers  de 
l'ordre;  el  quand  il  se  fut  retiré  h  Mons,  il  conjura 

(i)  PrtUM^  de  Comiiies,  1.  3,  p.  U«- 
(a)  Caùinet  de  Louis  Xi,  c.  7. 

I.  7.  LIV.  3, 
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le  duc  de  ltour(;ogne  de  ne  le  pas  sacrifier,  et  deK 
souvenir  des  services  qu'il  lui  avait  rendus  à  U  jov- 
lit^e  de  Montlhéry,  l'assurani  qu'il  s'était  retiré  daos 
le  pays  du  duc  comme  son  wès-humhle  serviteur  ei 
pauvre  parent,  pour  vivre  et  mourir  à  son  service. 
Celle  leiire,  daiée  de  Mous,  le  i4  novembre,  ftllpo^ 
tëe  au  duc  de  Bourgogne  par  uu  gentilhomme  de  II 
maison  du  connëiable.qui  avait  ordre  de  faire  les  pin 
vives  instances,  pour  engajjer  le  duc  à  ne  pas  abandos- 
lier  son  maître  à  la  vengeance  du  roi  ;  n»ais  loui  fin 
inutile,  la  perle  du  connétable  ëtait  résolue,  et  le  duc 
de  Bourgogne  dit  au  ^cnlilliomnie  que  le  coDnëubif 
n'avait  perdu  h  écrire  que  l'espérance  et  le  papier 
Ce  malheureux  seigneur  (i)  fui  conduit  de  ilon*  J 
PéroQne,où  il  fil  son  teslament  le  2^  novembre  i^jÔ- 
C'est  là  qu'il  fui  livré  à  Louis,  bâtard  de  Bourbon, 
comic  de  Roussillon,  amiral  de  France;  ài  Jean  Blot- 
sel,  chevalier,  sieur  de  Saint-Pierre,  bailli  d'Alencffll 
et  capiiainc  de  Caen;  à  Imbcrl  de  BastarnaV]  écu}<ri 
sieur  du  Bouchage,  et  h  maître  Guillaume  de  Ceri- 
say,  secrélaire  du  roi ,  el  greffier  de  son  parlemeAl, 
qui  avaient  ordre  de  le  mener  à  la  Bastille.  Il  v  an-)ti 
le  27  novembre,  monté  sur  un  pelii  cheval,  et  fort 
enveloppé  dans  une  cappe  de  camelot,  dit  la  Chro- 
nique. On  ne  le  fit  pas  passer  par  Paris;  mais  chi 
arriva  par  les  remparts  à  la  porie  de  la  Bastille  <]ui 
iloanait  du  côléde  la  campagne.  Celle  porte  se  trourt 
,  apparemment  que 


(  483  ) 

propos  de  l'ouvrir,  crainte  de  quelque  surprise;  car 
il  fallut  entrer  dans  la  ville  par  la  porie  Saint-An- 
loine,  pour  ga^^ncr  l'autre  porle  de  la  Basiillc  qui 
élail  du  cûlt?  de  Paris.  Pierre  d'Oriolc,  chancelier  de 
Frauce;  Jean  le  Boulanger,  premier  président  du 
parlement;  M.  de  Gaucourt,  gouverneur  de  Paris  et 
de  l'Ile  de  Franco,  accompagnés  de  plusieurs  magis- 
trats, s'y  ëiaieni  rendus  pour  attendre  l'arrivée  du 
connétable.  Dès  qu'il  y  fut  entré,  l'amiral  leur  dit: 
u  Messeignenrs,  voici  monseigneur  de  Saini-Pol,  que 
'ft  le  roi  m'avait  chargé  d'aller  quérir  pardeversM.  le 

tir  duc  de  Bourgogne ;   je  le  meta  et  baille  en  vos 

*  mains,  pour  lui  faire  son  procès  le  plus  diligemment 
«  que  faire  le  pourrez.  '> 

,  Le  chancelier  répondit  que  c  puisque  le  plaisir  du 
H  roi  était  d'envoyer  ledit  comle  de  Saint  -  Pol  son 
m  connéiahte  entre  les  mains  de  ladite  Cour  du  par- 
ft  lement,  qui  est  la  justice  souveraine  et  capitale  du 
«  royaume  de  France,  ladite  Cour  verrait  les  charges 
«quittaient  h  l'cncontre  dudit  connétable,  et  sur 
M  icelles  parlerait  à  lui;  et  ce  fait,  en  ordonnerait 
■I  ainsi  qu'elle  verrait  être  h  faire  par  raison.  » 

Fnsuiie  chacun  se  relira,  et  le  connétable  resta 
dsns  la  Bastille  sous  la  garde  de  Philippe  Lhnillier, 
QUI  en  élail  capitaine  (i).  L'extrait  de  son  procès 
porte  qu'il  fut  baille  à  la  garde  de  messire  Jean  Bios- 
tel,  chevalier,  seigneur  de  Saint-Pierre,  que  le  roi 
'  avait  spécialement  commis  pour  le  garder.  Mais  ces 
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deux  choses  n'om  rien  de  coiiiraîre,  parce  que  Phi- 
lippe Lhuilliei'  étam  capitaine  de  la  Bastille,  conser- 
vait toujours  une  inspection  générale  sur  la  garde  des 
prisonniers;  et  le  seigneur  de  Saint -Pierre  avait  une 
inspection  particulière  sur  le  connétable.  C'est  ainsi 
nue  du  temps  de  Louis  XIV,  lorsque  M.  Foucjuet  fut 
mis  à  la  Bastille ,  M.  d'Ariaynan ,  commandant  des 
mousquetaires,  fut  spécialement  chargé  de  le  garder; 
ce  qui  n'empêchait  pas  le  gouverneuj  de  cette  forte- 
resse d'y  veiller  aussi. 

Dès  le  lendemain  le  parlement  s'assembla ,  et  nomma 
des  commissaires  pour  aller  interroger  le  counéiable 
à  la  Bastille.  Le  chancelier,  le  premier  président  et 
le  sire  de  Gancourt,  gouverneur  de  Paris,  étaient  à 
leur  tête  :  ils  se  transportèrent  dans  la  chambre  du 
connétable ,  à  qui  le  chancelier  dit  qu'il  y  avait  deux 
manières  de  procéder  dans  son  alTaire,  l'une  de  dou- 
ceur, et  l'autre  de  justice  :  que  la  première  consistait 
à  écrire  lui-même,  ou  à  dire  à  celui  des  commissaires 
qu'il  lui  plairait  de  choisir,  tout  ce  qu'il  avait  à  ré- 
pondre aux  accusations  dont  il  était  chargé,  afin  que 
l'on  envoyât  au  roi  ce  qu'il  aurait  ainsi  confessé;  et 
([ue  la  seconde  consistait  à  prêter  interrogatoire  sui- 
vant les  formes  de  la  justice  ;  et  qu'on  lui  permettait 
de  choisir  laquelle  de  ces  deux  voies  il  jugerait  la 
plus  convenable.  Le  connétable  répondit  qu*avanlde 
se  déterminer  sur  ce  choix,  il  voulait  y  penser,  et  il 
demanda  qu'on  lui  donnât  jusqu'après  dîner  pour  en 
délibérer,  ce  qui  lui  fut  accordé. 

Les  commissaires  étant  revenus,  le  connétable  !et 
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dii  qu'après  avoir  mûremeni  réfléchi  sur  les  deux 
propositions  qui  lui  avaient  élé  faites  le  matin  par  le 
chancelier,  il  aimait  mieux  être  interrogé  selon  les 
formes  ordinaires  de  la  jusiicc. 

On  commença  aussitôt  à  procéder  à  l'interroga- 
toire, qui  dura  plusieurs  jours,  et  qui  fut  fait  i  di- 
verses reprises.  Ce  qu'on  en  put  recueillir  de  plus  re- 
marquable, c'est  que  le  connétable  avait  promis  au 
duc  de  Bourgogne  de  prolonger  la  guerre  lorsqu'il  la 
ferait  au  roi ,  et  que  s'il  voyait  les  troupes  prêtes  Ji 
remporter  sur  celles  du  duc  quelque  victoire  déci- 
sive, il  ferait  sonner  la  retraite  et  finir  le  combat; 
que  ce  fui  par  ses  conseils  que  le  duc  de  Guienne 
envoya  son  scellé  au  duc  de  Bourgogne,  parce  que  le 
connéiaJde  avait  persuadé  à  ce  prince  que  le  roi  vou- 

rlait  le  dépouiller  de  la  Guienne  comme  il  avait  fait 
de  la  îVormandie  ;  qu'il  avait  fait  solliciter  le  duc  de 
Bourbon  de  se  joindre  au  duc  de  Bourgogne.  On  avait 
en  main  tes  scellés  qu'il  avait  envoyés  au  duc  <\c 
Bourgogne  ei  au  roi  d'Angleterre;  et  ses  inirîgucs 
étaient  si  clairement  prouvées  par  ses  propres  lettres, 
qu'il  lui  fut  impossible  de  les  nier.  Pour  se  venger  du 

Iduc  de  Bourgogne,  il  chargea  ce  prince  d'avoir  voulu 
fiire  tuer  le  roi,  assurant  qu'il  s'y  était  toujours  op- 
posé. Le  lundi  4  décembre,  un  héraut  d'armes  nommé 
Montjojre^  qui  était  de  la  maison  du  connétable,  ar- 
riva à  Paris  avec  des  lettres  du  comte  de  Marie,  son 
fils,  adressées  au  sieur Ladriesche, trésorier  deFrancc 
et  président  de  la  chambre  des  comptes, qui  éutit  Fla- 
mand .  |x>ur  engager  ce  niagîslrul  à  faire  tout  ce  qii'i  I 
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pourrait  en  faveur  du  connétable.  Le  président  s^ 
doutant  bten  de  ce  que  le  héraut  avait  fk  lui  dire,  ne 
voulut  lui  parler  qu'en  présence  de  M.  le  chancdiir, 
chez  qui  il  le  conduisit,  afin  que  le  chancelier  lui- 
même  ouvrît  les  lellrcs  dont  il  ëtail  le  porteur  (i). 
Pendant  que  le  président  expliquait  au  chancelier  et 
aux  gens  du  conseil  le  sujet  de  ses  inquiétudes,  le 
héraut  craignant  d'être  arrêté,  s'échappa,  monia  à 
cheval,  et  se  rendit  au  Bourget,  après  avoir  dilàsou 
hôie  qu'il  allait  au  Bouiy-Ia-Reîne.  L.e  présideiil  le 
chercha  pour  qu'il  donnât  au  chancelier  les  leiues 
dont  il  était  chargé,  et  ne  le  trouva  plus.  On  fil  courir 
au  Bourg-la-Beine,  où  il  n'éiaii  pas.  Deux  archers 
l'arrêtèrent  au  Bourj-ei;  on  le  ramena  à  Paris,  Il  fui 
conduit  h  l'hôtel-de-ville,  et  interroge  par  Denis  Hes- 
sclin,  prévôt  des  marchands;  ensuite  on  le  mit  dum 
!a  maison  d'un  archer,  où  11  tiil  gardé  pendant  vingt- 
cinq  jours. 

Le  connétable  fiil  déclaré  atteint  el  oonvaincn  du 
crime  de  lèse-majesté,  et  condamné  h  être  décapiic 
dans  la  place  de  Grève.  L'arrél  porte  n  que  tu  l'c- 
normiic  des  crimes  qu'il  avait  commis,  il  devait  éire 
écarlelé,  ses  membres  pendus  en  voie  publique,  cl 
son  coqis  au  gibet;  mais  qu'en  considération  de  son 
dernier  mariage  et  de  ses  eulans  (il  avait  épousé  ^l.i- 
rie  de  Savoie,  soôur  de  la  reine),  la  Cour  onlonne 
qu'après  l'exécution  de  sa  personne,  son  corps  sen 
inhumé  eu  terre  sainte,  s'il  le  requiert,  u  Cet  a 
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fut  prononcé  par  le  cliancelier,  le  19  décembre,  cl 
aiissitât  le  seigneur  de  Sainl-Pterre  en  fui  nverli.  11  se 
rendit  dans  la  chambre  du  connétable,  à  qui  il  de- 
nianda  s'il  dormait.  Le  connétable  lui  répondit  qu'il 
y  avait  long-lemp5  qu'il  n'avait  dormi,  ce  qui  n'était 
pas  difficile  à  croire.  Le  seif^nciir  de  Saint-Pierre  lui 
dit  alors  de  se  lever  promplemcnl  pour  venir  avec  lui 
dans  la  Cour  du  parlement,  parce  que  ses  juges  avaient 
des  choses  à  lui  dire  qui  ne  pouvaient  pas  lui  être 
dites  commodément  dans  sa  prison.  11  ajouta  qu'en  y 
idlanl  il  serait  accompagné  de  monseigneur  Robert 
d'Estodleville,  prévôt  de  Paris.  Le  connétable  parut 
surpris  et  eSirayé  de  ce  discours.  11  répondit  qu'appa- 
remment on  le  voulait  tirer  des  mains  de  Philippe 
Lhaillier,  capitaine  de  la  Bastille,  dont  il  éiait  fort 
content,  pour  le  livrer  au  prévôt  de  Paris,  qui  était 
son  ennemi.  Il  ajouta  encore  qu'il  craignait  d'être  in- 
sulté par  le  peuple  île  Paris,  lorsqu'il  passerait  par 
les  rues.  Le  seigneur  de  Saini-Picrre  tâcha  de  le  ras- 
surer. 11  lui  dit  que  l'on  ne  prétendait  nullement  le 
luire  changer  de  demeure,  et  que  Ton  voulait  seule- 
ment le  conduire  au  Palais,  sans  lui  faire  aucun  mal. 
Le  connétable  s'habilla,  monta  à  cheval,  et  se  rendit 
au  Palais,  marchant  toujours  entre  le  seigneur  de 
Saint- Pierre  et  Robeit  d'EstouteviUe  (1). 

Il  trouva  à  l'entrée  du  Palais  le  seigneur  de  Gau- 
»urt  et  Dcuis  Hesseliu,  qui  le  saluèrent,  et  aux- 
quels il  rendit  le  salut.  On  le  conduisit  dans  la  cham- 


(1)  Chronique  scandaleuae. 
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bre  criminelle ,  où  il  trouva  le  chancelier,  qui  lui 
dîl  :  i(  Monseigneor  de  Saint-Pol,  vous  aves  ^le  p.ir 
(1  ci-devanl,  ei  jusques  h  présent,  tenu  et  répulë  le 
((  plus  sage  et  le  plus  conslani  chevalier  du  royaume; 
II  et  puisque  tel  avez  été  jtisques  ^  tiiainicnant,  il  m 
n  encore  mieux  requis  que  jamais  que  tous  ayez  mei!- 
Il  leure  constance  que  oricques  vous  n>ustes.  » 

Ensuite  il  lui   demanda  le   collier   de    l'ordre  lie 
Saint-Michel.  Le  connétable  le  lira  pour  le  lui  don- 

.  11  sentit  qu'il  était  attaché  à  son  cou  par-Jerrièrc 
avec  une  épingle;  il  pria  le  seigneur  de  Sainl-Picm 
de  lui  aider  à  le  déucher;  et  après  l'avoir  hatsé,  il  Ir 
remit  au  chancelier,  qui  demanda  ensuite  l'épée  qœ 
le  roi  lui  avait  donnée  en  le  faisant  connétable  it 
France.  H  répondit  qu'il  ne  l'avait  plus,  et  qu'on  li 
lui  avait  6lée  lorMpi'îl  foi  arrêté.  Dans  le  momeni 
arriva  Jean  de  Popinconrt,  second  président  du  pu- 
lement,  qui  dit  au  connétable  :  <i  Monseigneur,  voœ 
'f  savez  que ,  par  l'ordonnance  du  roi ,  vous  avei  &i 
It  constitué  prisonnier  à  la  Bastille  Saint- Antoine. 
«  potir  raison  de  plusieurs  cas  et  crimes  à  vous  ma 
i<  sus  et  imposés,  auxquelles  charges  tous  aveî  k- 
«  pondu,  et  été  oui  en  tout  ce  que  vous  avez  voulu 
Il  dire,  et  surtout  avez  bâillé  vos  excusatioDs;  et  loul 
u  vu  à  grande  et  mùrc  délibération,  je  vous  dis  et  de- 
(I  clare ,  et  par  arrcst  d'icelle  Cour,  que  vous  avez  été 
n  criraineux  du  crime  de  lèze-majesié ,  et  comme  tel, 
«  estes  condamné  par  icelle  Cour  à  souffrir  mort 
11  le  joui'd'hui  ;  c'est  à  savoir  que  vous  serez  dé( 
<i  devant  i'hûiel  de  celte  ville  de  Paris^  et  toutes 
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<i  sei{;Deuries,  revenus,  cl  autres  héritages  et  bien» 
«  (lëclarés  acquis  el  conikqiK^s  au  roi  notre 

Il  ne  s'attendait  pas  à  une  condamnation  si  sévère, 
et  il  en  parut  surpris.  Cependant,  il  ne  dit  rien  qui 
marquât  de  la  faiblesse,  mais  seulement  :  «  Dieu  soit 
Il  loué!  voici  bien  dure  sentence;  je  lui  supplie  et  re- 
«  quiers  qu'il  me  donne  grâce  de  le  bien  connaître 
<(  aujourd'hui,  h  Puis  se  tournant  du  côté  de  M.  di- 
Saint-Pierre,  il  lui  dit  :  «  Ah!  monsieur  de  Saint- 
(I  Pierre,  ce  n'est  pas  lH  ce  que  vous  m'aviez  tou- 

^B  jours  dit.  » 

^>  Alors  on  lut  amena  quatre  docteurs  en  théologie, 
-  deux  ecclésiastiques  et  deux  religieux.  Les  ecclésias- 
tiques étaient  le  pénitencier  de  l'Eglise  de  Paris,  cl 
maître  Jean  Hiie,  curé  de  Saint-Aiidré-des-Arcs,  et 
doyen  de  la  Faculté.  Les  deux  religieux  éuiient  un 
augustin,  et  un  cordelier  nommé  maître  Jean  Sor- 
diin.  Il  demanda  la  communion,  qui  ne  lui  fut  point 
accordée;  mais  on  lit  chanter  une  messe  devant  lui , 
après  laquelle  on  lui  donna  de  l'eau  bénite  et  du  pain 
béni,  dont  il  mangea.  Il  demeura  avec  les  docteurs 
jusqu'^  une  ou  deux  heures  après  midi,  qu'il  remonia 
à  cheval  pour  se  rendre  il  la  Grève,  On  avait  dressé 
contre  rhûlel-de-ville  un  grand  échafaiid,  qui  commu- 
niquait à  un  autre  plus  petit  par  une  galerie  de  bois. 

HiLe  grand  avait  été  fait  {tour  le  chancelier  et  les  auircv 

Bviagistrau  qui  devaient  être  présens  h  l'exécution  ; 
c'était  sur  le  petit  que  le  connétable  devait  être  exé- 
cuté. Il  fui  conduit  d'abord  au  bureau  de  l'hôtel-de- 
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quel,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  que  le  si«ur  Deuîs 
Hesselin  écrivit  sous  lui  :  ce  n'était  qu'un  codicilc, 
que  l'on  peut  voir  dans  les  Preuves  de  Comîncs  (i), 
à  la  suite  de  son  tesiamenl.  Il  est  adressé  aux  exécu- 
teurs testamcnUiires  qu'il  avait  nommés  dans  son  tes- 
iamenl lait  à  Péronne;  il  le  signa,  cl  il  écrivit  ces 
mots  au  bas  de  sa  signature  :  Priez  pour  moi. 

Avant  que  de  monter  sur  récbafauc),  il  dit  devant 
les  quatre  docteurs,  qu'il  avait  dans  son  pourpoiiK 
soixante  demi-écus  d'or,  qu'il  lira,  ei  qu'il  donna  nu 
cordelier,  en  le  priant  de  les  employer  en  aumâaes 
pour  le  salul  de  son  âme.  Le  cordelier  lui  dît  qii'iU 
seraient  bien  employés  à  l'entrelien  des  pauvres  no- 
vices de  leur  maison;  l'augustin  lui  en  dit  autant  de 
son  côié;  et  pour  les  contenter  tous  quatre,  il  leur 
dit  de  partager  la  somme  entre  eux ,  en  sorte  que  cha- 
cun en  eût  le  quart,  et  d'en  faire  ensuite,  en  leur 
conscience,  l'usage  qui  leur  paraîtrait  le  meilleur.  Il 
tira  de  son  doigt  une  petite  bague  d'or  où  il  y  avait 
tui  diamant,  et  la  donna  an  pénitencier,  le  priant  de 
la  faire  mettre  au  doigt  de  l'image  de  la  Viei:^,  dan» 
IV'glise  de  Notre-Dame  de  Paris.  Il  donna  au  corde- 
lier ime  pieiTe  qu'il  poriaii  toujours  sur  lui,  en  l'a- 
vertissant qu'elle  avait  une  vertu  singulière  pour  (p- 
ranlir  du  venin,  de  la  peste,  ei  de  toutes  sortes  île 
conlagions.  Il  le  chargea  de  remettre  cette  pierre  à 
son  petit-GIs,  et  de  lui  dire  qu'il  le  priait  de  la  bien 
garder  pour  l'amour  de  lui. 


(i)T.3.  p.  45i. 
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A  Irois  licim-s  après  midi,  il  sortll  du  burêan  dé 
l*hôiel-dc-ville,  et  monia  sur  l'échafaud.  Il  se  jeia 
d'abord  h  {genoux  du  côté  de  l'jîglîse  de  INoire-Danie , 
et  il  fut  lon^-temps  en  prières,  baisant  de  temps  eu 
temps,  avec  de  grandes  marques  de  dévoiion,  une 
croix  que  le  conlelier  lui  préseniait.  Il  se  leva  en- 
suite; et  le  nommé  Petit-Jean,  Cls  de  Henri  Cousin, 
exécuteur  de  |a  haute-justice,  s'approcha  pour  lui 
lier  les  mains,  ce  qu'il  souffrit  bien  bénignement, 
dit  la  Chronique.  Il  se  tourna  du  côté  Au  chancelier 
el  des  autres  magistrats  et  seigneurs  qui  étaient  sur  le 
grand  échafaud,  et  leur  dît  qu'il  demandait  pardon 
au  roi,  et  qu'il  les  priait  d'avoir  soin  de  son  3me , 
ajoutant  qu'il  ne  prcieudail  pas,  pour  cela,  qu'il  leur 
en  coulât  rien  du  leur,  Il  fit  la  même  demande  au 
peuple,  el  s'alla  mettre  à  genoux  sur  un  petit  carreau 
de  laine  aux  armes  de  la  ville,  qu'il  rangea  avec  )c 
pied. 

Pendant  qu'on  lui  bandait  les  yeux,  il  récitait  des 
prières,  parlait  h  son  conresseur,  cl  baisail  la  croix. 
Ensuite  Pelil-Jcan  ayant  pris  une  épée  que  son  père 
lui  donna,  abattit  d'un  seul  coup  la  tète  du  connéta- 
ble; son  corps  tomba  presque  en  même  temps.  Le 
bourreau  prit  la  télc,  qu'il  plongea  dans  im  seau 
d'eau,  et  la  montra  aux  spectateurs,  qui  étutcnt  bien, 
dil  la  Cbronique,  deux  cent  mille  personnes  et 
mieux. 

AussitAl  le  corps  fut  dépouillé  et  mis  dans  un  cer- 
cueil de  bois  que  le  sire  Denis  Hcsselin  avail  fait 
préparer.  Les  cordclicrs  le  \inrenl  prendre  eu  pio- 
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cession,  cl  renterrèrent  dans  leur  ëglise.  Denis  Hes- 
selin  suivail  le  convoi;  cl  le  lendemain  on  lui  Si  un 
service  aux  cordeliers.  Ou  en  Cil  un  aussi  à  Saint- 
Jeaii-en-Grève,  où  sa  fosse  avail  élé  fajie,  parce  qu'on 
crojail  qu'il  y  sérail  enterré;  mais  le  cordelier  qui 
Taiisistait  lui  ayaui  dit  qu'une  comtesse  de  Saini-Pol 
avait  eu  sa  sépulture  dans  leur  église,  il  avail  prié  ses 
juges  de  l'y  faire  porter.  Après  l'exéculion,  le  chan- 
celier fit  venir  les  quatre  docteurs  qui  avaient  assiste 
le  connétable,  ei  leur  demanda  s'il  ne  leur  avait  rien 
donné.  Ils  lui  parlèrent  des  soixante  demi-écus  d'ûr, 
du  diamanl,  et  de  la  pierre  contre  le  venlu.  Ce  im- 
gistrai  leur  dit  qu'ils  pouvaient  disposer  de  l'argeot  et 
du  diamant  selon  les  intentions  du  connétable;  niau 
il  retint  la  pierre  pour  l'envoyer  au  roi. 


DE  L'EMPOISONNEMENT 

DE  CHABbES  DE  I^ANCE,  DUC  DE  GUIENKE,  FRÈKE  DE  LOUIS  \ 

PAU  LK  P.  GillFFET  (i). 


'  Le  Père  Daniel  n'a  point  parle  des  élit ts- généraux 

.  furent  assemblés  à  Tours  le  6  avril  1468,  pour 
régler  l'apanage  de  ce  prince. 

Le  roi  l'avait  d<^pouillé  de  la  Normandie,  qu'il  ne 
voulait  pas  lui  rendre.  Charles  ëtait  en  Bretagne,  sans 
biens  et  sans  ressource  :  on  avait  pitié  de  son  son;  et 
les  ennemis  du  roi  tâchaient  de  se  prévatcnr  de  la 
compassion  des  peuples  pour  les  animer  à  la  révolte. 
Ce  fui  pour  prévenir  leurs  plaintes  et  leur  soulève- 
ment, que  Louis  XI  entreprit  de  faire  approuver  par 
les  Eiats,  l'établissement  qu'il  destinait  à  son  frère. 

Il  les  assembla  donc  à  Tours;  et  le  chancelier  leur 
déclara  d'abord  que  le  coi  voulait  prendre  leur  avis 
siur  ce  qui  regardait  l'apanage  de  monsieur  son  frère. 
Le  roi  se  retira  ensuite,  pour  ne  pas  paraître  gêner 
par  sa  présence  la  liberté  des  suffrages. 

Les  Etals  répondirent  que  la  Normandie  demeu- 


(i)  Extr.  de  Vllùt,  de  Fronce  de  Daniel, 
1755,  in-i'- 
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rerail  îns(5par.iblement  unie  h  la  couronne ,  et  que 
dans  l'assemblée  qui  devait  se  lenir  h  Cambrai  pont 
régler  avec  les  dëpulés  du  duc  de  Bourj;<^ne  l'apa- 
nnge  de  Charles,  les  dépinés  du  roL  auraient  soin 
d'empêcher  qu'on  ne  rendît  celle  province  à  son  Irère; 
qu'il  fallait  s'en  tenir  h  l'ordonnance  de  CharlesV, 
qui  avait  fixé  l'apanage  des  fils  de  France  à  doiiw 
mille  livres  de  renie  en  fonds  de  terre,  que  l'on  ëri- 
j^erait  en  comté  ou  en  duché;  ei  que  le  roi  s'offram 
d'y  ajouter  quarante  -  huit  mille  livres  de  rente,  ie 
duc  Charles  devait  s'en  contenter.  Il  fut  aussi  ré^le 
que  s'il  demandait  quelque  chose  de  plus ,  les  Etals 
assisteraient  le  roi  contre  lui.  La  chronique  scanda- 
leuse ajotue  que  les  enfans  de  France  qui  pourraient 
naître  dans  la  suite,  ne  seraient  pas  même  reçus  i 
demander  les  quarante-huil  mille  francs  de  pension 
que  le  roi  voulait  bien  ajouter  à  l'apanaye  de  mon- 
sieur sou  frère.  On  parla  aussi  dans  les  mêmes  Euu 
de  l'alliance  que  le  duc  de  Bretagne  avait  faîte  avec 
l'Angleterre,  et  des  hostilités  qu'il  avait  déji  com- 
mises en  se  rendant  maître  de  quelques  villes  de  ^ot- 
Diandie  :  on  exliorta  le  roi  à  les  reprendre,  et  on  loi 
promit  de  l'assisler  contre  le  duc  de  Brciagnc. 

Toutes  ces  résolutions  furent  prises  sans  beaucoiipde 
délibérations  i  car  les  Etats  s'étantassemblés  leÔavhl. 
furent  séparés  le  1 4  du  même  mois.  Charles,  après  de 
longues  négociations,  accepta  cnfiu  la  Guienne  pour 
son  apanage ,  et  prit  le  parti  de  se  réconcilier  avec  k 
roi  son  fièrc. 

Le  1 9'  jour  d'août  1 4(19 ,  ce  prince ,  qui  avait  pris 
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le  tiire  de  duc  de  Guienne,  fil  un  serment  siir  la 
croix  de  Sainl-Lo,  qui  devait  êlre  le  gage  de  leur 
réconciliation.  Ce  serment  fui  fait  à  Saintes  dans  le 
palais  épiscopal,  ei  non  pas  à  la  Rochelle,  comme 
l'assure  le  Père  Daniel  :  on  en  a  la  preuve  dans  le 
ceniilcat  du  secrétaire  qui  était  présent,  et  que  l'on 
.     voit  imprimé  à  la  Gn  du  serment  parmi  les  preuves 

Ides  Mémoires  de  Comines  (i). 
Ce  certificat  porte  que  le  ig  août  1469,  monsieur 
Charles,  duc  de  Guienne,  étant  en  la  ville  de  Xaintes 
et  en  l'Jiôtel  épiscopal  d'icelle,  a  fait  serment  sur 
■hi  vraie  croix  de  Dieu  nommée  de  Saint- Lo -les- 
An^iers,  portée  audit  lieu  de  Xaintes  par  deux 
prêtres  de  Saint-Lo. 

M.  deDammartin,grand-ma!tre-d'hôiel  de  France; 

■  maître  Pierre  d'Oiiole ,  conseiller  du  roi  et  {général 
'de  ses  finances;  M.  du  Bouchage  et  Jean  Bourré, 
secrétaire  du  roî,  qui  a  signé  le  certificat ,  assistèrent 
à  cette  cérémonie,  de  la  part  du  roi. 

Les  témoins  de  la  part  du  duc  de  Guienne  étaient 

KM.  de  Villars,  M.  de  Curton,  sénéchal  de  Guienne; 
Pslrix  Foucart,  sénéchal  de  Sainlonge;  Louis  Sor- 
bier, grand -écuyer  de  M,  de  Guieime,  et  maître 
Laurent  Paumier,son  secrétaire.  Le  serment élait  écrit 
sur  un  papier  que  ce  prince  tut  tout  haut ,  en  tenant 
ftca  main  droite  appuyée  sur  la  croix  (3). 

M.  Ductofi  dit  que  le  duc  de  Guienne  étant  arrivé 


(,)  T.  3,  p.  .0,. 
'   (a)  lîUtoire  de  Louis  XI ,  I.  9,  |i.  1 
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h  la  Rochelle ,  envoya  son  scellé  au  roi  avec  on  sa- 
ment  tel  qu'il  paraît  <jiie  le  roi  l'avail  exigé,  «il 
tlate  ce  fait  du  19  d'aoùi.  Or,  il  est  prouvé  pirk 
ceriificai  dont  on  vient  de  parler,  que  ce  jour  le  iW 
de  Guienne  fil  le  serment  à  Saintes  :  îl  o'élaitiion 
pas  à  la  Hocbelle  le  19  d'août;  et  si  ce  fui  de  cwe 
ville  qu'il  envoya  son  scelle  au  roi  avec  son  scrmau, 
il  n'a  pu  faire  cet  envoi  qu'un  des  jours  suîvans. 

Le  serment  dont  il  s'agit  était  fort  loug ,  et  il  m- 
lait  sur  trois  articles  qui  font  voir  à  quel  point  ■ 
iléfiancc  était  portée  entre  le  roi  et  son  frère. 

Par  le  premier  article,  le  duc  de  Guienne  *'• 
^age  à  ne  jamais  consentir  que  Ton  se  saisisse  <leli 
personne  du  roi  son  frère,  ni  qu'on  le  tue,  ei  ilJBB 
que  s'il  a  connaissance  de  quelque  conspiration  qui* 
trame  pour  l'arrêter  ou  pour  le  tuer,  il  l'en  afeitia. 

Par  le  second,  il  s'engage  à  ne  jamais  conseuir 
que  l'on  mette  le  roi  en  prison  ni  en  tutelle,  ni  qui» 
le  dépouille  de  son  autorité,  sous  prétexte  de  qatl- 
que  infirmité  que  l'on  supposerait  l'avoir  rendu  inci' 
pable  de  gouverner  le  royaume. 

Par  le  troisième ,  il  s'engage  h  ne  jamais  dpoiuff 
la  fille  du  duc  de  Bourgogne,  et  à  ne  point  parler  m 
faire  parler  au  roi  de  ce  mariage  qu'une  fois  «uk- 
ment;  après  quoi,  si  le  roi  refuse  son  conseotenieiU, 
il  promet  de  n'y  plus  penser. 

L'entrevue  des  deux  frères  se  fît  la  même  ann^i 
commencement  de  septembre,  auprès  du  chiieB 
rlc  Charou ,  sur  la  rivière  de  Bray  ;  on  y  avait  faii  oB 
pont  de  bateaux ,  et  au  milieu  une  loge  de  bois  pst' 
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'  tagée  par  une  forte  barrière,  dans  laquelle  on  nvail 
pratiqué  une  ouverture  carrée.  Celle  ouverture  était 
diilendue  par  douze  barreaux  de  fer,  a6n  que  le  roi 
ei  son  fî'ère  pussent  parler  ensemble  sùrcmeot.  Le 
roi  se  rendit  dans  la  loge,  accompagné  du  duc  de 
Bourbon,  du  sieur  de  Bueil,  du  sénéchal  de  Poitou, 
Cl  de  neuf  autres  seigneurs  sans  da<^ue  cl  sans  épée. 
Il  avait  encore  avec  lui  quatre  archers  de  sa  garde 
écossaise,  mais  ils  n'avaient  oî  arcs  ni  flèches;  le 
reste  de  la  suite  du  roi,  qui  consistait  en  quatre  mille 
cavaliers,  était  demeuré  à  un  quart  de  lieue  du  pont. 
Le  duc  de  Guienne,  de  son  côté,  était  suivi  des  sei- 
gneurs  de  Villiers,  de  Curlon,   de   Malicorne,   de 

■  3eauveau,  évéque  d'Angers,  du  chancelier  de  Bre- 

p^tague,  ei  de  quelques  autres.  Le  reste  de  sa  suite, 
qui  consistait  en  six  cents  cavaliers  ou  environ,  était 
demeuré  fort  loin. 

Le  duc  de  Guienne  en  s'approchanl  du  roi,  se  dé- 
eouvrit,  et  mit  trois  lois  le  genou  en  terre.  Le  roi  lui 
dit  qu'il  du  le  bien-venu,  et  qu'une  des  choses  qu'il 
désirait  le  plus  était  de  le  voir.  Charles  lui  lémoigna 
lu  même  désir,  et  ajouta  qu'il  était  prêt  de  te  servir 
selon  son  pouvoir,  le  suppliant  d'oidtlier  le  |tassë,  et 
de  lui  rendre  ses  honnos  grâces.  Le  duc  de  (îuicnne 
leva  ensuite,  après  que  le  roi  l'en  eut  prié  plus 
d'une  fois,  et  ils  s'e ni reti m'eut  ensemble  pendant 
quelque  temps  avec  beaucoup  d'amitié  j  le  duc  priant 
toujours  le  roi  de  lui  pardonner,  cl  le  toi  l'absuraot 
qu'il  avait  Luiil  oublié  :  ceux  qui  les  voyaient  ne  parler 
ainsi,  lie  purent  s'empêcher  de  verser  des  larm<?s. 
L  7'  uv.  3a 
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Il  Le  duc  de  Guieiine  pria  le  roi  ,  dit  M.  Duclos,clc 
Il  lui  pcrrneHre  de  passer  de  son  côlé  :  le  roi  s'y  oppou 
«  d'abord,  disaat(]u*ilcommcnçaii à  se  faire  Uni; mu 
H  le  duc  aynni  réitère  ses  insiances ,  le  roi  lui  accorda.* 
On  voit  au  contraire,  dans  rcxirait  d'une  ancicDOï 
Chronitiue  imprimée  parmi  les  preuves  des  Mé- 
moires de  Comines,  (jue  le  duc  de  Guienne  arm 
demandé  plusieurs  fois  ati  rui  la  pcrmlssioD  depœa 
de  son  câlé ,  le  roi  le  refusa  parce  i|u*il  était  trop  tard, 
cl  que  le  duc  n'alla  joindre  le  roi  que  le  terkleroùu; 
([u'alors  il  se  jeta  à  ses  pieds  plu»  de  iretite  r<H},(i 
que  ceux  qui  les  vtreiil  ainsi  récoociliés  se  mireol 
à  crier  :  IS'oëU  Noël!  en  sij^ne  de  joie.  Leur  uoia 
dura  queUjiie  temps,  malgré  les  efforts  que  lesthlB 
do  Bourgogne  et  de  Breugnc  fireot  pour  la  rompre. 

On  voit  au  C«i/«eï  (^eZo«wX/(l),que  leroiajitt 
cnvojé  à  son  frère  le  sire  de  Bueil ,  Itnbert  de  B»- 
lurnay,  et  maîirc  Pierre  d'Oriole,  il  en  recul  une 
grande  leUre  qui  l'avertissait  que  le  duc  de  Bout 
gogne  avait  député  au  duc  de  Guienne  Jacqutt  de 
Sairit-Pol,  frère  du  connétable,  el  maître  Pierre  rf» 
Remiremoni,  avec  des  lettres  que  le  duc  de  Gaienoe 
communiqua  aux  trois  députés  du  roi  son  ft-èrc.  U 
duc  de  Bourgogne  lui  demandait  par  ces  lettre»  J*!! 
était  content  de  ce  que  le  roi  avait  fait  pour  lui,  * 
lui  offrait  d'employer  toute  sa  puissance,  au  casqu'i) 
eût  quelque  sujet  de  se  plaindre ,  pour  lui  faire  arwt 


(i)  C  3.  (Recueil  de  pièces,  et  pnocipalemenl  Ac  li 
du  temps.  Paris,  1661,  in-ti.  Edit.  C.  L.) 
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sâllsfaciîot).  Il  lui  mandait  que  Jacques  de  Saini-Pol 
éiail  chargé  de  lui  présenter  le  collier  de  l'ordre  de 
la  Toisoii-d'Or,  el  en  cas  qu'il  Taccepiât,  de  lui  offrir 
W'  Je  Bourgogne  eo  mariage  ;  qu'enfin  il  envoyait 
wn  scellé,  pour  faire  avec  lui  tel  traité  d'alliance 
qu'il  voudrait. 

Le  duc  de  Guicnne  concerta,  avec  les  députés  du 

É'  ,  la  réponse  qu'il  Cl  au  duc  de  Bourgogne  et  ^  ses 
oyéa.  Elle  fui  telle  que  le  roi  eut  lieu  d'en  être 
lent;  et  le  duc  de  Guicnne  ayant  pris  l'avis  des 
ulés  du  roi,  refusa  aux  ambassadeurs  de  Bourgogne 
trésent  de  vaisselle  d'argent  qu'il  était  d'usage  de 
.tuf  donner.  Il  vint  même  trouver  le  roi  son  frère  au 
Plessis-lèfrTours ,  où  il  fut  reçu  avec  de  grandes  dé- 
monstrations d'amitié  :  toutesa  suite  fut  défrayée  aux 
dépens  du  roi ,  qui  fit  même  des  libéralités  jusqu'aux 
moindres  domestiques  de  sa  maison. 

Mais  on  vint  enfin  i  bo[it  de  diviser  les  deux 
frères.  Charles  était  trop  faible  |)our  prendre  un  parti 
par  lui-même,  el  il  fui  toujours  le  jouet  de  ses  corifi- 
,  qui  cliercliaient  à  le  brouiller  avec  te  roi.  lis  y 
péussirciit  au  point  que,  lorsque  Charles  uiuurut,  il 
AÎl  pcâl  à  se  joindre  au  duc  de  Bourgogne  pour  faire 
>rre  au  roi.  Ou  le  flânait  toujours  de  l'espérance 
3'épouser  Marie  de  Bourgogne,  fdle  du  duc,  et  hcri- 
|ièi«  de  ses  grands  Eiats.  Le  roi,  comme  on  a  va, 
i  avait  fait  faire  serment  de  ne  plus  penser  h  ce  ma- 
riage; mais  ceux  qui  le  gouvernaient  ne  craignirent 
point  de  le  rendre  parjure;  et  l'on  ne  sait  si  les  non- 
.  \clles  intrigues  où   ils  enyagèreni  ce  malheureux 
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uiince  ne  f'ureni  pas  caïue  de  sa  mort ,  que 
lui  avoir  élé  procurée  par  le  poison. 

Le  Père  Daniel  raconte  que  a  le  duc  de  Ouienne 
Il  faisant  coUalioa  chez  l'abbé  deSaini-Jean-d'Angeli, 
Il  avec  Marj-ueriie  de  Monlsorcau,  qu'il  aimait,  cet 
'1  abbé  lui  présenta  une  pèche,  dont  il  donna  )a  nioi- 
i[  tié  au  prince ,  et,  l'autre  moitié  à  cette  dame.  Un 
Il  peu  après  la  collation  ,  l'un  et  l'autre  se  trouvèrent 
Il  mal  :  la  dame  de  Monisoreau  mourut  presque  au&ai- 
i<  lot  i  et  le  prince  ne  fil  que  languir,  jusqu'à  sa  n 
(I  avec  de  très-grandes  douleurs.  » 

On  a  déjà  eu  l'occasion  de  faire  (Aserverqiie  M.  G 
defroy,danssesreniarque5surVariIlas,  prétend  que  la 
collation  où  l'on  dit  que  le  duc  deGiiîenne  et  la  dame 
lie  Montsoreau  furent  empoisonnés,   ne  se  fît  | 
chez  l'abbé  de  SaintJean-d'Anfjeli.  Voici  ses  pare 
K  Pour  ce  qui  est  du  repas  où  on  prétend  que  le  i 
Il  de  Guiemie  trouva  sa  perle,  il  ne  lut  pas  donné  à 
<i  Sainl-Jeau-d'Angeli,  ni  par  l'abbé  de  ce  lieu,  mtis 
Il  à  Saint-Sever,  par  la  comtesse  de  Montsoreau  méa 
(I  laquelle  liil  en  cela  d'autant  plus  h  plaindre,  qa'flj 
i<  prit  dans  sa  propre  maison  ,  et  au  milieu  des  stedi 
i[  le  fatal  morceau  qu'on  croit  lui  avoir  6lê  la  vie  et 
(i  au  duc  de  Guienne.  " 

Sur  quoi  M.  Godefroy  eue  rauioriié  de  d'Ar{ 
iré,  dans  sou  Histoire  de  Bretagne.  Mais  on  i 
nue  plus  forte  encore,  ytour  montrer  que  le  repas  dont 
il  s'agit  ne  fui  pas  donné  chez  l'abbé  de  Saini-Jean- 
d'Anj;eli  ;   c'est  celle  de   Louis  XI    lui-même, 
écrit  au  comte  de  Dammarlin  en  ces  termes: 
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'il  Mrtdame  de  Thoiiars  esi  morie  ;  et  ils  ont  ameni* 
à  Saint-Jean-c1*Angeli  M.  de  Guienne  .  qui  a  les 
«  6èvres  quartes  (i).  n 

Par  madame  de   Thouars,  il  faut  entendre   la 
dame  de  MontsoreaUj  que  M.  Godefroy  appelle  la 
>mtesse  de  Tkonars^  et  qui,  selon  cet  auteur,  se 
imaii  I\'icole,  et  non  pas  Marguerite  Jambe  ou 
de  Chambe.  Son  |)ère  était  seigneur  de  Monlsoreaii: 
elle  était  femme  de  Louis  d'Amboise,   vicomte  de 
Thouars ,  qui  l'avait  épousée  en  secondes  noces.  On 
Toit  donc,  dans  la  lettre  de  Louis  XI,  que  M"*  de 
Thouars  éianl  morte ,  on  avait  amené  le  duc  de 
Guienne  à  SaintrJean-d' jéngeli.  Il  n'était  donc  pas 
à   Saini-Jean-d'Angeli  lorsqiie   celte  dame   mourut, 
I  puisqu'on  ne  l'y  amena  qu'après  sa  mort  ;  et  c^mme 
bu  sait  d'ailleurs  qu'elle  mourut  peu  de  temps  après 
hvoir  mangé  une  pèche  que  l'on  crut  empoisonnée,  il 
paraît  qu'elle  n'était  pointàSaini-Jean-d'Angeli  lors- 
qu'elle mangea  ce  fatal  morceau;  et  par  conséquent, 
le  repas  où  elle  le  prit  ne  fiit  pas  fait  chez  l'abbé  àa 
Saint- Jean-d'Angeli. 

La  lettre  dti  roi  est  datée  du  39  octobre,  ei  celle 
date  peut  faire  de  la  dilTiculté;  car  cette  lettre  est 
iounédiatcment  suivie  d'tme  autre,  adressée  pareille- 
ineni  au  comte  de  Dammartin,  où  le  roi  lui  dit: 

c(  Monsieur  le  grand  -  maître,  depuis  les  dernières 
«  lettres  que  je  vous  ai  écrites,  j'ai  eu  nouvelle  que 
.  de  Guienne  se  meurt,  qu'il  n'y  a  point  de  re- 


I  (1)  Cabinet  de  Lama  XI,  C.  6. 
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que  le  duc  de  Guienoe  mounil  le  38  mai ,  et  par  con- 
séquent avanl  la  saison  des  pêches,  on  doit  consid^ 
que  la  darne  de  Tbouars  éuiil  morte  au  mois  d'octobre 
de  l'année  précédente,  et  par  conséquent  que  la  pérbr 
dont  il  s'agît  avait  été  mangée  sur  la  tin  de  l'auloninf; 
mais  que  le  duc  de  Guienne,  qui  vécut  encore  prêt 
de  sept  mois  après  elle,  résista  plus  Toug-lâmps qu'elle 
^  la  force  du  poison. 

Le  Père  Daniel  a  remarqué  que  Louis  XI  futioiip- 
çonné  d'avoir  fait  empoisonner  son  frère,  et  il  o'w 
pas  le  seul  qui  ait  examiné  ce  que  l'on  peut  direic 
plus  certain  pour  détruire  ou  pour  autoriser  ce  soup- 
çon. Avant  lui,  M.  Godcfroy  avait  publié  !à-dessu^ 
diverses  réflexions  qui  vont  toutes  à  la  décharge  A' 
Louis  XL  M.  Duclos  en  a  publié  encore  de  plus  éle^i- 
dues  sur  le  même  sujet,  dans  la  nouvelle  Histoireèt 
Louis  XI.  Pour  mettre  le  lecteur  au  fait  d'une  quo- 
lidii  si  imporunie  pour  l'honneur  de  ce  prince,  onn 
ex[>oser  ici  premièrement  ce  qui  paraît  autoriser  le 
soupçon  dont  îl  s'agît;  on  remarquera  ensuite  aveeb 
même  fidélité  ce  que  l'on  a  trouvé  de  plus  propre  ï 
l'en  justifier. 

1°.  Tous  les  historiens  conviennent  que  le  doc  de 
Guienne  et  la  dame  de  Montsoreau  furent  véritable- 
ment empoisonnés.  MM.  Godefroy,  Duclos,  Lengl« 
et  le  Père  Daniel,  ne  paraissent  pas  le  révoquer cd 

narchie.  Le  Granil  d'Aussy  ne  laisse  aucun  doute  s 
(J'^oyei  VHisL  de  la  vie  privée  des  Français,   L  3,  paasim.'ym 
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«loule. EnOn , LonisXI  liii-mémc,  dans )f>8  itistniclînnfc 
aHress<!es  aux  dt^piilt^s  qu'il  envnja  en  Brcw-^ne  poiu' 
assister  nu  procès  de  l'abbé  de  SaiiH-Jean-ii'Angeli, 
^cnlble  supposer  que  le  crime  étail  iniliibiiable,  ei 
qu'il  ii'éiail  plus  question  «jiied'en  connaître  l'auteur. 
_  Jean  Faure  de  Versois,  ou  plutât  Jourdain  Faute 
Ue  Vecours,  religieux  de  l'ordre  de  Saint-Benoît,  abbé 
(le  Saiiil-Jean-d'An^eli ,  auniôoier  du  duc  de  Guienne, 
el  Henri  de  la  Roche,  écuycr  de  cuisine  de  ce  prince, 
passèrent  assez  consiaminet)t  pour  en  avoir  élé  les 
auteurs  immédiats.  Mais  on  accusa  Louis  XI  de  les 
avoir  mis  en  oeuvre,  et  par  conséquent  d'en  être  le 
premier  coupable;  el  c'est  l'unique  point  qu'il  s'agit 
ici  d'ëclaircir. 

On  conjecture  avec  assez  de  vraisemblance,  que  le 
moineavec  qui  le  duc  de  Qidenne  récitait  ses  heures, 
dont  le  roi  parle  dans  sa  seconde  lettre  au  comte  de 
Dammartin  ,  étail  l'abbé  de  Siiinl-Jean-d'Angcli.  Il 
est  qualifié  ^aumônier  du  duc  de  Gut'enne  dans  des 
lettres  publiées  par  le  duc  de  Bourgogne.  Il  y  a  donc 
toute  apparence  qu'il  était  ce  moine  avec  qui  le  duc 
de  Guienne  avait  coutume  de  réciter  ses  heures.  On 
voit  par  la  lettre  du  roi  h  Dammartin ,  que  ce  moine 
envoya  un  exprès  au  roi  pour  l'avertir  que  le  duc  de 
Guienne  n'avait  pas  plus  de  quinze  jours  à  vivre,  et 
que  l'on  aurait  même  de  la  peine  à  le  mener  jusque  là. 
Ces  empressemens  à  donner  un  tel  avis  au  roi,  ne 
marquciil-  ils  pas  une  collusion  visible  entre  le  mo- 
narque et  l'abbé,  qui  donne  lieu  de  croire  qu'un  in- 
térêt commun  les  unissait  ilaus  cette  alTaire? 
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1°  L'anleiir  des  j4nnaîes  d' Aquitaine  dit  qu'après 
la  mon  du  duc  de  Guienne,  l'abbé  de  Saini-Jean- 
d'Angeli  fut  accusé  d'avoir  donné  à  ce  prince  el  \  la 
dame  de  Monlsoreau  une  pêche  empoisonnée;  cl  que 
pour  lui  faire  son  procès,  parce  qu'il  était  homme 
d'église,  on  nomma  messire  Louis  d'Amboise,  auquel 
on  donna  pour  greffier  Pierre  Sacîerges,  secrétaire  de 
l'évêque  d'Angers.  Il  ajoute  que  le  roi  écrivit  à  mes- 
sire d'Amboise  de  le  venir  trouver  avec  Sacîerges,  on 
leur  promettant  qu'il  les  comblerail  de  biens,  |MKirTu 
qu'ils  lui  apportassent  tomes  les  pièces  du  procès  làil 
à  l'abbé  de  Saint-Jean-d'Angeli;  qu'ils  les  lui  appor- 
tèrent en  effet,  et  que  ce  fut  Ih  l'origine  de  la  grande 
fortune  que  firent  dans  la  suite  tous  les  eufaus  de 
Pierre  d'Amboise,  seigneur  de Chaiimoni,  qui  étaiem 
au  nombre  de  douze.  Le  greffier  Sacierges  fut  feu 
procureur-général  au  grand  conseil,  el  ensuite  mallre 
dos  requêtes;  «  lesquelles  choses,  tlil  cet  auteur,  oui 
't  donné  grande  occasion  de  penserque  ledil  roi  Louis 
<t  était  coupable  dudit  empoisonnement ,  dont  touie- 
K  fois  n*a  rien  été  écrit  par  les  chroniqueurs;  et  quant 
«  à  moi,  je  ne  puis  le  croire.  » 

3°  Voici  quelque  chose  de  plus  fort.  Le  duc  de 
Bourgogne,  dans  des  lettres  publiques  datées  de  son 
camp  devant  la  ville  de  Beauvais,le  if>  jiiillei  i47^r 
el  rapportées  parmi  les  preuves  de  Coniines  (i),  dil 
en  propres  termes,  que  le  duc  de  Bretagne  et  autr» 
Tout  averti  et  assuré  que  Monsieur  de  Guienne  avail 
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pcrflil  la  vie  par  '<  poisons ,  maléfices ,  sorlilA;ps  rt 
'.  invncalions  diabollipirs,  ainsi  que  (rère  Jounlnti 
Il  Fort,  dil  lercors,  relif^ieiix  de  l'ordre  de  Snint- 
«  Benoît,  natif  de  Dye  au  pays  de  Datipliîné,  con- 
«  seiUer  ei  aumônier  de  mondil  sieur  de  Giiienne , 
«  ei  Henri  de  la  Roche,  écuyer  de  cuisine  d'icehii 
i<  sei;^neiir,  l'onl  en  jii^emenL  reconnu,  par -devant 
"  l'archevêque  diidil  lieu;  frère  Roland  le  Croisic, 
«  iiiquisîieiir  de  la  foi ,  ancien  docteur  en  tliéolo^ir  ; 
(I  niaîirc  Nicolas  Daniis,  bachelier  en  ihëologie; 
'(  luailre  Jean  de  Blet,  conseiller  en  la  Cour  des 
«  {jrands-jours  dudii  Bonrdeaux,  ^  ce  appelés,  et  pré- 
n  sents,  maîtres  Pierre,  scrgnciir  de  MorvilUers,  chan- 
«  celier  avant  la  garde  des  sceaux  de  la  chancellerie 
«de  mnndit  seigneur  de  Guienne;  malire  Jehan 
H  Ch^ïsaigne,  second  président  en  ladite  Cour  dos 
'I  grands-jours;  Lojs  RIosset,  Rogier  Lefevre,  maître 
u  des  requêtes  diidit  feii  seigneur,  et  plusieurs  autres- 
n  en  déclarant  par  leurs  déposiiioiis,  confessions  et 
«  procès,  avoir  fait  si  détestable  crime  par  l'ordon- 
i<  nance  dudil  roi ,  qui  leur  avait  donné  et  promis 
Il  grands  dons,  étais  et  ofllces  et  bénéilccs,  pour  con- 
u  sommer  cet  exécrable  parricide  en  la  personne  de 
I.  mondil  seigneur  de  Guienne ,  son  frère.  » 

Si  le  duc  de  Bourgogne  s'élait  contenté  d'accuser 
Louis  XI  de  cet  attentai,  sans  en  citer  aucun  témoin 
oi  aucun  garant,  on  pourrait  dire  qu'il  ne  parlait  que 
par  pa&sion ,  et  son  témoignage  seul  ne  serait  pas  d'un 
grand  poids;  mais  il  soutient  que  l'abbé  de  Saiiil- 
Jean-d'Ange)i  et   Henri  de  la  Itochc  ont  reconnu, 
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<1ans  des  dépositions  juridiques,  qu'ils  avaieni  commis 
ce  crime  par  Tordonnance  et  à  TiDStigatioD  du  roi; 
el  il  cite  par  noms  et  par  surnoms  tous  ceux  qui  leur 
ont  entendu  faire  cet  aveu.  C'est  l'archevêque  de  Bonr- 
deaux,  c'est  le  chancelier  de  Gnienne,  ce  sont  des 
magistrats  et  des  docteurs  en  ihéolt^ie  qui  ëtaient 
présens  h  l'inlerroyatoire,  et  qu'il  produit  h  la  face  du 
public,  comme  autant  de  f^arans  de  ce  qu'il  avance 

M.  Godefroy,  qui  a  fait  des  remarques  sur  ces  let- 
tres du  duc  de  Bourgo^^ne,  répand  que  si  cet  aven 
avait  é\é  véritahie,  il  eût  fait  la  conviction  des  accu- 
sés ;  que  cependant  on  ne  voit  point  quelle  a  été  leur 
fin,  cl  qu'il  est  certain  qu'on  n'en  a  point  foii  justice 
en  public.  . 

M.  Duclos  y  ajoute  une  autre  réflexion.  «  Le»: 
"  nemis  du  roi,  dit-il,  avaieni  les  coupables 
M  leurs  mains;  ils  n'auraient  pas  manqué  de  rendre 
<'  leurs  dépositions  publiques,  si  elles  avaient  chargé 
"  ce  prince,  u 

Mais  il  faut  observer  que  le  roi  devint  maître  ab- 
solu de  la  Guienne ,  par  la  mort  de  son  frère.  Elait-il 
bien  aisé  de  faire  punir  les  coupables  dans  celte 
province,  en  cas  qu'ils  eussent  fait  un  pareil  aveu? 
Lescun  les  enleva ,  et  les  conduisit  en  Brejayne ,  oii 
il  éiait  plus  facile  d'en  faire  justice  :  mais  le  duc  de 
Bretagne  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  si  animé  contre 
Louis  XI  que  le  duc  de  Bourj^ogne  ;  el  un  roi  aussi 
habile  et  aussi  puissant  trouve  bien  des  moyens  pour 
lier  les  mains  à  un  vassal ,  et  [xinr  l'empêcher 
déshonorer  à  pure  perte. 


deJU 


(Sog  ) 

On  «ieiiiande  jwiirqiioi  ils  ne  rendiieiil  pas  publi- 
ques les ilépositioiis dos  cuupables,  si  elles  charj-eaieni 
le  roi.  Le  duc  de  Bourgogne  ne  les  avait  pas  en  main 
ces  dépositions  :  les  unes  ëlaîem  au  pouvoir  du  duc 
de  Bretagne,  et  les  autres  eolre. les  mains  du  roi.  On 
pourrait  répondre  que  si  le  duc  de  Bourj^t^ne  les  avait 
eues,  elles  seraient  devenues  publiques  j  mais  que  le 
duc  de  Bretagne,  qui  se  mëiia^eail  davantage  avec  le 
roi,  ne  voulut  pas  se  porter  à  celte  extrémité,  pour 
se  donner  le  plaisir  d'une  vengeance  inutile. 

On  est  surpris  de  ce  que  le.s  dépositions  sont  de- 
meurées secrètes,  quoiqu'il  lût  de  l'inlérèt  des  enne- 
mis du  roi  de  les  rendre  publiques  :  mais  ne  doit-on 
pas  être  encore  plus  étonné  de  ce  que  le  duc  de  Bour- 
f<c^ne  ayant  cité  tant  de  témoins  graves  et  inépro- 
cliables, (le l'aveu  qu'avaicut  iait  ral>bé  deSaiut-Jean- 
d'Angeli  ei  son  complice,  à  la  charge  du  roi,  ce  prince, 
pour  se  laver  d'un  soupçon  si  odieux  ,  n'ait  pas  en- 
gagé ces  témoins  à  donrier  un  démenti  public  au  duc 
de  Bourgogne?  Il  éiali  devenu  matire  absolu  àc  hi 
Guiennc,  par  la  mort  de  son  frère;  rien  ne  l'empé- 
chail  d'engager  l'archevêque  de  Bordeaux  et  les  au- 
tres témoins  cités  par  le  duc  de  Bourgogne,  ^  désa- 
vouer le  témoignage  que  ce  prince  leur  attribuait, 
ail  n'eût  pas  été  fondé  sur  la  vérité. 

Voili,  ce  semble ,  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  fort 
pour  autoriser  l'accusation  inleniée  contre  le  roi  par 
le  duc  de  Bourgogne.  Il  ne  faut  pas  dissimuler  ce  que 
l'on  peut  dire  de  plus  raisonnable  pour  le  disculper. 
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à  Bordeaux  par  Tabbé  de  Saint-Jean-d^Angeli  et  pair 
son  complice  ;  or,  M.  Godefiroy  fliit  là-dessus  cette  ré- 
flexion :  ((  Il  ne  serait  pas  ëtonnattt^  dit -il,  que  cet 
«  accuses,  pour  rendre  leur  cause  plus  fityorablé,  oa 
((  peut-être  séduits  par  quelque  espéralice  de  pardon , 
c(  aient  eu  la  témëritë  de  nommer  le  rm  ^  comme  s*il 
(c  avait  éié  le  moteur  du  crime  dont  on  les  accusait,  ji 

Le  roi  lui  -  même  parut  dësirer  sincèrement  qne 
Taflairè  fût  éclaircie.  Il  envoya  en  Bretagne  Hëlie  de 
Bourdeille ,  archevêque  de  Tours  ;  Jean  de  la  Gio- 
laye-Yilliers,  évêque  de  LombeE,  depuis  cardinal; 
Jean  dePopincourt,  président  au  parlement  de  Paris; 
Bernard  Lauret,  président  au  parlement  de  Toulouse; 
Pierre  Gruel ,  président  au  parlement  de  Grenoble, 
pour  travailler  au  procès  des  accusés,  conjointement 
avec  les  commissaires  qui  seraient  nommés  par  le  duc 
de  Bretagne.  Leurs  instructions  sont  rapportées  aa 
troisième  tome  du  Nouveau  Comines  j  parmi  les 
preuves,  pag.  279  et  suiv.,  et  elles  sont  datées  du  sa 
novembre  i473- 

Ces  instructions  nous  apprennent  que  le  procès  des 
deux  accusés  avait  été  commencé  à  Bordeaux,  dans 
le  temps  que  le  duc  de  Guienne  vivait  encore.  Le  roi 
ordonne  aux  commissaires  de  prendre  avec  eux  maître 
Roland  Croisic,  docteur  en  théologie,  inquisiteur  de 
la  foi ,  qui  avait  été  confesseur  du  duc  de  Guienne. 
Le  Père  Lobineau  s^est  donc  trompé ,  quand  il  adonné 
ce  titre  à  Tabbé  de  Saint  Jean-d'Angeli.  Le  roi  dé- 
clare que  Roland  Croisic  ne  lui  est  nullement  sus- 
l)ecl,  et  qu'il  veut  que  ce  docteur  soit  présent  à  tous 
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le»  actes,  d'autant  plus  qu'il  est  déjJi  informe  de  l'af- 
faire, a^aut  été  commissaire  au  procès  que  l'on  avait 
commencé  à  Bordeaux.  Le  roi  ordonne  encore  aux 
commissaires  de  s'informer  s'il  a  jamais  rien  su  de 
cet  empoisonnement,  s'il  a  fait  commettre  ce  crime  , 
et  d'enre^^istrer  au  vrai  tout  ce  que  diront  les  deux 
accusés,  de  leur  demander  en  même  temps  si  on  ne 
les  a  point  poussés  à  charger  le  roi.  Que  pouvait-il 
faire  de  plus  pour  ôier  toute  idée  qu'il  fût  )e  premier 
auteur  de  ce  crime?  On  ne  sait  point  quel  fui  le  ré- 
sultat de  cette  procédure  j  on  ne  sait  pas  même  trop 
bien  ce  que  devinrent  les  deux  accusés. 

Une  chronique  manuscrite,  citée  par  M.  Duclos, 
porte  que  l'abbé  de  Saint- Jean -d'An^eli  fut  mis  ,\ 
Plantes  dans  une  maison  nommée  la  Musse,  qui  était 
gardée  par  Bertrand  de  Mussiilac,  et  que  Henri  de  la 
Roche  fut  mis  dans  la  prison  du  Boiitl'ay  ;  que  long- 
temps après,  l'abbé,  voyant  le  péclié  qu'il  avait  fait . 
se  désespéra,  se  pendit  et  s'étrangla  dans  la  chambre 
où  il  était  en  pri.son.  A  l'égard  de  l'écnyer,  l'auteur 
àt  la  chronique  assure  qu'il  it'a  point  su  ce  qu'il  i-iait 
devenu.  D'Argcniré,  dans  son  Histoire  de  Bretagne, 
ei  du  Bouchei,  dans  acajinnales d'Aquitaine,  disent 
que  l'abbé  de  Saint-Jean-d'Anj^cli  fut  enfermé  dans 
la  grosse  leur  de  Tuantes,  et  que  le  geulîer  donna  avis 
ijue  depuis  que  cet  abbé  élail  dans  celle  tom-,  on  y 
entendait  toutes  les  nuits  des  bruits  horribles;  ce  qui 
venait  apparemment  de  ce  que  cet  abbé  étant  accusé 
de  sortilèges,  maléfices  et  im-ocatiotis  diaboliques; 
sorcier.  Ces  < 
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ailleurs  ajoulent  qu  une  nuit  le  lonnerre  élanl  tombé 
sur  la  tour,  Tabbé  fut  trouvé  mon  le  lendemain,  étendu 
dans  la  place  où  il  couchait,  la  tête  et  le  visage  en- 
flés ,  noir  conune  un  charbon,  et  la  langue  hors  de  la 
bouche  d*un  demi  -  pied  de  long.  Le  Père  Daniel  as- 
sure ,  diaprés  ces  deux  historiens,  que  cet  abbé  fîii 
tué  dans  sa  prison  d*un  coup  de  tonnerre  ;  mais  il  a 
retranché  de  leur  récit  les  bruits  horribles  que  le  geô- 
lier entendait  ou  croyait  entendre  toutes  les  nuits. 
M.  Godefroy  observe  que  le  Père  Lobineau  assure, 
dans  son  Histoire  de  Bretagnej  que  Tabbé  de  Saint- 
Jean-d* Angeli  était  encore  vivant  au  mois  de  décem- 
bre 1474?  ™^^^  m^^^^  ^^  ^^^  P^  quelle  fut  sa  destinée 
ni  celle  de  Henri  de  la  Roche ,  son  complice  ;  «  de 
«  sorte,  dit  M.  Godefroy,  qu  il  y  a  lieu  de  croire  que, 
«  n^ayant  pu  les  convaincre  du  crime  qu^on  leur  im- 
«  posait,  on  les  a  laissés  mourir,  ou  peut-être,  comme 
((  il  y  a  beaucoup  d*apparence ,  fait  étrangler  en  pri- 
«  son ,  faute  d^avoir  trouvé  des  preuves  suffisantes 
«  pour  en  faire  un  exemple  public.  »  Mais  d^Argen- 
tré  traite  ce  soupçon  de  fable,  dans  son  Histoire  de 
Bretagne. 

L'auteur  du  Cabinet  de  Louis XI {i)  dit  que  Tim 
des  deux  prisoniriers  se  pendit  ;  mais  il  ne  dit  point 
si  ce  fut  Tabbé  ou  rofficier  de  cuisine. 

Cet  auteur  paraît  même  assez  mal  instruit  de  cette 
affaire.  Il  nomme  rofficier  de  cuisine  Jean  de  la 
Roche j  quoique  dans  tous  les  actes  il  soit  appelé 

(1)  C  &  (T.  Lhermite  de  Soiiers.  Edit.) 
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Henri;  et  il  dit  que  celui  qui  se  pendit  ëtaîlen  pri> 
son  chez  le  duc  de  Bourgogne,  quoique  tous  les  rao- 
numens  assurent  qu'ils  furent  tous  deux  conduits  et 
emprisonnés  en  BreUgne.  On  voit  au  Cabinet  de 
Louis  XI  une  lettre  de  ce  prince  au  comte  de  Dam- 
martin,  par  laquelle  il  l'avertit  qu'il  y  a  de  la  brouil- 
lerie  dans  la  maison  du  duc  de  Guienne  son  frère; 
que  le  seigneur  de  Lescun  s'était  uni  avec  le  gou- 
Tcrneur  de  La  Rochelle  contre  M""  de  Thouars,  et 
que  le  moine  était  du  côté  de  M.  de  Lescun.  On  en 
a  pria  occasion  de  soupçonner  que  ce  moine,  à  l'ins- 
tigalioD  du  seigneur  de  Lescun,  aurait  bien  pu  n'a- 
voir eu  dessein  que  d'empoisonner  M"*  de  Thouars, 
et  que  par  mniheiir  le  duc  de  Guienne  aj'ant  voulri 
manger  du  même  fruit,  aurait  eu  le  même  son.  Mais 
ce  sont  là  de  pures  conjeclures;  et  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  l'on  ne  saura  jamais  avec  certitude  ni  quel 
fui  le  premier  et  le  principal  auteur  de  cet  empoisoli- 
Denient,  ni  quelle  fut  la  fin  et  le  genre  de  mon  de 
ceux  que  l'on  accusa  de  l'avoir  commis.  Tout  pro- 
blème cesserait  à  l'égard  du  premier  article,  si  l'on 
pouvait  s'en  rapporter  au  témoignage  de  BrantAme, 
qui  prétend  que  Louis  XI  avoua  lui-même  qu'il  avait 
fait  empoisonner  son  frère. 

u  Entre  plusieurs  bons  tours,  dit-il,  de  dissimula- 
«  lions,  feintises,  fmesses  et  galanteries  que  fit  ce  bon 
«  roi  en  son  lemp,  ce  fut  celui,  lorsque,  par  gen- 
«  tille  industrie,  il  fit  mourir  son  frère  ie  duc  de 
((  Guienne,  quand  il  y  pcnsoît  le  moins,  et  lui  fai- 
«  saut  le  plus  beau  sendiliinl  de  l'aimer  lui  vivant,  et 
I.  7'  uv.  33 
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le  rCf^ieUer  après  sa  mort  :  si  bien  que  personne  ne 
s'aperçut  cju'il  eût  fait  faire  le  coup,  sinon  par  le 
moyen  de  son  fou,  qui  avoit  élé  audit  duc  son 
frère,  ei  il  l'avoii  retire  après  sa  mort;  car  il  étoit 
plaisam.  Etant  donc  un  jour  en  ses  bonnes  prières 
et  oraisons,  à  Clérî,  devant  Notre-Dame,  qu'il  ap- 
peloit  sa  bonne  patrone,  au  grand  autel ,  et  n'avant 
personne  auprès  de  lut,  sinon  ce  fou  qui  en  étoit 
un  peu  ëloigné,  il  l'emendil  comme  il  disoit  : 
Ah  !  ma  bonne  dame,  ma  petite  maîtresse,  ma 
grande  amie,  en  qui  j'ai  toujours  eu  mon  récon- 
fort ,  je  te  supplie  de  prier  Dieu  pour  moi_,  et 
d'être  mon  avocate  envers  lui.  Qu'il  me  pardonne 
la  mort  de  mon  frère,  que  j'ai  fait  empoisonner 
par  ce  méchant  abbé  de  Saint- Jean!  Je  m'en 
confesse  à  toi,  comme  à  ma  bonne  patrone  et 
maîtresse.  Mais  aftssi,  qu'eussai-je  su  faire  ?  il 

ne  faisait  que  troubler  mon  royaume Le  fou 

n'ëtoil  point  si  reculé  ni  dépourvu  de  sens  ni  de 
mauvaises  oreilles,  qu'il  n'entendît  et  retînt  fort 
bien  le  tout;  en  sorte  qu'il  le  redit  à  lui  en  pré- 
sence de  tout  le  monde  h  son  dîner,  ei  à  autres, 
lui  reprochant  ladite  affaire,  et  lui  rëpétam  sou- 
vent qu'il  avoit  fait  mourir  son  frère. 

i<  Qui  fut  étonné?  ce  frtt  le  roi Mais  il  a6^JÉ■ 

garda  guère  ;  car  il  passa   le  pas  ccHnme   les  M^ 
très,  M   c'est-à-dire  que  le  roi  le  fit  mourir  ptrar 
l'empècber  de  parler  davantage  d'un  crime  qu'il  vou- 
lait faire  oublier. 

<'  Il  y  >■  plus  dû  cinquante  ans,  ajoute  BrantftmCr 
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«  tpiK  moi  ëtant  fort  {leiit,  lu^en  allant  au  collt^gc  à 
«  Paris,  j'ouïs  faire  ce  conle  îi  un  vieux  chanoiac  de 
«  ià,  cjui  avoil  près  de  tjualre-vingts  ans;  el  depuis, 
'I  ce  coDte  est  allé  de  l'un  à  Taulre,  de  chanoine  en 
I'  chanoine  (i).  » 

Tel  est  le  récit  de  Brantôme,  uniquemeiu  appuyé 
sur  le  récit  qu'un  vieux  chanoine  de  Cléri  lui  avait 
fait  dans  son  enfance,  sans  qu'aucun  antre  historien 
coniemporain  ait  jamais  rapporté  cette  circonstance, 
qui  devait  être  cependant  bien  publique,  puisqu'on 
suppose  que  le  fou  dn  roi  lui  reprocha  en  face  Taveu 
uu'il  avait  fait  de  la  mort  de  son  frère,  pendant  son 
dtner,  et  que  ce  fou,  qui  devait  être  connu  de  toute 
la  cour,  disparut  ensuite,  parce  que  le  roi  le  fit  mou- 
rir. De  pareils  faits  demanderaient  d'autres  preuves; 
ei  il  serait  difficile  de  décider,  dans  un  cas  si  grave, 
de  l'honneur  et  de  k  réputation  du  roi  sui-  de  pa- 
reils ouï-dires.  On  sait,  d'ailleurs,  que  Brantôme  a 
rassemblé  dans  ses  livres  tous  les  petits  contes  qui 
couraient  de  son  temps  h  la  cour  et  dans  les  pro- 
vinces, sans  prendre  u-op  de  soin  pour  s'assurer  au- 
paravant s'ils  étaient  bien  avérés;  el  que  si  cet  auteur 
n*est  pas  toujours  fautif,  il  s'en  faut  beaucoup  qu'il 
soit  toujours  vérîdique. 


(OT.  ' 


D'aprèi  Amalgard,  auteur  conLamponia  (■) 


Tout  ce  qu'Amelgard  tUl  de  la  conduite  du  dau- 
phin, depuis  Louis  XI,  dans  te  Dauphiné,  et  des 
sujets  du  mécontentement  qu'il  donna  au  roi  Char- 
les VII  son  père ,  parfaitement  conforme  à  ce  qu'on 
trouve  dans  les  diverses  remarques  du  Père  Griffet, 
contredit  absolument  la  manière  dont  Duclos  présente 
la  suite  de  ces  faits. 

Lorsqu'Amelgard  raconte  la  mort  de  Charles,  il 
paraît  plus  sensible  h  l'avantage  qui  résultait  de  ce 
triste  événement  pour  le  duc  de  Bourgogne ,  qtii  la 
perte  irréparable  que  faisait  la  France.  Il  ne  cache 
point  que  celte  mon  passa  pour  n'être  pas  exempte 
de  poison;  mais  il  ne  dit  rien  de  l'abstinence  à  la- 
quelle on  prétend  que  Charles  s'était  condamné  lui- 
même.  Si  Villaret,  dit  M.  du  Theil,  eût  connu  l'ou- 
vrage d'Amelgard,  il  n'eût  point  avancé  qu'aucun 
historien  contemporain  ne  fait  mention  de  la  joie  in- 
décente que,  dans  des  temps  postérieurs,  on  a  repro- 
ché à  Louis  XI  d'avoir  montrée  en  apprenant  la  mort 
de  son  père.  Voici  comment  s'exprime  l'auteur 
temporain,  que  nous  traduirons  fidèlement: 

((  Le  soupçon  d'empoisonnement  s'accrédtu  d'ao- 


mort 


(i)  Hisl.  des  règnes  de  Charles  VU  et  de  Lotds  XI,  i 
crils  Ae  la  Bibliothèque  du  roi,  n"  $961-63. 


n  umt  plus,  que  non  seulement  le  dauphin  ne  inon- 
«  tra  pas  la  moindre  douleur  de  la  mort  de  son  père, 
(c  mais  qu'il  fit  des  prdsens,  cl  même  assez  considé- 
«  râbles,  à  celui  qui  lui  en  domia  la  première  nou< 
«  vellc,  comme  s'il  lui  eût  appris  l'avènement  le  plus 
((  agréable.  Il  partit  sur  le  champ  pour  Avesne  -  le- 
«  Comte,  où  il  ne  fil  célébrer  d'autres  obsèques  en 
«  l'honneur  de  son  père,  que  quelques  messes  sans 
«  solennité ,  un  seul  matin  ;  et  le  même  jour,  h  midi , 
«  il  pirui  vêtu  d'une  courte  lunique ,  mi-partie  blan- 
«  che  et  pourpre,  la  tête  couverte  d'un  chaperon  des 
«  mêmes  couleurs  :  dans  cet  accoutrement,  il  fiât  ï'a- 
a  près  dîner  k  la  chasse  avec  ses  courtisans,  habillés 
«  comme  lui.  Un  de  ses  premiers  soins  fui  de  faire 
(I  élargir  le  médecin  de  sou  père,  Adam  Fumée,  que 
K  Charles  Vil ,  dès  qu'il  avait  pu  craindre  d'être  em- 
n  poisonné,  avait  fait  retenir  prisonnier  dans  le  châ- 
«  teau  de  Bourges;  et  non  content  de  le  mettre  en 
«  liberté,  il  le  iraiia  avec  beaucoup  d'honneur.  Il  en 
«  usa  de  même  à  l'égard  d'un  chirurgien,  qui,  même 
H  avant  que  le  roi  fût  expiré ,  se  voyant  soupçonné , 
((  s'était  enfui  à  Yalenciennes.  Enfin ,  lorsqu'à  sa  ren- 
te trée  dans  le  royaume ,  plusieurs  des  ofliciers  et 
n  autres  personnes  de  la  cour  vinrent  à  sa  rencontre , 
«  encore  vêtues  de  deuil ,  par  respect  et  par  amoiu* 
(I  pour  le  feu  roi ,  il  leur  fit  défenilre  de  se  présenter 
H  devant  lui ,  [us<|u'!k  ce  qu'ils  eussent  pris  d'autres  ha. 
(I  bits,  et  quitté  ces  marques  de  tristesse  et  de  regret,  u 
On  croit  que  la  particularité  concernant  Adam 
Fumée,  ne  se  trouve  en  aucun  autre  lieu. 
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DE  LA  TRAHISON 


£T  DU  PROCÈS  BU  CONNÉTABLE  DE   BOUEBON. 


FAIT  (1> 

S'il  fiiut  en  croire  plusieurs  historiens  ^  Lotûse  de 
Savoie ,  mère  de  François  P',  veuve  depuis  Iong46iiips, 
n'avait  pu  se  défendre  d'un  semimeni  vif  et  trop  ten- 
dre pour  Charles,  duc  de  Bourbon ,  connétaUe  de 
France  9  qui  était  beaucoup  plus  jeune  que  cette  prin- 
cesse ,  et  qui  avait  d'assez  justes  motifs  de  s'en  plain- 
dre pour  ne  point  répondre  à  ^s  vues.  Une  femme  dé- 
daignée^ dans  une  position  pareille,  ne  pardonne  pas. 
Non  contente  d'avoir  contriblié  à  priver  le  duc  des 
pensions  que  le  roi  lui  faisait,  et  des  plus  belles  pré- 
rogatives de  sa  charge  de  connétable,  Louise  lui  sus- 
cita, de  concert  avec  le  chancelier  du  Prat,  dont  elle 
était  sûre,  un  procès  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à 
le  dépouiller  de  la  plus  forte  partie  de  ses  biens,  qu'il 
possédait  en  vertu  de  legs  et  de  donations  supposées 
contestables.  La  patience  et  la  fidélité  du  duc,  comme 
sujet ,  ne  purent  résister  à  tant  de  persécutions.  Il 
résolut  dès  lors  d'abandonner  Id  France ,  et  de  s'en 


(i)  Exposé  de  V Editeur. 
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venger,  eu  tournant  contre  elle  cette  épée^au  n*a- 

vait    reçue,  et,  jusque  l£i,  tir^e  que  jwur   la  dé- 
fendre. 

Après  s'être  entendu  avec  rem|>ereur  par  voie  de 
ué{jociations  secrètes,  il  préparait  les  moyens  d'ex- 
citer et  de  soutenir  une  guerre  civile  dans  le  cœur  du 
royaume,  pendant  que  rétran}>er  en  attaquerait  les 
frontières,  lorsque  Frauçois  I",  panant  pour  l'Iulie, 
fut  informé  des  projets  du  connétable ,  et  s'en  ouvrît 
à  lui-même  eu  passant  à  Moulins.  Le  duc  de  liour- 
bon,  tout  en  avouant  que  l'empereur  lui  avait  faii 
des  propositions,  nia  qu'il  les  eût  acceptées;  et  le  t-oi 
eut  la  faiblesse,  ou,  si  l'on  veut,  la  générosité  de  le 
croire.  Au  lieu  de  le  faire  arrêter  sur  le  champ,  il  le 
laissa  libre  ^  Moulins,  et  poursuivit  sa  route  jusqu'à 
Lyon,oii  le  duc  lui  avait  promis  de  le  rejoindre.  Mais 
François  s'aperçut  bientôt  qu'il  avait  été  trompé.  Le 
connétable  se  garda  bien  d'aller  jusqu'il  Lyoït.  Fei- 
gnant, toutefois,  de  s'y  rendre,  il  en  prit  le  chemin  , 
et  le  quitta  (>our  se  retirer  dans  son  château  fortifié 
de  Chantellc  ;  maïs,  sur  l'avis  qu'il  reçut  que  les 
troupes  royales  étaient  à  sa  poursuite,  il  passa,  non 
sans  dilliculté,  chez  l'étranger,  et  consomma  sou 
crime,  en  servant  l'empire  contre  la  France. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  suivre  ce  malheureux 
'incc  dans  des  expéditions  dont  ses  talens  et  sa  va- 
ir  n'ont  pu  couvrir  la  honte,  que  la  trahison  leur 
imprimait.  Ces  faits  sont  suSîsannncnt  connus.  On 
sait  aussi  c|ue  le  coupable  irouva  la  punition  de  sa 
fftuic  sous  les  murs  de  FtomL>,  qu'il  assiégeait  au  nioi> 


PUui 
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de  mai  l5a7,  et  d*où  partit  un  coup  d^arquebuse  (fà 
lu^  donna  la  mort. 

Voyez  le  Traité  de  du  Puy  ;  le  livre  6,  c  ii|  des 
Recherches  de  Pasquier;  V Histoire  de  France  de 
Daniel,  t.  9,  in-4%  ëdit.  de  l'jSSj  et  les  Notices  des 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  roij  par  de  TA- 
Terdy.  On  trouve  dana  le  Recueil  de  Laval,  ii^4*i  ^® 
i6o5  ou  1616  (i),  livre  peu  commun ,  une  histoire  de 
la  vie  et  des  gestes  signales  de  Charles  de  Bourbon, 
.écrite  par  son  secrétaire  Marillac,  et  qui  a  été  conti- 
nuée par  le  même  Laval.  C'est  ime  apologie  dont  Q 
faut  se  défier,  mais  qui  contient  beaucoup  de  faits  en- 
jeux et  peu  connus^ 


OBSERVATIONS  DU  P.  GRIFFET 

SUR  LE  PROCÈS  DE  CHARLES,   DUC  DE   BOURBON  (a)« 

Il  y  a  quelque  difficulté  à  fixer  le  temps  et  la  ma- 
nière dont  le  roi  fut  instruit  de  la  conspiration  du 
connétable  de  Bourbon.  Le  père  Daniel  se  contente 

(1)  Desseins  de  professions  nobles  et  publiques,  contenant  pin- 
sieurs  Traitez  divers  et  rares  y  et  y  entre  autres,  l* Histoire  de  la 
maison  de  BoURBOl?,  aoec  autres  beaux  secrets  historiques  ^  ex^ 
traicts  de  bons  et  authentiques  Mémoires  et  manuscripts,  etc., 
par  Antoine  de  Laval.  Paris,  i6o5,  in-4^  La  seconde  édi- 
lion  est  de  1616. 

(a)  Extr.  de  VHist  de  France  de  Daniel,  t.  9,  in-4^ 


» 
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de  dire,  après  du  Bellay,  qiie  <(  le  roi  arrivant àS 
«  Pierre-le-Mousiier,  apprit  de  Maiignon  et  d'Ar- 
((  gouges,  deux  genûlshommes  de  ?{ormandie,  de  la 
((  maison  du  connëtable,  qu'il  se  tramait  sous  main 
«  quelque  chose  avec  l'empereur,  par  le  moyen  du 
«  comte  de  Rœux,  sans  ndanmoins  qu'ils  en  sussent 
«  aucun  deuil.  » 

M.  du  Puv,  dans  son  Traité  sur  le  procès  du  con- 
nétable, adopte  le  récit  de  du  Bellay;  cl  l'on  fera  voir 
bîeiitât  que  ce  célèbre  écrivain  n'a  pu  l'adopter  sans 
tomber  dans  une  espèce  de  contradiction  avec  lui- 
même. 

Pasquier,  au  livre  6  de  ses  RechercheSj  dit  au 
contraire  que,  lorsque  le  roi  arriva  à  Moulins,  il  ne 
savait  encore  rien  de  la  conspiration  du  connéwMe, 
que  par  ces  bruits  sourds  qui  précèdent  presque  tou- 
jours les  évènemens  extraordinaires ,  surtout  lorsqu'il 
y  a  beaucoup  de  personnes  dans  le  secret j  mais  que, 
stir  des  bruits  partiels,  le  roi  ne  se  crut  pas  en  droit 
d'agir  contre  le  connétable,  ni  de  le  faire  arrêter.  A 
regard  de  la  découverte  qui  fut  faite  par  d'Argouges 
ctMatignon ,  il  ajoute  que  le  roi  n'en  fiit  informé  qu'ïk 
Lyon.  Voici  comment  il  raconte  le  fiiit  : 

Le  connétable  avait  envoyé  en  Normandie  un  de 

ses  secréuires  nommé  Lurcjr,  pour  tâcher  d'attirer  ï 

son  parti  quelques  gentilshommes  de  cette  province. 

Lurcy  en  vit  plusieurs,  et  entre  autres  Matignon  et 

»  d'Argouges,  qu'il  pria  de  la  part  du  connétable  de  se 


rie  qi 


■il  lei 


)our 


certain 
marqu: 


à  Vendôme  dans  une  hAlclle- 


:a,  en  leur 


apprcii- 
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(Iraient  là  ce  qu*ils  auraient  à  faire.  Les  deux  gentib- 
hommes  s^imaginèrent  qu^il  s'agissait  d'accompagner 
le  copnëtable  au  voyage  dltalie.  Ils  se  mirent  ea 
équipage,  et  se  trouvèrent  à  YendAme  aa  lieu  et  au 
jour  qu'on  leur  avait  marques.  Ils  y  trouvèrent  Lurcy, 
qui  les  fit  d'abord  jurer  par  les  saints  Évangiles  de 
ne  révéler  à  personne  ce  qu'il  allait  leur  dire  de  la 
part  de  monsieur  le  connétable.  Il  leur  déclara  en- 
suite tout  le  plan  de  la  conspiration. 

Dans  le  compte  que  le  président  de  Selve  rendit 
au  roi  du  procès  des  conjurés,  lorsque  ce  prince  vint 
tenir  son  lit  de  justice  au  parlement,  les  8  et  9  de 
mars  1 524  >  il  est  dit  expressément  que  Lurcj  étant  à 
Ycndâme,  dit  aux  sieurs  de  Matignon  et  d'Argouges 
que  le  connétable  leur  enverrait  un  certain  nombre 
de  gens  de  bien  pour  agir  en  Normandie. 

On  voit  un  plus  grand  détail  des  propositions  que 
Lurcy  fit  à  ces  deux  gentilshommes,  dans  le  discours 
que  Philippe  Chabot^  que  l'on  appelait  alors  Af.  de 
Briorij  et  qui  fut  depuis  amiral,  tint  au  parlement  (i) 
lorsqu*il  y  fut  envoyé  par  le  roi  pour  faire  part  à  cette 
compagnie  de  la  découverte  de  la  conspiration.  Ce 
seigneur  dit  que  Tenvoyé  secret  du  connétable  avait 
fait  entendre  auK  sieurs  Matignon  et  d'Argouges  que 
son  maître  voulait  se  saisir  de  la  personne  dti  roi ,  et 
l'enfermer  au  château  de  Chamelle,  pour  le  livrer  au 


(i)  Ce  discours,  tiré  des  registres  du  parlement,  est  im- 
primé parmi  les  preuves  de  V Histoire  de  la  çUle  de  Paris ^  par 
dom  Fëiibicn. 


I 


» 
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roi  d'Angleterre.  Lurcy  ajouia  que,  pour  loi,  il  n'ë- 
lait  pas  de  cet  avis,  parce  qu'il  lui  semblait  qu'on  le 
devait  plutôt  occir  et  tuer.  Alors  un  des  deux  geutils- 
homnies  lui  ayant  demandé  ce  que  deviendraient  lcf< 
enfans  de  France,  il  répondit  qu'ils  en  feraient  des 
pfltés,  que  l'on  enfermerait  la  mère  du  roî  dans  un  lieu 
d'où  elle  ne  sortirait  pas  quand  elle  voudrait,  et  que 
les  serviteurs  de  M.  le  connétable  avaient  dt-libéré  d'a- 
bolir entièrement  la  maison  royale- 
Matignon  et  d'Argouges  s'en  retournèrent  ensuite 
dans  leur  province,  bien  étonnés  de  ce  qu'ils  avaient 
entendu. 

Pendant  ce  temps-là,  le  roi  se  préparait  à  partir 
pour  l'Italie.  Il  se  rendit  avant  son  départ  \  l'hAtel- 
de-ville  de  Paris,  où  il  déclara  qu'il  laissait  le  conné- 
table son  lieutenant-général  en  ce  rojauoie,  pour  ré- 
gler, conjointement  avec  M"'  Louise ,  les  atfaires  qui 
pourraient  survenir  eu  son  absence.  Ce  fait  est  rap- 
porté dans  le  discours  de  M.  de  Brion  au  parlement , 
et  tout  Paris  en  avait  été  témoin. 

Lorsque  le  roi  fut  arrivé  à  MoiJins,  il  ville  con- 
nétable sans  avoir  encore  aucune  connaissance  dis- 
linctive  cl  certaine  de  la  conspiration.  D'Argouges  et 
latîgnon  étant  arrivés  en  Normandie,  se  trouvèrent 
embarrassés  pour  savoir  s'ils  révéleraient  ce  mystère 
me  ils  y  étaient  obligés,  ou  s'ils  gardc- 
'  nient  le  serment  qu'ils  avaient  fait  de  le  tenir  caché  ; 
l*ar  leur  parti  était  pris  de  ne  point  entrer  dans  le.» 
I  vues  du  connétable.  Ils  s'adressèrent  à  un  pHïtre .  ii 
qui  ils  dirent  en  général  qu'un  prince  ,  qu'ils  ne  |kiu- 


vaieni  lui  nommer,  Irama'it  une  con&pîraùon  coairc 
l'Eiai  avec  l'empereur  et  le  roi  d'Angleierre,  etipiU 
le  priaient  d'en  donner  avis  au  sire  de  Brezé,  licute- 
nant-gëni5ral  pour  le  roi  en  Nonnaiidie  sous  le  doc 
d'Alençon,  qui  en  ^lait  gouverneur.  Le  prêtre  alU 
trouver  Brezë,  et  lui  rendit  compte  de  tout  ce  que  lo 
deux  gentilshommes  lui  avaient  dit ,  sans  les  loi  nonr 
mer.  Brezé  dépêcha  aussitût  un  courrier  à  la  cour-  Le 
roi  ëiail  déjà  parti  pour  Lyon ,  et  le  courrier  iloniu 
la  lettre  de  Brezë  à  M""  la  régente,  mère  du  roi,^ 
la  reçut  dans  la  ville  de  Cléry.  Elle  écrivit  à  Btdf 
de  s'informer  qui  éuienl  les  deux  gentîlshomnics,  d 
de  les  lui  envoyer  le  plus  promptetnent  qu'il  senit 
possible,  avec  assurance  qu'il  ne  leur  serait  fait  au- 
cun mal.  Matignon  et  d'Argouges  se  rendirent  » 
Blois,  oià  ils  iroiivèreni  la  régente.  Us  v  furent  inier- 
rogés  par  le  chancelier  du  Prai,  et  leur  déposition  fut 
écrite  par  le  secrétaire  Roberlet. 

Le  roi,  comme  on  peut  croire,  ne  tarda  pas  d'es 
être  informé  à  Lyon,  et  il  donna  ordre  aussitôt  d'ai^ 
réter  le  conuétahle,  qui  s'était  déjà  retiré  à  Cliaotellc 
Ce  récit,  qui  est  tiré  des  pièces  authentiques  que  Pas- 
quier  avait  consultées,  suppose  manifestement  que 
d'Argougcs  et  Matignon  n'étaient  point  venus  trou- 
ver le  roi  à  Saint-Pierrc-Ie-Moiistier,  pour  lui  dé- 
couvrir la  pratique  du  connétable,  comme  le  dit  Jo 
Bellay,  et  après  lui  le  Père  Daniel.  Ces  deux  gentils- 
hommes étaient  alors  en  PîormandI 


I  route  de  Bloi 


t  peut-4 
ï  roi  était  sur  ocll| 


Lyoi 
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Ce  cjti'il  y  a  tréloniianl,  c'est  que  M,  Dupuy,  qui 
a  eu  en  main,  comme  Pasqnier,  les  pièces  du  procès, 
raconte  comme  lui  que  Brezë  écrivit  à  la  régente 
qu'il  avait  appris  d'un  homme  d'Fglîsc,  à  qui  deux 
gentilshommes  Pavaient  dit  en  confession,  qu'il  se 
tramait  une  grande  conspiraiion  contre  le  roi  et  son 
royaume,  par  un  des  gros  personnages  du  rojraume 
(ce  sont  les  termes  de  la  lettre)  et  du  sang  royal; 
que  même  il  jr  avait  dessein  sur  la  vie  du  roi.  Il 
ajoute  que  la  régente  recul  celle  lettre  h  Cléry,  le  i5 
d'aoï^tj  qu'ensuite  Brezé  ayant  envoyé  les  deux  gen- 
tilshommes à  Blois,  où  était  le  conseil,  ils  y  furenl 
interrogés;  et  qu'ils  déposèrent  qu'un  nommé  i«rc/ 
leur  avait  dit  à  Vend6mc  les  grands  desseins  qu'avait 
M.  le  connétable  contre  le  roi  et  contre  l'Etat;  qu'il 

»  traitait  de  son  mariage  avec  la  sœur  de  l'empereur; 
me  les  Anglais  étaient  de  la  partie;  qu'ils  devaient 
attaquer  la  France  par  la  >'orraandie  et  par  la  Picar- 
die, tandis  que  l'empereur  l'attaquerait  par  le  Lan- 
guedoc ;  que  Lurcy  leur  avait  ajouté  qu'on  avait  pro- 
posé d'arrêter  le  roi,  el  de  le  conduire  à  Chamelle; 
mais  que  ,  pour  lui ,  il  avait  <^lé  d'avis  qu'il  le  fallait 
tuer-  Voilà  ce  que  M.  Dupuy  rapporte  dans  l'exirail 
qu'il  a  donné  des  pièces  du  procès;  et  cepondaiil  ce 
niéme  M.  Dupuy,  dans  l'histoire  abrégée  de  la  con- 
juraiion  qu'il  avait  mise  à  la  tête  de  cet  extrait,  as- 
sure, sur  l'autorité  de  du  Bellay,  que  le  roi  étant  h 
Saint-Picrre-le-Moustier,  eut  avis,  par  Matignon  ei 
d'Argouges,  de  la  pratique  du  connétable  avec  l'em- 
pereur. On  serait  tenté  de  croire  que  ce  savant  au- 
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leur  ayant  fait  cet  abrégé  historique  sur  le  seul  rap- 
port des  historiens ,  et  ensuite  Textrait  du  procès  sur 
les  pièces  mêmes,  n*a  pas  pris  la  peine  de  voir  si  ce 
qu^il  avait  dit  dans  Tun  s^accordait  avec  les  pièces 
qu^il  a  rapportées  dans  Tautre.  Peut-être  se  poarrait41 
faire  que  le  roi  eût  appris  à  8aintPienre-le-Moustier| 
non  par  Matignon  et  d^Argouges,  qui  étaient  en  Nor- 
mandie, mais  par  une  lettre  de  la  régente  sa  raèce, 
les  premiers  avis  que  Bresé  avait  donnés  à  cette  prin* 
cesse  :  on  a  vu  qu^ils  étaient  encore  assez  obscon 
pour  que  le  roi  se  tint  sur  ses  gardes,  sans  cependant 
éclater    encore  contre  le  connétable.  Breaë  n^avttt 
écrit  d^abord  que  sur  le  rappcnrt  d*un  homme  d^Eglise 
qu*on  ne  connaissait  pas;  il  ne  nommait  point  les 
deux  gentilshommes  qui  avaient  parlé  au  prêti:e  :  il 
n*y  avait  rien  dans  ces  avis  d^assez  particularisé  pour 
en  conclure  que  les  deux  gentilshonmies  étaient  exac- 
tement informés.  C^est  apparemment  tout  ce  qu*aura 
voulu  dire  le  seigneur  du  Bellay  :  mais  en  ce  cas  il 
n^aura  point  parlé  juste  en  disant  que  ces  avis  vinrent 
au  roi  par  Matignon  et  d* Argouges ,  lorsqu*il  était  à 
Saint-Pierre-le-Mouslier,  puisqu^il  donne  par-là  à  en- 
tendre que  ces  deux  gentilshommes  étaient  à  Saint- 
Pierre-le-Moustier,  quoiquMls  fussent  en  Normandie. 
Il  est  cependant  certain  que  lorsque  le  roi  vint  à 
Moulins  y  il  soupçonnait  déjà  la  fidélité  du  connéu- 
ble,  puisque  M.  de  Brion  assure ,  dans  son  discours 
au  parlement,  que  le  roi,  étant  à  Moulins,  parla  au 
connétable  de  ses  intelligences  avec  Tempereur  comme 
d'un  bruit  qui  se  répandait,  etquMl  ne  pouvait  croire; 


I 
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(|iie  1c  connciabtc  parut  loiictié  de  la  confiance  que  1c 
roi  lui  l^nioi^naii;  et  qu'après  l'en  avoirremercié,  il 
lui  jura  une  éternelle  fidélité.  On  lîl  dans  le  même 
discours  que  le  roi,  pour  s'assurer  davantage  de  la 
sinccrîlé  de  ses  promesses,  lui  présenta  un  écrit  à  si- 
{^ner,  qui  contenait  en  détail  tout  ce  qu'un  roi  peut 
exiger  et  qu'il  est  en  droit  d'attendre  d'un  sujet  fi- 
dèle, et  que  le  connétable  le  si(^na  sans  difTIcullé.  En- 
AuÎLe  M.  de  Brion  ,  poursuivant  son  discours  ,  ajoute 
que  le  roi,  étant  arrivé  à  Lyon,  fut  averti  de  la  cons- 
piration ;  ce  qui  prouve  qu'il  n'en  était  pas  encore 
suflîsarnmeni  instruit  lorsqu'il  passa  par  Moulins. 

Le  Père  Daniel  dit  que  le  connétable  s'élant  rendu 
flans  son  cbâleau  de Chan telle,  «  envoya  Jacques  Hu- 
it raul,  évéque  d'Aulun,  avec  une  lettre  par  laquelle 
il  l'assurait  de  sa  fidélité,  pourvu  néanmoins,  ajou- 
(  lâit-il,  qu'il  lui  fît  restituer  les  biens  de  ta  raaisou 
ie  Bourbon.  »  On  a  remarqué,  dans  une  note,  que 
tU.e  condition  n'était  point  exprimée  dans  la  lettre 
:  le  connétable  écrivit  au  roi,  mais  scidenicnt  dans 
t  instructions  qu'il  donna  à  l'évéque  d'Auttin.  En 
pici  la  preuve. 

Du  fielky  rapporte  ime  copie  de  la  lettre  du  con- 
nétable; elle  était  conçue  en  ces  ternies: 

u  Monseigneur,  je  voits  ai  écrit  bien  amplenieni 
«  par  Perrot  de  Varty  ;  depuis  je  vous  ai  dépêché  l'é- 
M  véque  d'Autun,  présent  porteur,  pour  ei  tant  plus 
m  par  lui  vous  laire  entendre  la  volonté  que  j'ai  de 
w  vous  faire  service.  Je  vous  supplie,  monseigneur,  le 


Du  Bellay  joini  âi  ceUe  leltre  un^^H 
tructions  données  à  révètjue  d'Aiittin,  ad 

«  Mais  qu'il  plaise  au  roi  faire  rendre  I 
«  feu  M.  de  Bourbon,  il  piomei  de  le  bie 
«  nieni  gervir  et  de  bon  cœur,  sans  lui  fâJ 
»  tous  endrolu  où  il  plaira  audit  seigneur: 
(I  il  l'en  assurera  jusques  au  bout  de  sa 
«  plaise  audil  seigneur  pardonner  à  ceux 
([  veui  mal  pour  celle  araire.  »  Du  Bellay 
le  connétable  avait  signé  lesdiles  inatruc 
main. 

On  voit  que  la  lelire  de  ce  prince  au  r 
lue  et  saus  conditions,  mais  que  les  iostruc 
sées  à  l'évéque  d'Auiun  expriment  deux 
dont  il  n'est  point  parlé  dans  la  letti«.  1 
est  la  restitution  de  tous  le»  biens  de  la 
Bourbon  ;  et  la  seconde ,  un  pardon  uén 
ceux  que  le  roi  n'aimait  pas,  parce  q^!i 
méléa  de  celte  affaire. 

Il  y  a  une  difficulté  sur  la  date  i 
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Cliabannes  ,  évéque  du  Puy  ;  Jean  de  Poitiers ,  sïeur 
deSaint-Vallicr;  AimarddePrie,  ei Jacques Huraut, 
évêque  d'Auiuu, 

Il  est  certain  que  si  du  Bellay  a  marqué  la  vëri- 
table  date  de  la  lettre  du  connétable,  l'évêque  d'Au- 
iiin  devait  être  encore  à  Cbantelle  le  6  septembre, 
puisque  la  lettre  dont  il  était  porteur  est  datée  du  "j. 

Le  Père  Daniel  assure  que  Von  donna  des  gardes  h 
l'évêque  d'Autun ,  dès  (ju'ilfut  etUré  à  Lyon;  mais 
il  paraît  par  le  récit  du  sire  du  Dellay,  que  l'évêque 
d'Autun  fut  arrêté  avant  que  d'arriver  Si  Lyon.  *(  M.  le 
grand -maître,  dit-il,  ayant  pris  le  grand  chemin  de 
Moulins,  arrivé  qu'il  fut  à  la  Facaudière,  trouva  les 
mulets  de  l'évêque  d'Autun  qui  prenaient  le  ctiemin 
de  Lyon ,  pour  exécuter  le  commandement  qu'il  avait 
du  duc  de  Bourbon  ;  lesquels  il  fit  arrêter  ei  chercher 
dedans,  s'il  s'y  trouverait  quelque  chose  contre  le 
service  du  roi.  Peu  d'heures  après  arriva  ledit  évê- 
<{ue,  lequel  fut  pareillement  arrêté  comme  avaient 
été  les  mulets,  h 

L'évêque  fut  donc  arrêté  par  le  yrand-maître  à  la 
Pacaudière,  et  on  n'attendit  pas  qu'il yïii  entré  datts 
Lyon  pour  lui  donner  des  gardes. 

Pasquier  a  suivi  plus  fidèlement  le  récit  de  du  BeU 
lay.  ((  L'évêque  d'Autun^  dit-il  (i),  étant  arrivé  h 
la  Pacaudière  _,  fut  pris  avec  son  ba^ge.  Tous  ses 
papiers  furent  remis  au  roi,  qui  vit  non  seulement  la 
lettre,  mais  encore  les  instructions  dont  il  était  chargé , 
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quUl  regarda  comme  une  espèce  de  dëfî  de  la  pan  da 
connétable,  qui  lui  dëplui  extrêmement.  Jean  dePoî- 
tiers,  seigneur  de  Saint -Yallier,  fut  arrête  à  Lyon 
avec  sept  autres  gentilshommes.  On  les  conduisit  au 
château  de  Loches  y  où  ils  furent  interrogés  par  des 
commissaires.  »  Suivant  du  Bellay,  le  connétable,  en 
partant  de  Chantelle ,  n^avait  avec  lui  que  le  seigneur 
de  PomperarUj  sans  page  ni  valet.  Pasquier  dit  qu*â 
en  sortit  une  belle  nuitj  déguisé^  avec  le  sieur  de 
Pomperantj  qui  faisait  le  maître  j  et  lui  le  "valet.  Ce- 
pendant il  est  constant ,  par  la  déposition  de  Benrand 
Simon,  ditBrion  (i),  que  Saint-Bonnet  et  loi  accom* 
pagnèrent  ce  prince  jusqu^à  Herment  en  Auvergne. 
((  Ce  fut  là,  dit  Brion  (2)^  que  le  connétable  se  dé- 
«  roba  de  ses  gens,  ne  menant  avec  lui  qu^un  valet  de 
«  chambre  et  Pomperant.  »  La  fuite  de  ce  prince  se 
trouve  plus  circonstanciée  dans  Y  Histoire  latine  de 
Belcarius  que  dans  aucune  autre.  Selon  cet  auteur, 
qui  parait  très- instruit,  le  connétable  partit  de  Chan- 
telle avec  toute  sa  maison,  et  se  rendit  à  Herment, 
petite  ville  d'Auvergne.  Il  en  sortit  ensuite  pendant 
la  nuit,  en  habit  déguisé ,  avec  le  seigneur  de  Pom- 
perant ;  et  afin  qu*aucun  de  ses  domestiques  ne  sV 
perçût  de  son  évasion  avant  qu'il  eût  fait  assez  de  che- 
min pour  que  Ton  ne  pût  l'atteindre,  François  de 
Moniagnac,  qui  était  de  la  maison  du  connétable,  et 
qu'on  avait  mis  dans  le  secret ,  ayant  pris  les  habits 


(i)  Simon. 

(2)  L.  17,  p.  53 1. 
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l  le  cheval  qu'il  avait  coutume  à 
1er,  fil  partir  d'Heniienl  ions  les  dotnesiiques  avant 
la  pointe  du  jour,  à  la  lueur  île  quelques  flambeaux; 
et  lorsqu'ils  eurent  fait  environ  une  demi -lieue, 
croyant  stûvre  leur  mattre,  Montagnac,  voyant  que 
le  jour  commençait  à  praîlre,  leur  déclara  qui  il 
^tait,  et  leur  dit  que  le  connétable  avait  jugé  ^  pro- 
po5  de  s'éloigner,  qu'il  les  remerciait  de  leurs  servi- 
ces, et  qu'ils  pouvaient  se  retirer  chacun  chez  eux. 
Cette  nouvelle  lesailligea,  et  ils  se  séparèrent  sans 
savoir  ce  que  leur  maître  était  devenu.  Montagnac  se 
tint  caché  pendant  six  semaines  dans  le  château  de 
Peguillon;  ensuite  ayant  fait  raser  sa  barbe,  qu'il 
portait  fort  longue,  il  prit  un  habit  de  prêtre,  et  se 
retira  dans  la  Franche- Comté,  d'où  il  alla  joindre  le 
noétable  dans  le  Milanais. 
On  voit  dans  les  Mémoires  de  da  Bellay,  les  divers 
Srils  que  le  connétable  essuya  dans  sa  marche  avant 

;  de  pouvoir  E;agner  la  frontière. 
I  En  passant  le  Rbânc  dans  uu  bac,  il  se  trouva  au 
^ieude  dix  ou  douze  soldais,  dont  il  y  en  eut  un  qui 
(connut  Pomperant;  mais  aacim  d'eux  ne  reconnut 
I  connétable.  Après  avoir  suivi  quelque  temps  le 
fond  chemin  deGrenoble,  ils  s'enfoncèrent  dans  les 
iDis,  et  allèrent  loger  à  ]Nanij,vers  Saint-Antoinenle- 
l^ennois,  chez  nue  vieille  veuve,  qui  leur  donna  à 
nper.  Cette  dame  reconnut  Pomperant  |)endaui  le 
bpas,  et  lui  demanda  s'il  était  du  nombre  de  ceux 
'  avaient  fait  les  fous  avec  monsieur  de  Bour- 
bon. Pomperant  répondit  que  non ,  sans  se  dtîcon- 
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certer  y  ei  il  ajouta  qu*il  voudrait  a\H>ir  perdu  tout 
son  bierij  et  être  dans  la  compagnie  de  ce  prince* 
Sur  la  fin  du  repas  on  vint  dire  <pie  le  prévôt  de 
rhôtel  était  à  une  lieue  de  là  avec  une  grosse  escwte, 
pour  arrêter  monsieur  le  connétable.  Ce  jmnce  parai 
étonné,  et  voulut  se  lever  de  table  pour  se  sauver: 
Pomperant  Ten  empêcha;  mais  après  le  souper  ils 
montèrent  à  cheval  y  et  s*en  allèrent  par  des  chemins 
détournés. 

Us  ne  se  virent  hors  de  tout  danger  que  lorsqu'ils 
furent  arrivés  en  Franche  -  Comté  •  où  le  cardinal  de 
la  Baume  y  abbé  de  Saint-Claude ,  leur  donna  une  es- 
corte. Plusieurs  gentilshommes  attachés  au  connétable 
s'étaient  déjà  rendus  dans  cette  province,  où  ce  prince 
les  trouva. 

Il  avait  mis  en  réserve,  avant  que  de  sortir  du 
royaume,  une  somme  d'environ  trente-deux  mille  écus^ 
dont  il  avait  confié  différentes  parties  à  quelques-uns 
de  ces  gentilshommes.  Jean  de  l'Hôpital ,  médecin  du 
connétable,  et  père  du  chancelier  de  l'Hôpital,  était 
avec  eux. 

La  duchesse  de  Lorraine  ayant  appris  l'évasion  du 
connétable,  écrivit  au  roi  que  si  ce  prince  passait  par 
la  Lorraine ,  elle  trouverait  moyen  de  lui  parler,  et 
qu'elle  avertirait  Sa  Majesté  de  tout  ce  qu'elle  pour- 
rait apprendre  de  ses  projets.  Le  roi,  de  son  côté, 
envoya  au  connétable  un  gentilhomme  de  sa  mai- 
son, nommé  Imbautj  qui  lui  parla  lorsqu'il  était 
déjà  sorti  du  royaume.  Il  rapporta  ensuite  au  roi 
qu'il  n'avait  pu  rien  gagner  sur  son  esprit,  et  qu'ij 
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lai  avait  paru  plus  obstiné  que  jamais  dans  sa  rëvolte. 
Le  roi  avail  déjà  ordonné  qu'on  interrogeât  les 
complices  du  connétable  qu'on  avait  arrêtés.  Saint- 
Vallier  était  un  des  plus  considérables ,  et  celui  qui 
ëtail  peut-être  entré  plus  avant  dans  les  secrets  de  ce 
prince.  Il  avait  été  dépositaire  du  chiffre  dont  il  se 
servait  pour  écrire  à  l'empereur.  Il  ne  voulut  rien 
avouer  dans  ses  deux  premiers  interrogatoires.  On  fit 
venir  devant  lui  le  sieur  de  Saini-Bonnet,  qui  avait 
tout  déclaré, et  qui  lui  soutint  qu'il  était  présent  lors- 
qne  le  connétable  ordonna  à  Saint-Bonnet  de  partir 
pour  l'Espagne  avec  le  sieur  de  Beaurain.SatDt-Vallicr 
comprit  par-là  que  tout  était  découvert.  II  fut  cepen- 
dant encore  deux  jours  sans  vouloir  parler;  mais  en- 
fin ,  il  prit  le  parti  de  faire  un  aveu  sincère.  Il  déclara 
donc  qu'étant  îi  Montbrison-en-Forez ,  le  connétable 
le  fit  entrer  seul  dans  son  cabinet;  et  après  lui  avoir 
donné  quelques  bagues,  il  lui  dit  qu'il  l'aimait  et  se 
fiait  &  Ini;  qu'il  lui  voulait  dire  quelque  chose;  mais 
qu'il  fallait  auparavant  qu'il  jurât  sur  un  reliquaire 
où  il  y  avait  de  la  vraie  croix ,  qu'il  garderait  le  se- 
cret. Saint -Vallier  .lyani  fait  le  serment,  le  conné- 
table s'ouvrit  à  lui  sur  les  offres  que  l'empereur  lui 
avait  fait  faire  par  Beaurain,  el  lui  ajouta  :  Tu  verras 
le  seigneur  de  Beaurain  ,  chambellan  de  l'empe- 
reur, qui  viendra  ce  soir  devers  moi,  tu  verras  ce 
qu'il  me  dira. 

Il  te  vit  en  eSet  sur  les  onze  heures  du  soir,  et  il 
(bt  témoin  de  tout  ce  qu'il  proposa  au  connétable  de 
la  part  de  l'empereur.  Beaurain   raconta  en  sa   pré- 
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tignon  et  d^Argouges,  soit  qu^il  ait  voulu  parler  de 
celui  à  qui  le  seigneur  de  Saint  -  Yallier  permit  de 
révéler  ce  qu*il  lui  avait  dit  en  confession.  Le  premier 
n*était  point  confesseur  de  Saint-Yallier,  et  le  second 
ne  fut  point  son  délateur,  puisqu^il  ne  parla  que  sur 
la  permission  expresse  que  lui  en  donna  le  seigneur 
de  Saint- Vallier. 

Quoi  qu*il  en  soit,  Saint-Yallier  ayant  demandé  et 
obtenu  la  permission  de  tester,  fit  quelques  legs  en 
&veur  de  ses  domestiques.  Sur  les  dix  heures  après 
midi,  il  partit  monté  sur  une  nmle,  ayant  derrière  lui 
un  huissier  en  croupe,  et  il  fut  conduit  dans  la  place 
de  Grève.  Il  monta  sur  Téchafaud  ;  et  comme  il  était 
près  de  se  mettre  à  genoux  pour  recevoir  le  coup  de 
la  mort,  il  arriva  un  archer  de  la  garde  du  roi  qui 
présenta  au  sieur  Malon ,  greflSer  criminel  du  parle- 
ment ,  deux  Ietti*es  du  roi ,  par  lesquelles  la  peine  de 
mort  était  commuée  en  une  prison  perpétuelle.  Malon 
fit  retirer  rexécuteur,  et  porta  les  lettres  au  sieur  de 
Selve ,  premier  président ,  qui ,  les  ayant  lues ,  dit 
qu'il  fallait  ramener  Saint  -  Vallier  dans  la  prison. 
Quelques  jours  après,  le  roi  envoya  d'autres  lettres 
pour  ordonner  que  Saint-Vallier  serait  enfermé  entre 
quatre  murailles,  où  il  n'y  aurait  qu'une  petite  fe- 
nêtre par  où  il  recevrait  sa  nourriture.  Ces  lettres  sont 
datées  de  Blois,  au  mois  de  février  iSaS  (ancien  style). 
Elles  furent  révoquées  peu  de  jours  après;  et  le  der- 
nier mars  de  la  même  année,  le  sieur  de  Vaux,  capi- 
taine des  gardes-du-corps,  vint  tirer  Saint-Vallier  de 
la  tour  carrée  de  la  Conciergerie,  pour  le  conduire 
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dans  une  auirc  prison ,  où  il  ne  demeura  p-is  loii^- 
lemps.  Les  ailleurs  de  V Histoire  généalogiffue  (1) 
assurent  qu'il  s'ëvada  ,  ei  se  relira  en  Allemagne 
avec  la  permission  du  roi. 

Pasquier  dit  que,  malgré  la  grâce  qui  lui  fui  ac- 
cordée sur  l'échafaud,  la  frayeur  d'une  mort  prochaine 
avait  fait  sur  lui  une  impression  si  vive,  que  peu  de 
jours  après  il  mourut;  ce  qui  fil  passer  en  proverbe 
lafièvre  de  Saint-P'allier,  pour  dire  une  fièvre  cau- 
sée par  la  frayeur.  Mais  il  est  constant  que  Sainl- 
Vallier  ne  moiuTil  pas  peu  de  jours  après  qu'on  l'eut 
descendu  de  l'échafaud ,  puisqu'il  y  fui  conduit  au 
plus  tard  dans  le  mois  de  février,  el  qu'il  vivait  encore 
le  dernier  Jour  de  mars,  lorsque  le  sieur  de  Vaux 
vint  le  tirer  de  la  G)ncîergerie  par  ordre  dri  roi  (a). 

M.  de  Tbou  ne  le  fait  pas  mourir  si  proniptemeiil  ; 
il  donne  m^oie  il  entendre  qu'il  guéril  à  la  fin  de 
celte  fièvre.  «  Comme  on  le  conduisait  au  supplice , 
u  dit-il  ,  la  frayeur  lui  causa  une  fièvre  si  violente, 
i(  que  lorsque  sa  fille,  qui  avait  déjà  beaucoup  de  cré- 
«  dil  à  la  cour  par  sa  beauté,  eut  obtenu  aa  grâce  du 
o  roi  François  I*',  ce  ne  fut  qu'avec  peine ,  el  apri-s 

l'avoir  saît^né  plusieurs  fois,  qu'il  revinlà  lui -même, 

et  qu'il  recouvra  la  santé;  ce  qui  a  donné  lieu  au 
n  proverbe  en  usage  parmi  nous ,  de  la  fièvre  de 
u  Saint- Rallier.  » 

U  faut  cependant  observer  que  M.   de  Thon  Jic 


(.)T.  a.  p.  >oG. 

(a)  Vayfi.  le  Traité  de  M.  Dupuy,  p.  48i. 
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s^exprime  pas  encore  assez  exactement,  quand  il  dit 
que  Sainl-Yallier  fut  pris  de  la  fièvre  lorsqu^on  le 
conduisait  au  supplice  (i).  Il  y  avait  déjà  plusieurs 
jours  qu*il  était  si  mal ,  que  Ton  avait  diffère  jusquli 
deux  fois  Texécution  de  son  arrêt ,  à  cause  de  son  in- 
firmité, et  que,  malgré  les  ordres  du  chancelier,  on  ne 
fit  que  le  présenter  à  la  question,  parce  qu*on  ne  crut 
point  qu^il  eût  assez  de  force  pour  la  soutenir.  Ainsi, 
la  vue  du  fimeste  appareil  de  son  exécution  put  bien 
augmenter  la  maladie  quHl  avait  déjà,  mais  elle  n*en 
fut  pas  la  cause.  Si  Ton  en  croit  les  auteurs  de  Y  His- 
toire généalogique j  ce  seigneur,  loin  de  mourir  de  la 
peur  qu*il  avait  eue  sur  Téchafaud ,  vécut  encore  plu- 
sieurs années  depuis.  Ils  citent  diverses  pièces  qui 
supposent  qu'il  était  vivant  en  iSaS,  i53i ,  i532;  et 
ils  ajoutent  qu'il  fit  son  testament  dans  son  château 
de  Pisançon,  le  26  août  iSSq;  mais  ils  ne  marquent 
pas  Tannée  de  sa  mort.  On  voit  dans  le  traité  de  Ma- 
drid, qu'il  était  encore  prisonnier  en  janvier  iSaô, 
puisqu'il  y  est  dit  qu'il  sera  promptement  délivré, 
ainsi  que  l'évêque  d'Autun. 

Vingt -un  complices  du  connétable,  qui  l'avaient 
suivi  hors  du  royaume ,  furent  condamnés  à  mort  par 
contumace,  le  i3  août  i524j  et  entre  autres  René  de 
Brosse,  qui  avait  épousé  la  fille  de  Philippe  de  Co- 
miiies ,  et  que  Ton  nommait  le  seigneur  de  Pen- 
thièvrej  parce  qu'il  se  portait  pour  héritier  de  cette 
maison;  Jean  de  THôpital,  médecin  du  connétable; 

(i)  Voyez  le  Traité  de  M.  Dupuy,  p.  479»  48c* 
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un  religieux  nommé  LalUère,  Pomperant,  Lurcy,  eie. 
L'évétjue  d'AiHiin  fut  retenu  prisonnier;  mais  il  n'y 
eut  aucun  jugement  prononce  coulre  lui  ni  contre  Vé- 
vêque  du  Puy. 

Saini-Bonnfct  obtint  des  lelU'cs  d'abolition,  daiëes 
de  Blois,  au  mois  de  décembre  i5a3.  Gilbert  Puy, 
dit  Baude-Manchej  fut  élargi  sans  aucune  peine. 

Cinq  autres  complices,  savoir  :  Desguièrcs,  Ber- 
trand Simon,  ditfinon_,  de  Prie,  Popillon  cl  Descars, 
furent  condamnés  à  des  peines  assez  légères,  parce 
qu'ils  avaient  eu  seulement  connaissance  de  la  cons- 
piration, sans  y  prendre  aucune  part  :  les  deux  pre- 
miers à  faire  amende  honorable,  et  à  êlre  reléf^ués  e» 
lel  lieu  qu'il  plairait  au  roi  ;  les  deux  autres  à  demeu- 
rer en  telle  ville  du  royaume  qu'il  plairait  au  roi,  et 
Cescars  &  demeurer  deux  ans  dans  la  ville  d'Orléans, 

Le  roi  trouva  que  le  parlement  agiiuail  trop  mol- 
lement dans  une  afiitiie  de  cette  importance.  Il  y  vint 
tenir  son  lit  de  justice  le  9  mars  i523  (ancien  style), 
et  il  se  fit  rendre  compte,  par  le  premier  président, 
des  jugemeus  qui  avaient  été  rendus.  Ce  magistrat 
\m  expliqua  les  motif;  qui  avaient  engagé  la  Cour  à 
lue  point  statuer  la  peine  de  mort  contre  Desguicrcï 
f  et  Brion.  Le  roi  en  parut  Ibrt  mécontent,  et  dit  que 
dans  des  affaires  si  graves,  cl  qui  intéressaient  si  fort 
ta  jjersonne  et  son  royaume,  on  devait  procéder  avec 
plus  de  rigueur;  que  lorsque  Desguièrcs  cl  Brîon  fu- 
rent arrêtés  h.  Lyon ,  ils  s'attendaient  À  être  pendus , 
et  qu'd  voulait  faire  revoir  le  procè»  par  des  juge^ 
choisis  daus  tous  les  prlcuicns  du  royaume.  Il  eu 
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nomma  en  eflct  ;  mais  le  parlement  de  Paris  c^iini 
qu*on  ne  soumettrait  pas  à  un  nouveau  jugement  les 
arrêts  qu'il  avait  rendus. 

11  n^admit  ces  nouveaux  juges  que  pour  le  juge- 
ment d'Aimard  de  Prie  et  de  Popillon,  dont  le  pro- 
cès n'était  point  fini.  Ils  ne  furent  pas  juges  plus  sé- 
vèrement que  les  autres;  et  le  roi  écrivit  de  Blois 
deux  lettres  fort  rudes  au  parlement,  par  lesquelles  il 
défendait,  sur  peine  de  la  vie,  l'exécution  de  Parrét. 

On  s'est  £)rt  prévalu  de  la  conduite  que  le  parle- 
ment tint  en  cette  occasion ,  pour  montrer  que  l'or- 
donnance de  Louis  XI ,  sur  laquelle  M.  de  Thou  fut 
condamné  à  mort  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  n'é- 
tait point  en  usage  dans  le  parlement  de  Paris,  ainsi 
que  le  chancelier  Séguier  l'avait  dit  d'abord  au  car- 
dinal de  Richelieu. 

Il  est  certain  que  cette  ordonnance  ne  fut  poîni 
suivie  par  les  juges  dans  le  procès  des  complices  du 
connétable  ;  mais  on  voit  que  le  roi  s'en  plaignit  hau- 
tement. A  la  vérité  il  ne  la  cita  point,  quoiqu'elle 
eût  éié  enregistrée  au  parlement  de  Paris  ;  mais  sur 
quoi  aurait  -  il  pu  fonder  ses  plaintes ,  s'il  n'y  avait 
point  eu  de  loi  dans  le  royaume  qui  condamnât  à 
mort  ceux  qui  avaient  eu  connaissance  d'une  conspi- 
ration sans  la  révéler?  Pourquoi  Desguières  et  Brion 
auraient-ils  pensé  qu'ils  ne  pouvaient  éviter  la  mon, 
quand  ils  se  virent  pris,  si  cette  loi  eût  été  inconnue 
et  hors  d'usage?  Les  plaintes  du  roi  supposent  évi- 
demment que  ce  prince  était  persuadé  que  ces  crimi- 
nels n'avaient  pas  été  jugés  selon  les  lois.  Il  ne  prit 
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ieîne  de  les  ciler  aux  juives;  mai»  il  leur  lil  ilcs 
reproches  uès-vi(s  de  ce  qu'elles  n'avaienl  point  cic 
Miivies.  Une  pareille  réclamation,  de  la  part  d'un 
prince  que  Ton  n'a  jamais  accusé  de  tyrannie,  est 
sans  doute  d'un  grand  poids.  Il  éiaïi  lui-même  si  porté 
à  la  clémence ,  qu'on  peut  dire  qu'il  ne  se  plaignit 
que  pour  la  forme,  puisqu'il  exempta  la  plupart  de 
ces  conjurés  des  peines  auxquelles  le  parlement  les 
avait  condamnés ,  quoiqu'il  les  eût  trouvées  trop  lé- 
gères>  Il  y  a  grande  apparence  que  s'ils  eussent  élé 
condamnés  à  la  mort,  comme  Saini-Vallier,  il  leur 
aurait  fait  grâce  comme  à  lui.  Il  n'y  eut  que  le  seul 
Popillon  qui  fut  mis  a  la  Bastille,  où  il  mourut  le  1 5 
août  l534-  On  permit  à  sa  veuve  et  à  sc^  enfans  de 
faire  enlever  le  corps  pendant  la  nuit,  et  de  le  faire 
enterrer  où  ils  voudraient,  sans  aucim  convoi. 

U  faut  voir  présentement  ce  qui  se  passa  à  l'égard 
du  connétable. 

Le  S  mars  1 523  (  ancien  style  ) ,  le  roi  vint  au  par- 
lement pour  assister  au  jugement  de  son  procès.  Lizet, 
avocat-général,  conclut  qu'attendu  la  notoriété  per- 
manente des  faits,  on  pouvait,  sans  garder  l'ordre 
judiciaire,  déclarer  le  connétable  convaincu  du  crime 
de  rébellion,  et  le  condamner  comme  tel  îi  être  dé- 
capité, ou  le  décréter  simplement  de  prise  de  corps, 
en  cas  que  le  roi  voulût  que  l'on  suivît  les  formes.  On 
jugea  à  propos  de  les  suivre;  et  le  premier  huissier  du 
parlement  jut  envoyé  à  Moulins  et  à  Lyon ,  pour 
ajourner  le  conuéiable  au  4  j"'"  i5^4- 
1        Le  3  juin  de  la  même  année,  le  roi  éianl  à  Tour» 
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écrivit  au  parlement  qu^il  ne  pouvait  pas  8*y  trouTer 
le  4  9  où  ^  devait  donner  le  premier  dëfiint  ecndlre  le 
connétable ,  mais  que  Ton  eût  à  continuer  la  procé- 
diu^  jusqu^à  Farrét  définitif  exclusivement ,  comme 
si  le  roi  eût  été  présent.  Le  parlement  obéit,  et  donm 
divers  défauts  contre  le  connétable  ;  mais  ce  prince 
étant  entré  en  Provence  avec  une  armée,  toute  la  pro- 
cédure demeura  suspendue;  on  ne  songea  plus  qall 
lui  résister.  La  guerre  dltalie ,  la  prison  du  roi ,  et 
Tarticle  du  traité  de  Madrid  qui  rétablissait  le  con- 
nétable dans  tous  ses  biens  ^  firent  cesser  toutes  les 
poursuites. 

Elles  ne  furent  reprises  que  le  lo  juillet  15^7,  en- 
viron deux  mois  après  la  mort  du  connétable.  Le  y] 
de  juillet,  Tarrét  fut  prononcé  par  le  chancelier  da 
Prat,  le  roi  étant  en  son  lit  de  justice.  Le  connétable 
fut  déclaré  atteint  et  convaincu  du  crime  de  lèse- 
majesté,  sa  mémoire  fut  flétrie,  et  on  le  priva  de  la 
cognomination  du  nom  de  Bourbon j  comme  ayant 
notoirement  dégénéré  des  mœurs  et  fidélité  des  an- 
técesseurs  de  ladite  maison  de  Bourbon.  L'arrêt  est 
daté  du  26.  Cest  le  jour  qu'il  fut  dressé  ;  mais  il  ne 
fut  prononcé  solennellement  que  le  27. 

On  envoya  im  conseiller  au  parlement  dans  tontes 
les  terres  qui  avaient  appailenu  au  connétable,  pour 
faire  ôter  ses  armes  de  tous  les  endroits  où  elles  avaieot 
été  mises  de  son  temps  avec  des  épées  de  connétable. 

Tous  ses  biens  furent  confisqués.  Le  roi  en  céda 
une  grande  partie  à  sa  mère.  Ensuite  s'étant  obligé, 
par  le  traité  de  Cambrai,  de  les  rendre  aux  héritiers 
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du  connétable,  le  duché  de  Châtellcraut,  les  comtés 
de  Forez  et  Beaujolois  furent  donnés  à  Louis  de  Bour - 
bon,  prince  de  la  Roche-sur- Yon.  Cette  donation  fut 
ensuite  révoquée.  Mais  en  1 538 ,  le  prince  de  la  Roche- 
sur- Yon  rentra  dans  une  partie  de  ces  biens,  en  cé- 
dant Tautre ,  par  un  acte  fait  à  Champigny,  le  i  *'  sep- 
tembre i538. 
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PRÉLIMINAIRES 

DE  l'eXIÊGUTION  DE  CABRIÈRES  ET  DE  MÉRINDOL(i). 


UEXEGUTioir  qui  se  fit  en  i545,  par  arrêt  da  par- 
lement de  Provence ,  contre  lesYaudois  de  Gabrières,de 


(i)  Exlrait  de  la  Dissertation  de  Nicolaï,  de  FAcad.  des 
înscrîpt.  et  belles-lettres. 

Il  s'agit  ici  <le  rLorrible  exécution  de  l'arrêt  rendu  en 
i54o,  par  le  parlement  de  Provence,  contre  les  Vaudois, 
qui  habitaient  alors  les  cantons  de  Cabrières  et  de  Mérin- 
dol ,  où  ils  formaient  une  sorte  de  petite  république,  sépa- 
rée du  reste  de.  la  France  par  leurs  doctrines  et  leurs  habi- 
tudes. Cet  arrêt,  dont  l'exécution,  d'abord  suspendue,  ne 
fut  consommée  qu'en  i545,  ordonnait  que  «  le  lieu  de  Mé- 
«  rindol ,  retraite  et  réceptacle  de  tous  ceux  qui  professent 
ce  les  sectes  damnables  et  réprouvées  (des  Vaudois),  serait 
c(  rendu  désert  et  inhabitable  ;  que  toutes  les  maisons  se- 
«  raient  brillécs  et  démolies ,  et  que  tous  les  châteaux ,  re- 
a  traites  et  bois  seraient  rasés  à  deux  cents  pas  à  la  ronde.  » 
Si  cet  événement  désastreux  était  plus  rapproché  du  règne 
de  Charles  IX,  on  pourrait  croire  qu'il  n'a  été  que  le  pré- 
lude de  la  Saint-Barthélemi,  et  que  le  prince  qui  eut  le  mal- 
heur de  permettre  l'assassinat  de  Coiigny  et  de  ses  core- 
ligionnaires,  n'avait  voulu  qu'essayer  un  funeste  pouvoir, 
dans  les  champs  désolés  de  Cabrières  et  de  Mérindol  ;  mais 
on  se  tromperait.  Le  coup  qui  a  frappé  les  malheureux  Vaa- 
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M^rindol  et  de  quelques  autres  lieux  voisins,  est  tm 
des  traits  les  plus  intëressans  de  noire  histoire  mo- 


dois  n'est  pas  parti  de  si  haut  :  ce  sont  les  antoriiés  proven- 
çales qui  donoèreot  la  première  impolsion.  C'est  h  la  haine 
brutale  et  aux  resscDtimens  personnels  du  baron  d'Oppéde, 
premier  président  du  parlement  d'Aix  et  lieutenant-général 
de  Provence ,  qu'il  faut  imputer  l'exécution  du  trop  fameux 
arr^t  de  i54o.  François  I"'  avait,  il  est  vrai,  provoqué  l'ac- 
tion de  la  justice  séculière  contre  les  Vaudois  endurcis  ; 
mais  son  intention  n'était  pas  de  souscrire  à  une  sentence 
d'extermination.  Il  y  a  loin  de  la  répression  d'une  résistance 
dangereuse  dans  l'ordre  politique,  au  massacre  de  toute  une 
(teuplade,  sans  distinction  d'âge  ni  de  seie.  On  volt,  d'ail- 
leurs, que  ce  prince  ne  consentit  à  l'exécution  de  l'arrêt  de 
iS^o,  que  par  un  eCfei  de  l'erreur  où  l'avaient  jeté  les  faux 
rapports  de  son  lieutenant,  sur  le  caractère  et  la  conduite 
occulte  des  Vaudois.  Oppède,  dans  des  Mémoires  secrets 
qu'il  avait  fait  parvenir  au  conseil,  les  avait  peints  comme 
•  des  séditieux  qui  entretenaient  des  liaisons  criminelles  et 
M  suspectes  avec  les  puissances  étrangères  ;  qui  avaient  des 
«  intelligences  et  des  espions  dans  les  principales  villes  de 
-  la  province,  et  qui  aspiraient  visiblement  à  se  cantonner, 
■  k  l'exemple  des  Suisses ,  leurs  voisins.  ■  Il  ajoutait  qu'ils 
formaient  en  silence  des  magasins  de  vivres  et  de  monilions 
de  guerre;  fortI6aient  par  des  retranchemens  et  des  bas- 
tions, les  lieux  de  difGcile  accès;  qu'ils  pouvaient  d'eux- 
mêmes  former  une  armée  de  seize  mille  hommes,  et  tirer 
en  peu  de  jours  un  pareil  nombre  d'auxiliaires  ;  que  si  on 
leur  laissait  le  temps  d'achever  leurs  préparatifs,  on  ne 
ponrrait  plus  espérer  de  les  réduire  qu'en  faisant  marcher 
contre  eux  toutes  les  forces  du  royaume. 

Ainsi  François  1",  abusé  et  alarmé  tout  cosenjble  par  les 


1.  7*  uv. 
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derne.  D*un  côté ,  Ton  y  voit  [dus  de  vingt  villages 
consumés  par  les  flammes,  leurs  habitans  passés  aa 
fil  de  Tépée  ou  réduits  à  chercher  dans  les  bob  et  les 


perfides  insinuations  de  rhomme  qui  avait  sa  confiance, 
céda  bien  moins  à  l'intérêt  de  la  religion  qa'à  la  raûoo 
d'Etat,  et  à  la  nécessité  supposée  d'assurer  la  tranquillité 
du  royaume,  en  autorisant  l'exécution  d'un  arrêt  qui  loi  pa- 
raissait n'atteindre  que  des  criminels  de  lèse-majesté.  L'his- 
torien de  Thou  est  entré  dans  beaucoup  de  détails  sur  cet 
événement  ;  mais  il  a  commis  diverses  erreurs^  que  Nicobï 
s'est  proposé  de  rectifier.  Celui-ci  a  profité  du  plaidoyer  de 
l'avocat-général  Jacques  Aubery,  publié  en  i645  par  Loois 
Aubery  de  Maurier,  soas  le  titre  à^ Histoire  de  l'exécution  et 
Cabrières  et  de  Mérindol,  et  d^ autres  lieux  de  Provence,  parti- 
culièrement déduite  dans  le  plaidoyer  de  Van  i55i,  etc.  Paris, 
Cramoisy,  in-4.°- 

Aubery  avait  été  chargé  par  le  roi  Henri  II  de  porter  b 
parole  pour  les  victimes  du  massacre,  dans  l'action  en  ap- 
pel dirigée,  six  ans  après,  contre  le  parlement  de  Provence, 
par  le  crédit  de  personnes  puissantes  qui  avaient  souffert  de 
l'exécution.  C'est  dans  son  ouvrage  et  dans  le  plaidoyer  de 
la  partie  adverse,  dont  le  manuscrit  existe  à  la  Bibliothèque 
du  roi,  qu'il  faut  étudier  cette  longue  et  vaine  procédure. 
Comme  elle  u'a  de  vraiment  intéressant  que  l'événement 
qui  la  motiva,  après  un  silence  de  six  années,  nous  nous 
bornerons  à  donner  une  esquisse  de  cet  affligeant  tableao, 
d'après  l'abbé  Gamier,  dont  la  relation,  quoique  plus  mo- 
derne, est  plus  exacte  que  celle  de  de  Thou.  Par  ce  moyen, 
nous  suppléerons  au  défaut  du  second  Mémoire  de  Micolaï, 
qui  paraît  n'être  point  sorti  du  portefeuille  de  l'auteur;  noos 
avouerons,  du  moins,  que  nous  ne  le  connaissons  pas. 

(EdÛL  C  L.) 
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liers  un  asile  contre  le  fer  el  le  feu,  les  femmes  eiT 
les  vieillards  massacre,  les  enfans  égorgés  aux  yeux 
de  leurs  mères,  ou  dëiruils  dans  leur  sein  avant  que 
de  naître,  en  un  mot,  toutes  les  horreurs  dont  est 
capable  une  soldatesque  eifrénée  qu^anime  un  faux 
zèle  de  religion.  On  y  voit ,  d'un  autre  côté,  les  chefs 
d'une  Cour  souveraine  à  la  veille  de  porter  leur  tête 
sur  l'ëchafaud,  pour  avoir,  &  ce  qu'ils  prétendent, 
seidement  exécuté  les  ordres  du  prince.  Un  seul 
éprouve  la  rigueur  des  lois  (1),  tandis  qu'on  épargne 
les  autres  par  ménagement  pour  ceux  qui  craignaient 
que  les  secuires  ne  pussent  se  llatier  d'obtenir  jus- 
lice  ,  lors  même  qu'on  violait ,  à  leur  égard ,  les  droits 
de  l'humaniië. 

Tous  les  auteurs  contemporains  ont  rap|K)rté  cet 
événement;  ils  ont  décrit  fort  au  long  les  prélimi- 
naires de  cette  sanglante  exécution,  ses  circonsunces 
et  ses  principales  suites  :  mais  presque  tous  en  parlent 
avec  peu  d'exactitude;  et  M.  de  Thou  lui-même, 
qui  traite  cette  alTaire  avec  assez  de  détail,  dans  le 
sixième  livre  de  son  Histoire,  est  tombé  dans  plu- 
sieurs méprises.  La  plupart  de  ces  auteurs  ont  été 
séduits  par  un  zèle  mal  entendu;  les  autres,  trompa 
par  des  bruits  popidaires  ou  par  des  Mémoires  infi- 
dèles, n'ont  pu  se  former,  ni  par  conséquent  nous 
donner  une  véritable  idée  de  celte  tragédie.  Pour  la 
décrire  avec  cette  sage  impartialité  qui  fait  l'historien, 


(i)  L'aTocat-géntfral  Gtrfri 
it  f*ai. 


,  «lui  fut  p4^ndu  pour  crime 
(£,AÏ.  C.  L.) 
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il  faut  non  seulemeai  êlre  capable  de  s'élever  au- 
^^us  de  l'aveugle  prévention  qui  croil  tout  ce  iju'oa 
impute  aux  hérétiques,  mais  encore  savoir  se  défen- 
dre de  cette  compassion  naturelle ,  qui  fait  quelque- 
fois pencher  injustement  la  balance  en  faveur  des 
opprimés.  Celte  dernière  disposition  ayant  son  prin- 
cipe daos  la  vertu  même,  est  une  tentation  délicate, 
qui  séduit  imperceptiblement  les  âmes  les  plus  ver- 
tueuses :  elles  ont  besoin ,  pour  n'y  pas  succomber, 
d'une  grande  supériorité  de  raison. 

La  secte  des  Vaudois  eut  pour  auteur  Pierre  VaUo, 
riche  bourgeois  de  Lyon,  qui  vivait  vers  le  milieu  du 
douzième  siècle.  Ce  fanatique  abusant  de  quelques 
passages  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  doui 
il  avait  fait  traduire  les  livres  en  langue  vulgaire ,  se 
mit  d'abord  à  prêcher  l'Evangile  dans  les  places  pu- 
bliques; et  bientôt  il  eut  un  assez  grand  nombre  de 
partisans,  séduits  par  l'attrait  de  la  nouveauté.  D  en- 
seignait que  l'Eglise  romaine  était  la  prostituée  de 
Babylone;  qu'on  ne  devait  obéir  ni  au  pape  ni  aux 
évéques;  que  les  ordres  sacrés,  le  purgatoire,  la  messe, 
le  culte  des  saints,  la  consécration  des  temples  et  ré- 
tablissement des  monastères, étaient  autant  d'institu- 
lions  contraires  à  l'esprit  du  christianisme.  A  ces  arti- 
cles principaux  de  sa  doctrine,  ses  disciples  ajouièreot 
depuis  de  nouvelles  erreurs  sur  l'abstinence,  le 
riage,la  résurrection  des  corps  et  l'état  de  l'âme 
la  mort. 

Celle  hérésie  n'est  pas  différente  de  celle  des 
bigeois,  dont  la  secte,  si  puissante  autrefois  dans  le 


isi^^l 
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tarritoire  ie  Toulouse,  dans  le  Rouergue,  l*Ag^nois 
ei  le  Querci ,  eut  pour  auteur  un  compagnon  de  Valdo. 
Nous  renvoyons  pour  le  détail  de  ces  faits,  àM.  de  Thon, 
qui  suit  le  progrès  que  firent  ces  nouvelles  opinions 
dans  les  différenies  contrées  de  l'Europe;  il  rapporte 
aussi  tous  les  noms  sous  lesquels  on  désigna  ces  sec- 
taires, et  donne  même  Téiymologie  de  ta  plupart, 
comme  de  ceux  d*Arnoldistes ,  d'Espéronistes,  de  Jo- 
sépbistes,  de  Gazâtes  et  de  Léonins  (i). 

Leurs  dogmes  ne  furent  pas  plutAt  répandus ,  qu*A- 
Icxandre  III  les  condamna  juridiquement  :  ce  pape 
ordonna  même  à  l'archevêque  de  Lyon  de  livrer  au 
bras  séculier  Valdo  et  tous  ses  disciples.  Des  ordres  si 
rigoureux  les  obligèrent,  dès  l'an  Ii65,  c'est-à-dire 
cinq  ans  environ  après  la  naissance  de  leur  secte ,  à 
se  retirer  dans  les  montagnes  du  Dauphiné  et  du  Pié- 
mont; mais  comme  ils  ne  s'y  retirèrent  qu'à  difTé- 
Étes  reprises,  les  auteurs  sont  extrêmement  partagés 
le  temps  où  les  premières  familles  vaudoises  sont 
sées  en  Provence.  M.  de  Nicolaï  a  fait  de  grandes 
berches  pour  déterminer  l'époque  de  ce  passaj^e  ; 
:n  résulte  que  les  Vaudois  réfugiés  en  Piémont  ont 
envoyé  de  très-bonne  heure  en  Provence  une  de  leurs 
colonies.  La  principale  preuve  qu'en  rapporte  cet 
académicien ,  c'est  que  la  langue  dont  ils  se  servaient 
dans  leurs  prières,  est  moitié  piémoniaise  et  moitié 
provençale,  de  façon  néanmoins  que  la  dernière  do- 


(i)  HisL  de  de  Thou,  I.  G,  p.  iic 
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miii0  dans  ce  mélange  y  et  fait  comme  le  fend  da 
langage. 

Ce  qui  peut  du  moins  passer  pour  incontestable , 
c^est  que  les  Yaudois  étaient  déjà  très-nombreux  dans 
cette  province,  dès  Tan  1228.  On  voit  par  les  letu« 
que  les  archevêques  d^Aîx  y  d^ Arles  et  de  Narbonne 
écrivirent  aux  inquisiteurs  nouvellement  établis  en 
Provence ,  que  ces  hérétiques ,  malgré  les  arrêts  de 
mort  exécutés  contre  plusieurs  d^entre  eux ,  se  mul- 
tipliaient tellement  dans  ces  divers  diocèses,  qa^il 
était  impossible  de  trouver  des  prisons  assex  vastes 
pour  les  renfenner. 

Une  partie  des  Yaudois  craignant  de  tomber  entre 
les  mains  des  inquisiteurs ,  avait  cherché ,  vers  Tan 
1460,  un  asile  dans  les  vallées  du  Piémont,  et  même 
jusqu^à  Naples;  mais  en  i495,  il  en  revint  en  Pro- 
vence une  nouvelle  peuplade.  Le  sieur  de  Censal  leur 
donna  des  terres  à  cultiver  dans  le  territoire  de  Ca- 
brières  et  de  quelques  autres  villages  dont  il  était  sei- 
gneur. 

Ils  s^  tinrent  assez  tranquilles  jusque  vers  Tan 
i53o  (i).  Enhardis  pour  lors  par  la  protection  des 


(i)  En  i5oi,  Louis  XII  traversant  le  Dauphiné  à  U  téie 
d'une  armée  qu'il  conduisait  en  Italie,  fat  supplié  d'em- 
ployer une  partie  de  ses  forces  à  purger  la  province  de  ce 
dangereux  levain.  Avant  que  de  se  porter  contre  eux  k  aiH 
cone  violence,  il  voulut  s'assurer  s'ils  étaient  coupables;  et 
se  défiant  de  tous  les  rapports  qu'on  lui  avait  faits,  il  dépata 
Guillaume  Parvi,  son  confesseur,  et  Adam  Famée,  maître 
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'  luthériens,  ils  dëguisèreni  moins  leurs  sentimens ;  ils 
allèrent  même  jusqu'à  prendre  les  armes  contre  les 
évêques  et  le  parlement  d'Aix,  qui  voulurent  faire 
arrêicr  les  plus  obstinés  d'entre  eux.  Le  parlement 
condamna  plusieurs  de  ces  hérétiques  à  la  mort;  mais 
la  sévérité  dont  on  usait  à  leur  égard  ne  faisant  qu'ai- 
grir le  mal,  François  I"  rendit,  en  i535,  une  ordon- 
nance par  laquelle  il  accordnit  aux  Vaudois  une  am- 
nistie générale,  pourvu  que  dans  six  mois  de  la  date 
lie  l'arrêt,  ils  ahjurasseni  leiurs  erreurs.  Ce  terme  fiii 
prolongé  plusieurs  fois,  ei  toujours  inutilement.  Au 
lieu  de  profiter  de  la  grâce  que  le  roi  leur  otTrait,  ils 

Krsistèrenidatis  leurs  sentimens  avec  une  opiniâlrelé 
:  ce  prince  crut  enfin  devoir  punir.  Il  donna,  sur 

Ifîn  de  mai  i54o,  des  lettres -paienics  adressées,  les 

Des  au  parlement  d'Aix,  pour  lui  commander  d'agir 
via  rigueur  contre  les  Vaudois,  et  les  autres  au  comte 

e  Tendes ,  gouverneur  de  Provence ,  pour  lui  per- 
mettre de  seconder  les  poursuites  du  parlcraeni.  Ce 
seigneur  eut  ordre  de  lever  les  troupes  nécessaires 
pour  la  démolition  des  forteresses  et  des  autres  lieux 
qui  servaient  de  retraites  aux  Yaudois,  ainsi  que  de 


^MU  requêtes,  pour  vérifier  sur  les  lieux  toiu  les  chefs  d'ac- 
cusalion.  Soil  tgue  ces  dignes  ministres  d'un  roi  clémenl  ne 
cherchassent  [toiiil  trop  curieusement  à  trouver  des  coupa- 
bles, soit  que  le  voisinage  de  l'armée  formât  les  Vaadoi»  à 
isimuler  leurs  sentimens,  le  rapport  fut  si  Tavorable,  que 
s  s'écria  en  jurant  :  ïh  sont  mnl/eurx  rbrétiena  t/ue  nous- 
{EtKL  C  L.) 
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prêter  main  -  forte  aux  commissaires  chai^&  i3e  faS 
le  'procès  à  ces  bérëtitjues. 

En  conséquence  des  lettres  de  François  I",  le  p 
lemenl  d'Aix  se  mit  en  devoir  d'agir  contre  i 
Borthelemi  Chasseneuz,  magistrat  de  grande  répui 
rion ,  venait  d'être  tiré  par  le  roi  du  parlement  de 
Paris  pour  être  mis  à  la  tête  de  celui  de  Provence.  Sa 
compagnie  le  chargea  d'aller,  avec  cinq  conseillers, 
faire  sur  les  lieux  le  procès  aux  habitans  de  Mériu- 
dol  et  des  autres  villages  occupés  par  lesVaudoîs.  Sur 
leurs  informations,  le  i8  novembre  i54o,  fut  rendu 
le  fameux  arrêt  de  Mérindol.  Cet  arrêt  condamnait 
par  contumace  dix-neuf  personnes  à  être  brûlées  vives, 
comme  criminelles  de  lèse-majesté  divine  et  bumûoe; 
défiait  et  abandonnait  à  tous ,  pour  les  prendre  et  re- 
présenter à  justice  ,  leurs  femmes ,  enfans ,  serviteurs 
ou  famille  ;  enfin,  ordonnait  que  le  village  de  Mérin- 
dol serait  rasé  et  détruit  à  perpétuité. 

Le  village  de  Mérindol  étant  situé  dans  les  t 
gnes,ei  passant  pour  le  réceptacle  des  Vaudoïs, qui, i 
sait-on,  s'y  occupaient  et  s'y  fortifiaient  de  jour  en  jour, 
le  parlement  demanda  main-forte  au  comte  de  Tend^ 
Cependant',  plusieurs  personnes  désapprouvaient  1 
teraent  l'arrêt.  Les  archevêques  d'Arles  et  d'Aix  i 
rendirent  à  Avignon  pour  y  conférer  avec  divers 
évéques ,  tant  de  Provence  que  du  comtal,  et  même 
de  Languedoc.  Les  conférences  de  ces  ministres  de 
paix  auraientdù  sans  doute  avoir  pour  objet  de  prendre 
des  mesures  capables  d'obtenir  l'inexécution  ou  du 
moins  la  miligalion  d'un  décret  sanguinaire; 
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l'assemblée  d'Avignon  le  canonisa.  Il  fut  décide  mic 
les  prélals  fonrniraieni  aux  frais  de  cette  espèce  de 
croisade.  L'archevêque  d'Aix  et  le  prévôt  de  sa  cathé- 
drale furent  chargés  de  lever  les  scrupules,  et  d'assu- 
rer le  («rlemenl  que ,  si  l'aflaire  ne  plaisait  pas  au 
roi ,  on  se  faisait  fort  du  crédit  du  cardinal  de  Tour- 
noii(i). 


(i)  François  I",  indécis  entre  le  parlement,  qni  deman- 
dait l'exécution  de  son  arrSt,  et  les  Vandois,  qui  en  sollîci- 
taîent  la  cassalïon,  chargea  Guillaume  du  Bellai,  gouver- 
neur de  Piémont,  et  voisin  de  la  Provence,  de  prendre  sur 
les  licui  de  nouvelles  informations.  Il  résulta  de  ses  recher- 
ches ,  (|ue  si  les  Vandois  erraient  dans  plusieurs  points  de 
lenr  croyance,  ils  étaient  irréprochables  dans  leurs  mœurs, 
laborieux,  sobres,  charitables,  sujets  fidèles,  n'ayant  d'au- 
tre ambition  que  de  mettre  en  valeur  les  terres  en  friche 
qu'on  voulait  bien  leur  vendre  ou  leur  céder  ;  qu'à  force  de 
soins  et  de  travaux,  ils  faisaient  régner  l'abondance  partout 
où  ils  s'établissaient  ;  que  leur  industrie  enrichissait  les  pro- 
priétaires qui  leur  cédaient  des  terres  à  cens  ou  k,  bail  em- 
phytéotique; qu'une  terre  accensée  quatre  écus  par  an,  en 
rapportait  jusqu'à  trois  cent  cinquante,-  qu'ils  acquittaient 
sans  aucune  espèce  de  contrainte,  les  droits  du  roi  et  les  re- 
devances seigneuriales,  exerçaient  l'itospitalilé  autant  que  le 
permeUaient  leurs  facultés,  et  n'avalent  parmi  eux  aticun 
mendiant;  qu'on  disait  à  la  vérité  qu'ils  entraient  rarement 
dans  les  églises,  et  que  si  cela  leur  arrivait,  ils  priaient  Dieu 
les  yeux  baissés  contre  terre,  sans  regarder  ni  saints  ni 
saintes  ;  qu'ils  ne  prenaient  point  d'eau  bénite,  ne  connais- 
saient ni  pèlerinages  ni  neuvaiues,  ne  faisaient  dire  de 
messe  ni  pour  les  rivans  ni  pour  les  morts.  Sur  ces  infor^ 


S4) 

l-Mj^i  la  pmite  armée  du  parlemeni,  composée^ 
qiialre  h  cinq  cenls  honuncs  au  moins,  s*éutt  mise 
cil  iii-irclio,  lorsqu'un  gentilhomme  d'Arles,  Dommi 
Henaud  d'^llène,  ami  <le  Cliasseneux  ,  vJnl  ironver 
ce  magistral,  ei  lui  Gt  des  représentations  pleines  àt 
rcligiou  et  d'bumaDité ,  sur  un  arrél  notoirement  ini- 
que, soit  dans  la  forme,  soit  dans  le  fond. 

<i  Qu'il  me  soit  permis,  lui  dit-il  en  subsunce  lia 
«  fui  de  sou  discours,  de  vous  rappeler  un  fait  auquel 
(i  vous  avez  eu  pari,  et  que  voiiS'méine  raj^nez  dan)   i 
«  votre  livre  intitulé  Catalogus  gtorÙB  mundi.  Pen- 
II  dant  que  vous  étiez  a\ocai  du  roi  Jt  Auttm, 
«  miiltilude  de  rats  d<!sola  le  bailliage  de  l'Auxcû:  J 
<i  on  se  pourvut  pardevant  l'oRicial  du  diocèse  p(vl 
('  les  lâirc  excommunier.  L'oQicial,  ouï  la  plaioteibl 
(I  procureur  fiscal ,  ordonna  que  les  rats  seraient  c 
«  à  son  de  trompe  dans  les  carrefours  d'Auiui 
i(  trois  jours  expirés,  le  procureur  fiscal  prît  da 
([  demnnda  que  l'on  Ht  droit  sur  rexcommunici 
"  Il  fût  délibéré  qu*auxdils  rats  abscas  serait  pour"  I 
n  d'un  avocat,  attendu  qu'il  s'agissait  de  leur  niine* 
<<  Lile.  Vous  vous  chargeâtes  de  leur  cause, 
i<  voir  que  la  cilalioii  était  nulle.  Les  rats  furenlj 
((  cités  aux  prônes  des  paroisses  où  ils  fiiisaicnt  lefl 
r<  mage.  Après  les  citations,  le  procureur  I 
(I  manqua  pas  de  se  montrer;  mais  vous  rcpi 


malions,  le  roi  voulut  bien  leur  accorder   des  IcIU 
grâce,  ou  plutAl  de  sursdance.  (fajr«  Garaîer,  (. 
Vçlly.  t.  i3,  m.4'.)  (EdrtCMl 


(  555  ) 

«r  que  les  chats  ëtant  en  embuscade  sur  les  chemins , 
u  les  dëfàillans  avaient  une  juste  raison  d^absence. 
u  Ce  plaidoyer,  dans  une  matière  burlesque ,  vous  fit 
u  beaucoup  d^houneur,  parce  que  vous  y  montrâtes 
«  adroitement  avec  quelle  retenue  Ton  doit  agir  dans 
u  les  proc^ures  criminelles.  Tous  donc  qui  avez  en- 
«r  seignë  les  autres ,  ne  voulez-vous  pas  prendre  con- 
ce  seil  de  vous-même  et  de  votre  livre  ?  Ah  !  monsieur, 
Cl  il  ne  8*agit  point  ici  de  rats,  mais  d^hommcs  et  de 
a  chrétiens!  »  Ce  discours  frappa  le  premier  président 
au  point  de  lui  faire  rappeler  les  troupes  qui  étaient 
près  de  Mérindol. 

Cependant ,  François  P*"  s^étant  fait  informer  de 
toute  Tafiaire ,  accorda  des  lettres  de  grâce  auxYau- 
dois,  à  condition  que  dans  trois  mois  ils  abjureraient 
leurs  erreurs.  Les  lettres  furent  adressées  au  parle- 
ment d*AiX',  auquel  les  habitans  de  Mérindol  pré- 
sentèrent requête  pour  en  obtenir  Tefiet.  Cette  re- 
quête ,  ainsi  que  les  lettres  de  grâce  et  d^autres  actes 
également  curieux ,  est  conservée  dans  la  Bibliothèque 
du  roi.  M.  de  Nicolaï  les  a  lues  à  T Académie  :  elles  ti- 
rent les  larmes  des  yeux;  mais  on  y  voit,  au  commen- 
cement, une  confession  de  foi  purement  calvinienne, 
mit  que  lesYaudois  eussent  reçu  deValdo,  leur  au- 
teur, les  dogmes  que  Calvin  enseigna  depuis,  soitpln- 
tAt  que  les  ministres  de  Suisse  eussent  infecté  de 
leurs  erreurs  ces  esprits  avides  de  nouvelles  opinions. 
Sur  cette  requête,  le  parlement  ordonna  que  ceux 
qui  voudraient  faire  abjuration  eussent  à  se  présenter. 
En  conséquence,  nouvelle  requête  de  la  part  desVau- 
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dois ,  dans  laquelle  ils  supposaient  que  l*inteniioD  Jb 
roi  était  qu'on  leur  fit  voir  qu'ils  se  trompateoi, 
offrant  au  reste  de  renoncer  aux  erreurs  dont 
pourrait  les  convaincre  par  la  parole  de  Dieu.  Le 
lement  répondît  qu'étant  hérétiques  notoires,  ils  n' 
valent  d'autre  parti  h  prendre  que  celui  d'abjurer.  Ce- 
pendant, on  leur  permit  de  donner  une  exposition  de 
leur  croyance  :  ils  en  présentèrent  une  fort  détaillée, 
mais  nullement  orthodoxe,  qu'ils  envoyèrent  même 
au  roi.  Pendant  quelque  temps,  le  parlement  de  Pro- 
vence fit  encore  de  nouvelles  démarches  pour  enga- 
ger les  habitans  de  Mérindol  à  remplir  la  condition 
des  lettres  de  grâce  ;  mais  ces  infortunés  voulaient 
en  obtenir  l'effet,  sans  le  mériter  par  im  changement 
que  le  préjugé  leur  faisait  regarder  comme  illégitime. 
Enfin  cette  obstination  ,  moins  odieuse  que  déplora- 
ble,  leur  coûia  cher. 

Parmi  eux  se  trouvaient  quelques  catholiques,  qu'on 
s'obstina  toujours  à  regarder  comme  Vaudois.  Dieu 
aurait  épargné  une  ville  criminelle ,  s'il  y  eût  trouvé 
dix  justes  :  mais  plus  de  dix  mille  orthodoxes  ne  pu- 
rent garantir  Mérindol ,  et  furent  même  enveloppés 
dans  la  ruine  commune.  Malheureusement,  on  venait 
de  perdre  le  premier  président  Chasseneuz ,  ce  ma- 
gistrat équitable  et  modéré ,  capable  d'écouter  des 
conseils  et  d'inspirer  à  sa  compagnie  des  sentimens 
d'humanité.  Sa  mort  ne  parut  pas  naturelle  ;  on  crut 
qu'elle  était  l'ouvrage  de  ceux  qui  méditaient  l'exé- 
cution sanglante  dont  le  baron  d'Oppède,  succt 
de  Chasseneuz,  fut  le  principal  instrument. 
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Pendant  que  les  Vaudois  de  Mérindol  donnaient  de 
vaines  espérances  d'abjuration,  ceux  de  Cabrières, 
sujets  du  pape,  prirent  les  armes,  ei  levèrent  l'éten- 
dard de  la  révolte.  Le  vice-ld(^at ,  pour  les  réduire , 
assembla  des  troupes  ;  mais  les  Vaudois  de  Provence 
volèrent  au  secours  de  leurs  frères  ;  et  cette  jonction 
les  jbrtiGa  tellement,  qu'ils  repoussèrent  deux  fois  les 
troupes  du  pape  jusqu'aux  portes  d'Avignon  et  de 
Cavaillon.  Enflés  de  ce  succès,  ils  prêchèrent  pidili- 
quemem,  renversèrent  les  autels,  plllèrentles  églises. 
lie  pape ,  informé  de  ces  désordres,  qu'il  ne  pouvait 
arrêter  par  ses  propres  forces,  implora  l'assistance  du 
roi,  qui,  par  des  lettres  datées  du  ii  décembre  i543, 
enjoignit  au  comte  de  Gri^^nan  de  prêter  main -forte 
au  vice-légat  pour  exterminer  les  rebelles. 

tTels  sont ,  en  abrégé ,  les  faits  qui  précédèreut  et 
xluisireni  l'exécution  de  Cabrières  et  de  Mérindol , 
tç  en  1545.  M.  de  Kicolaï  s'arrête  en  cet  endroit. 
■ 
cov 
Eh 


SUPPLÉMENT 

COHTEHAnT  t&  BELATION  DU  HASSACftS  DES  VAUDOtS. 


En  1545,  François  I"  méditant  une  descente  en 
Angleterre ,  donna  ordre  au  baron  de  la  Garde  de 
tirer  deux  mille  hommes  des  vieilles  bandes  d'Italie, 
de  les  embarquer  au  port  de  Marseille ,  et  de  les 
amener  sur  les  côtes  de  Normandie.  D'Oppède ,  en  sa 
qualité  de  lieutenant -général,  ordonna  de  son  cdté 
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uue  levée  extraordinaire  de  milices  dans  toute  la 
Provence.  Les  Yaudois  n^en  furent  point  alarmés; 
car  en  voyant  les  préparatifs  qui  se  faisaient  dans  le 
port  de  Marseille ,  personne  ne  doutait  que  ces  mi- 
lices  ne  fiissent  destinées  à  rembarquement.  Dès 
qu^elles  furent  prêtes  à  marcher,  d^Oppède  eonmiD- 
niqua  enfin  au  parlement  les  ordres  du  roi,  fit  reyivre 
Tancien  arrêt  rendu  contre  les  Yaudois,  se  chargea 
de  le  mettre  à  exécution  ^  et  demanda  pour  adjoints 
le  président  de  la  Fonds,  les  conseiUers  Badct  et  de 
Tributiis,  et  Tavocat-général  Guérin.  Partageant  avec 
eux  le  commandement  de  ses  nouvelles  milices ,  il 
alla,  sans  perdre  de  teùips,  se  joindre  à  la  troupe  du 
baron  de  la  Garde.  En  voyant  ces  troupes  s'avancer 
du  côté  de  leurs  habitations,  les  Yaudois  s'aperçurent 
enfin  que  leur  perte  était  résolue.  On  put  connaître 
alors  la  fausseté  et  la  noirceur  des  bruits  que  Ton 
avait  affecté  de   répandre   sur  leurs   préparatifs  de 
guerre  :  pas  un  ne  songea  à  se  mettre  en  défense  :  des 
cris  aigus  et  lamentables  portés  dans  un  moment  de 
villages  en  villages,  avertirent  ceux  qui  voulaient 
sauver  leur  vie  de  fuir  promptement  du    côté  des 
montagnes.  La  surprise,  la  douleur  et  le  désespoir 
jetèrent  d'abord  les  esprits  dans  l'abattement  et  une 
sorte  d'abandon;  mais  le  désir  naturel  de  conserver 
ses  jours,  la  crainte  de  voir  égorger  sous  ses  yeux  les 
objets  de  sa  tendresse ,  reprenant  le  dessus ,  tout  se 
mit  à  fuir,  hommes,  femmes,  vieillards  et  enfans, 
chacun  se  chargeant,  même  au-delà  de  ses  forces,  de 
ce  qui  pouvait  le  plus  commodément  être  transporté, 
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et  sentant  vivement  la  perle  de  tout  ce  qu'ils  i^iaioni 
forc<!s  d'abandonner.  Ce  sacrifice,  on  plutôt  cet  aban- 
don involontaire,  était  ce]>endani  ce  qui  pouvait  con- 
^trîbucr  le  plus  à  leur  évasion;  car  tandis  que  les  sol- 
I  dats  s'amusaient  à  piller  les  maisons  désertes,  et  qu'en 
exécution  de  l'arrêt  du  parlement,  ils  incendiaient 
les  ^itnges,  détruisaient  les  jardins  et  les  arbres 
fruitiers,  les  maLbeurcux  fugitifs  ninrcbaient  jour  et 
nuit  autant  que  leurs  forces  pouvaient  le  permettre: 
déjà  ils  avaient  atteint  le  pied  des  montagnes,  lorsque 
les  feux  qui  s'élevaient  tout  autour  d'eux,  leur  fai- 
sant juger  qu'ilfi  allaient  être  enveloppés,  les  rédui- 
sirent à  prendre  un  parti  bien  douloureux.  Les  fem- 
mes, les  vieillards  et  les  enfans  tombant  de  lassitude 
et  épuisés  de  fatigue,  ne  pouvaient  plus  avancer  :  ils 
les  abandonnèrent  dans  un  vallon  pour  y  prendre 
quelques  momens  de  repos,  tandis  que  les  bommes 
gravissaient  par  des  sentiers  escarpés,  espérant  que 
la  vue  de  cette  troupe  désolée,  si  elle  ne  pouvait 
échapper  aux  mains  des  persécuteurs,  leur  inspire- 
L  rait  quelque  pilié.  En  eSet ,  on  raconte  qu'un  soldat 
Edes  bandes  piémontaisesqui  marchait^  la  découverte, 
ayant  aperçu  du  sommet  d'une  colline ,  ces  malheu- 
reuses femmes  étendues  pêle-mêle  dans  la  plaine  et 
la  plupart  endormies,  se  mit  il  rouler  de  grosses 
vpierres  et  à  leur  crier  de  toutes  ses  forces  de  fuir  au 
P^lus  vite.  Elles  suivirent  ce  conseil;  mais  elles  ne 
tardèrent  pas  h.  être  enveloppées.  On  roupt  de  !cw 
an-acher  la  vie;  maison  leur  ôta  jusqu'i'i  leurs  véte- 
mens ,  cl  on  les  Iraila  avec  tant  de  brutalité  ,  que  plu- 
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sieurs  ne  voulani  pas  survivre  h  leur  déshonneur,  m 

tuèreiil  (le  leurs  propresmains;  d'autres  péri  reoide  faim 
cldc  fatigue  avant  que  de  pouvoir  rejoindre  leurs  é^tooi 
ou  leurs  pères.  Tandis  que  le  baron  de  la  Garde  <Iod- 
nait  la  chasse  aux  fuyiiifs,  d'Oppède  investissait  Mê- 
rindol,  où  l'on  ne  trouva  plus  qu'un  jeune  homme 
de  l'Âge  de  dix<fauii  ans,  qui  avait  dédaigné  de  fiiir 
avec  les  autres.  Le  président  le  fit  aitacber  à  un  oli- 
vier, el  tuer  de  sang -froid  à  coups  d'arquebu&e  : co 
brûla  les  maisons,  ei  les  troupes  réunies  allèrent 
investir  la  ville  de  Cabrières.  La  plupart  des  habiuu 
avaient  pris  la  fuite,  el  il  n'y  restait  plus  qu'enriroD 
soixante  hommes  en  état  de  porter  tes  armes,  et  vu 
multitude  de  femmes  et  d'enfàus  :  ils  fêrmèrcnib 
portes,  moins  dans  l'idée  de  soutenir  un  siège  ^ 
d'obtenir  une  capitulation  :  comme  on  ignorait  loi 
faiblesse,  elle  fut  accordée,  el  violée  sur  le  chaia^ 
On  traîna  les  hommes  dans  tm  pré  voisin ,  et  on  b 
égorgea  sans  résistance.  Les  femmes  qui  s'étaient  ré- 
iugiées  dans  les  églises  furent  violées  jusque  sur  la 
marches  des  autels  :  on  enferma  les  plus  vieilles  dam 
une  grange  pleine  de  paille ,  el  on  y  mi  t  le  feu.  Elle 
voulurent  se  précipiter  par  une  fenêtre  ;  mais  les  bit* 
bares  qui  s'amusaient  de  leurs  cris  cl  de  leur  em- 
barras, les  repoussaient  à  coups  de  piques,  Jusqul  oe 
qu'elles  fussent  dévorées  par  les  flammes.  Plusieun 
seigneurs  qui  avaient  des  Vaudois  établis  sur  tcun 
terres,  les  avaient  empêchés  de  fiiir,  en  se  chargeant 
de  les  garantir  de  toutes  recherches  ;  ruais  sans  doute 
ils  avaient  trop  présumé  de  leur  crédit-  on  se  cn( 
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en  droit  de  les  traiter  eux-mêmes  comme  faiiicurs 
d^hërëtiques ,  et  de  ravager  impitoyablement  leurs 
terres  :  vingt-deux  villages  furent  brûlés.  Les  calculs 
les  plus  modérés  évaluent  à  quatre  mille  le  nombre 
des  personnes  qui  perdirent  la  vie  dans  cette  persé- 
cution; sept  cents  des  plus  robustes  furent  réservés 
pour  servir  en  qualité  de  forçats  sur  les  galères  :  le 
nom  de  Vaudois  disparut;  car  ceux  de  ces  malheu- 
reux qui  purent  échapper,  restèrent  confondus  avec 
les  calvinistes  ,  dont  ils  avaient  épousé  les  dogmes. 

Le  récit  de  tant  d^atrocités  souleva  la  nation  en- 
tière contre  d'Oppède  et  ses  complices;  des  citoyens 
courageux  en  dévoilèrent  Tabominalion  au  rot  et  au 
conseil.  Oppède  et  la  Fonds  en  furent  avertis,  accou- 
rurent à  la  cour,  cl  demandèrent  h  être  entendus  : 
quoique  le  roi  refusât  absolument  de  les  voir,  et  qu'ils 
nQ  pussent  se  dissimuler  Thorreur  qu'inspirerait  leur 
présence,  ils  obtinrent,  par  le  crédit  du  cardinal  de 
Tournon,  ennemi  implacable  de  toutes  les  nouveau- 
tés, une  déclaration  qui  semblait  devoir  les  mettre  à 
Fabri  de  toute  recherche.  Après  la  mort  du  roi  et  la 
disgrâce  du  cardinal  de  Tournoi»,  la   comtesse  de 
Cental  et  les  autres  seigneurs  provençaux  dont  on 
avait  ravagé  les  terres,  rendirent  plainte,  et  furent 
favorablement  écoutés;  car  le  connétable  de  Mont- 
morenci ,  qui  cherchait  à  décrier  Tancien  ministère, 
ne  laissa  pas  échapper  une  si  belle  occasion  do  com- 
promettre, ou  du  moins  de  perdre  de  réputation  le 
cardinal  de  Tournon.  Les  magistrats  et  le  baron  de 
la  Garde  furent  arrêtés  et  conduits  dans  les  prisons  : 
I.  7«  Mv.  35 
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la  proc&lure  comaicoc^c  su  grautl  - conceîl  fat  i» 
\nyie  au  purleiiieDl,  oi^  clic  «"însiruuit  ck  Hw>t: 
nvoc  le  plus  ^niiid  appareil  :  loui  ce  nirîl  \  ira.] 
plus  iàmcux  avocalK  fui  entendu;  maïs  le  préûlsl 
il'Oppèdp  ne  voiilui  point  se  reposer  *iir  un  auire 
~.nio  de  sa  déiense;  il  jiorla  avec  le  mcmc  chiIm' 
Ma&inctiti'il  availugi,  CL  arec  d'aillant  plu»  de  •mio 
<[tie  le  premier  |ircsi{)eni  Lixei,  et  la  filnnailik» 
|M^es,  iréiatciu  ni  plus  écUiràt  ni  moins  bailiip 
<|iic  lui.  Après  cim|uanlc  audiences  consêciiiiT«t.I» 
iiingistraLs  iurciit  dcdiarg^  d'acciujiiîon  et  rean» 
à  leurs  fonciioris,_  &  la  rései-ve  de  TaTitcat -«rMial 
Giicriu,  (]U(,  coitva'mcti  d'âvnir  Cilsîfiê  >lc>  jcie.tt 
coiidumné  ù  la  jioieacc.  II  lié  pnraît  i>asqnclei^ 
iliaal  de  Tourtiou  ail  été  dans  le  cns  de  se  butikc 
\n  de  iiKiDvai-i  œil,  îl  w  relira  en   Iinlîc. 
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